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PRKKACE. 


A|)|>('lé  par  lu  coiiliaiico  de  nos  collègues  à  recons- 
(iUier,  aillant  tjiiil  serait  possible,  les  archives  du  Con- 
seil d'Etal  postérieures  à  Tan  viii  et  sa  bibliothèque, 
coni|)l('4enient  anéanties  par  le  déplorable  incendie  de 
1871.  nous  avons  pensé  qu  il  convenait,  pour  compléter 
notre  tache,  de  résumer  Thistoire  du  Conseil  d'Etat  avant 
et  depuis  1  789 ,  de  ses  transformations,  de  ses  travaux  et 
de  son  personnel,  en  indiquant  les  sources  nombreuses 
où  Ton  peut  puiser  pour  en  retrouver  les  traces. 

Aous  avions,  à  diverses  occasions,  étudié  un  grand 
nombre  d'écrits  publiés  sur  le  Conseil  d'Etat.  Nous  avons 
complété  ces  études  par  des  recherches  approfondies, 
non-seulement  dans  les  ouvrages  imprimés,  mais  dans 
les  manuscrits  sur  I  organisation  et  les  attributions  du 
Conseil  du  Roi,  qui  se  trouvent  déposés  à  la  Bibliothèque 
nationale.  Grâce  à  la  bienveillance  toute  particulière 
de  M.  Léopold  Delisle,  membre  de  l'Institut,  adminis- 
trateur général,  directeur  de  la  Bibliothèque,  qui  a  si 
bien  montré,  dans  son  grand  ouvrage  sur  le  Cabinet 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  l'origine  et  le 
classement  des  richesses  renfermées  dans  ce  [)récieux 
dépôt,  nous  avons  pu  consulter  une  série  de  documents 
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très-intëressants,  dont  quelques-uns  avaient  été  signalés, 
mais  dont  personne  ne  nous  semble  avoir  encore  tiré 
parti.  Noms  citerons  notamment  quatre  traités  sur  le 
Conseil  du  Hoi  écrits  au  xvii^  siècle,  des  collections  de  rè- 
glements composées  à  la  même  époque,  un  dictionnaire 
des  Conseils  du  Roi  écrit  au  xviii^  siècle,  et  de  très-nom- 
breuses pièces  sur  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes,  ainsi  que  des  généalogies  des  maîtres 
des  requêtes  de  1670  à  1792,  faisant  suite  à  un  ou- 
vrage imprimé.  Les  Archives  nationales  possèdent  aussi 
des  exemplaires  d'un  traité  du  Conseil  du  Roi  et  de  la 
collection  des  règlements  qui  ont  été  mis  à  notre  dis- 
position. Mais  nous  ne  pouvions  songer,  à  raison  du 
[)oint  de  vue  spécial  où  nous  nous  étions  placé,  à  con- 
sulter la  vaste  collection  des  décisions  du  Conseil,  dont 
la  nomenclature  est  indiquée  dans  YInventaire  sommaire 
publié  en  1871. 

Les  principaux  résultats  de  ces  recherches  sont  ex- 
posés dans  une  étude  historique  et  bibliographique,  sui- 
vie d'une  série  de  notices  et  de  documents  spéciaux  qui 
la  complètent. 

On  trouvera ,  d  abord ,  un  tableau  chronologique 
des  actes  législatifs  et  réglementaires  relatifs  au  Conseil 
d'Etat,  savoir  :  des  actes  royaux  antérieurs  à  1789  (or- 
donnances, édits,  arrêts  du  Conseil,  etc.)  et  des  lois, 
décrets,  ordonnances  et  arrêtés  |)ostérieurs  à  1789. 

2"  Des  documents  relatifs  aux  travaux  du  Conseil 
d'Etat  depuis  Tan  viir:  en  premier  lieu,  les  ouvrages  ou 


ii)ll(H*hoii.s  (|Mi  l'ciilrrnicnl  une  porlion  des  Irnvaiix  du 
(lonst'il  ou  en  doimiMil  l(*  coinplc  rendu,  [>!"ocès-verl)au\ 
des  tliscussicuis.  (MuiuèU'^s.  projels  de  lois  el  décrels,  avis 
el  déeisious  en  inalière  C(Milenlieuse,  slalistiques;  eu 
second  Ikmi.  le  i(''sinn(''  des  ehillVes  qui  coustaleul  le 
nombre  el  la  nalure  des  allan'es  examinées  en  (lonseil 
dMial  de|)Uis  I  an  mil 

Cette  elud(^  donne  un  apeiru  de  la  reconstiUilion 
partielle  des  archives  du  Conseil. 

3"  Elle  est  suivie  d'une  notice  bibliogra|)hi(|ue  qui 
contient  la  liste  des  ouvrajj^es  |)ubliés  sur  le  Conseil 
(lElal.  non-seulement  des  livres  spéciaux,  mais  aussi 
des  ouvrajjes  d'histoire,  de  polémique,  de  doctrine  et 
des  répertoires,  dans  lesquels  le  (conseil  d'Etat  est 
I  objet  d  études  particulières. 

Nous  y  avons  joint  une  liste  des  manuscrits  concer- 
nant le  Conseil  qui  sont  déposés  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, liste  rédifjée  par  le  savant  M.  Léopold  Delisle,  qui 
a  bien  voulu  nous  autoriser  à  la  publier  avec  notre 
travail. 

4°  Viennent  ensuite  des  documents  sur  le  personnel 

r 

du  Conseil  d'Etat  avant  et  après  1789.  Ici  nous  étions 
obligés  de  flous  restreindre.  Il  a  fallu,  pour  la  période 
antérieure  à  1789,  nous  borner-à  indiquer  la  compo- 
sition du  Conseil  au  moment  de  la  Hévolution.  Pour  la 
période  postérieure,  on  trouvera,  avec  la  statistique  de 
l'ensemble  du  personnel  du  Conseil  sous  les  divers  ré- 
gimes qu'il  a  traversés,  la  liste  des  présidents,  des  con- 
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seillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  des  conseillers  en 
service  extraordinaire  appelés  à  participer  aux  travaux 
du  Conseil  ^ 

5''  Une  note  sommaire  expose  la  reconstitution  de  la 
bibliothèque  du  Conseil  d'Etat  et  les  libéralités  qui  lui 
ont  été  faites. 

6"^  Nous  reproduisons  enfin  une  note  sur  les  diffé- 

r 

rents  locaux  occupés  par  le  Conseil  d'Etat,  due  à  M.  le 
Secrétaire  général ,  et  qui  a  déjà  paru  dans  le  Journal 
officiel,  mais  qui  a  été  complétée  à  l'aide  de  documents 
nouveaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  Dufaure,  président  du  Conseil 
d'Etat,  nous  a  fait  l'honneur  de  décider  que  ce  travail 
serait  imprimé  pour  l'usage  du  Conseil.  Nous  le  dédions 
au  grand  corps  dans  lequel  nous  avons  été  entouré  de 
tant  de  bienveillance  pendant  toute  notre  carrière;  nous 
avons  été  heureux  de  pouvoir  lui  offrir  un  témoignage 
de  notre  gratitude,  en  cherchant  à  réparer  en  partie 
les  pçrtes  cruelles  qu'il  avait  faites  et  en  faisant  ressortir 
les  services  considérables  qu'il  a  toujours  rendus. 

\k  février  1876. 

'  Le  tableau  du  personnel  du  Conseil  d'Etal  depuis  Tan  vin ,  qui  a  exigé 
de  longues  recherches  dans  le  Bulletin  des  Lois ,  les  Almanachs  national,  impé- 
rial et  royal  et  le  Moniteur  universel,  a  été  dressé,  sous  notre  direction ,  par  les 
soins  du  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etal,  et  spécialement  de  MM.  Dela- 
liaye,  chef  du  secrétariat,  et  Durand,  avec  un  zèle  et  une  intelligence  que  nous 
avons  à  cœur  de  signaler. 
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LIVRE   PREMIER. 

DES  SOURCES  DE  I/MISTOIRE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

I.  Inlrotluclion.  Des  caractères  différonts  de  Tinslitution  du  Conseil  d'Etat  suivant  les 
formes  de  gouvernement,  en  France  et  dans  les  pays  étrangers.  —  II.  Ouvrages 
publiés  sur  le  Conseil  d'État  de  l'ancienne  monarchie  avant  et  depuis  1789.  — 
III.  Manuscrits,  conservés  aux  Archives  nationales  et  à  la  Bibliothèque  nationale,  qui 
traitent  de  l'organisation  et  des  attributions  des  Conseils  du  Roi.  —  IV.  Documents 
sur  le  personne!  dos  Conseils  du  Roi.  —  V.  Publications  sur  le  Conseil  d'État  depuis 
sa  reconstitution  en  l'an  viii. 

I 

L'institution  dû  Conseil  d'Etat  est  traditionneUe  en 
France,  mais  son  organisation  a  varié  sensiblement  suivant 
les  époques;  l'étendue  de  ses  pouvoirs  et  son  influence  en 
matière  de  législation,  de  gouvernement,  d'administration 
et  de  justice  se  sont  modifiées  gravement,  soit  avant  1789, 
soit  postérieurement,  suivant  les  circonstances. 

C'est  ainsi  qu'il  existe  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  pays, 
la  Bavière,  l'Espagne,  la  Grèce,  les  Pays-Bas,  l'Italie,  la 
Prusse,  la  Bussie,  la  Turquie,  le  Wurtemberg,  et  nous  pou- 
vons ajouter  la  Bolivie,  le  Chili  et  même  le  Japon,  une  assem- 
blée qui,  sous  le  nom  de  Conseil  d'État  ou  de  Conseil  privé  S 

'   \a\  nom  (le  Conseil  privé  esl  usité  en  Russie  et  en  Wurtemberg. 
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est  l'auxiliaij'e  du  Pouvoir  exéculif  pour  la  préparation  des 
lois  ei  l'expédition  des  affaires  administratives,  mais  dont 
les  pouvoirs  varient  suivant  que  la  forme  du  gouvernement 
est  une  monarchie  autocratique,  une  monarchie  constitu- 
tionnelle ou  une  république.  Le  jugement  des  réclamations 
dirigées  contre  l'administration  est  quelquefois  confié  dans 
ces  pays  au  Conseil  d'Etat;  quelquefois  il  est  attribué  à  des 
cours  de  justice  administrative.  Il  a  existé  longtemps,  dans 
l'empire  d'Autriche,  un  Conseil  d'Etat  qui  a  été  supprimé  en 
1868,  lors  de  la  division  du  territoire  de  la  monarchie 
Austro-Hongroise  en  pays  cisleithans  et  transleithans,  et  qui 
avait  un  caractère  analogue  aux  Conseils  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg.  Il  y  a,  en  outre,  des  pays  où  le  Conseil  d'Etat 
n'a  que  des  attributions  politiques,  comme  en  Portugal  et 
au  Brésd.  En  Danemark,  en  Suède  et  en  Norvvége,  c'est  au 
Conseil  des  ministres  qu'on  donne  le  nom  de  Conseil  d'Etat, 
comme  dans  les  cantons  de  la  Confédération  helvétique'. 

'  Le  Recueil  des  constitutions  de  l'Europe  et  d'Amérique  par  MM.  Laferrière 
et  Batbie  (1869)  contient  les  textes  d'un  grand  nombre  d'actes  constitution- 
nels qui  règlent  l'organisation  et  les  attributions  des  différents  Conseils  d'État. 
Il  faut  consulter  aussi  X Almanach  de  Gotha,  notamment  celui  de  l'année  1876. 

M.  Batbie,  dans  son  Traité  de  droit  public  et  administratif  (Xovlxq  IV),  a 
étudié  l'institution  du  Conseil  d'Etat  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe. 
Mais  depuis  la  pul)lication  de  son  livre  en  1860  il  s'est  produit  des  change- 
ments notables  dont  plusieurs  ont  été  signalés  dans  X Annuaire  de  législation 
étrangère,  que  la  Société  de  législation  comparée  publie  périodiquement  de- 
puis 187'j. 

L'organisation  et  les  attributions  des  Conseils  d'Etat  d'après  le  dernier  état 
de  la  législation,  dans  les  différents  pays  que  nous  avons  cités,  ont  été  expo- 
sées avec  beaucoup  de  soin  dans  un  mémoire  lu  en  1878  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  par  M.  Luis  de  la  Torre  y  Hoz ,  qui  avait  été 
rapporteur,  en  1860,  devant  la  Chambre  des  députés  d'Espagne,  d'un  projet 
fie  loi  sur  le  Conseil  d'Etat;  la  loi  en  vigueur  dans  ce  j)ays  a  été  promulguée 


En  FraihT.  \v  (loiisril  (Tl^laf  parlicipail ,  avant  >7^ij,  à 
I  i>inni|H)l(MH'(^  (lu  MonaiMjiio.  Aboli  eu  i7<)i,  il  a  oh»  re- 
toiislidn'  (M»  I  au  vin  cl  associé  à  vMe  r[)0(|uc  an  travail  de 
rolonlr  (le  la  liM^islahon  civile.  connncM'ciale  o\  ci'innncllc , 
ol  (lo  ivorjijanisation  dtî  I  adnnnislration  IraiH'aisc,  an(|ucl 
présidait  Napoléon  ^^ 

Hédnil  à  nn  lolc  [)lns  nnxlestc  sons  la  liostauration ,  ot, 
nnd|;ré  cotte  situation  anioindiic;,  atta(|né  avec  une  [jrande 
Nivacité,  il  a  été  reconstitué  dans  des  conditions  normales 
sous  la  nionaicliie  de  Juillet,  en  i8/i5,  a])i'ès  de  longues 
discussions,  dans  lesquelles  il  a  été  établi  f[ue  les  préven- 
tions du  pai'ti  libéral  conti'e  cette  institution  étaient  coni 
pléteinent  tombées. 

Sous  la  constitution  républicaine  de  1868,  il  a  été  <>ra" 
veinent  tiansformé;  puis  il  a  repris  en  iSBs  une  situation 
analo[|ue  à  celle  qu'il  avait  sous  le  premier  Enq)ire. 

Enfin  il  a  cté-réor|>anisé  de  nouveau,  en  i87'-2,  avec  un 
caractère  qui  tient  à  la  lois  des  réj^imes  adoptés  en  t8i5  et. 
en  18/19. 

Lue  institution  qui  a  joué  un  si  (>rand  rôle,  dans  des 
conditions  si  diverses,  ne  pouvait  manquer  de  faire  naître 
lin  lrès-|jran(l  nombre  d'écrits. 

I«'  10  «loùt  1 860.  {Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  l' Académie  des  sciences 
morales  cl  potiliffucs  par  xM.  Ch.  \erg6,  187.3,  9"  semestre,  p.  5^i3.) 

Il  a  f'ié  (jueslion,  à  plusieurs  reprises,  crorgaiiiser  un  Conseil  d'Étal  eji 
IJel^ifpie,  nolannnent  en  i839  .  180/»,  18/1/1  et  i855.  M.  Leemaus,  dii-ecleui' 
au  Ministère  de  Tinterienr  de  lielg-icpie,  a  donné  sur  ce  point  des  rensei[[ne- 
rnenls  intéiessants  dans  un  examen  critique  de  Touvrajje  de  M.  Flourcns, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etal,  sur  Torij-anisalion  judiciaire  et  adini- 
nistralive  de  la  France  el  de  la  Belgique  (p.  Hh  et  80).  Il  existe  seulement 
auprès  du  Ministère  df  I  intèri<'in  nn  (Comité  consultatif  de  Idgislalion. 
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L'organisation,  les  attributions  et  le  mode  de  procéder 
du  Conseii  du  Roi  avaient  été,  avant  1789,  l'objet  d'études 
très-approfondies  publiées  à  diverses  époques.  On  peut  citer 
notamment  le  chapitre  consacré  au  Conseil  du  Roi  dans  les 
Recherches  de  la  France  d'Etienne  Pasquier,  les  documents 
recueillis  par  du  Tillet  dans  le  Recueil  des  Rois  de  France, 
leurs  couronne  et  maison  et  dans  le  Recueil  des  rangs  des 
Grands  de  France,  qui  datent  de  1678;  les  Trois  livides  des 
offices  de  France  de  Girard,  publiés  avec  des  additions  de 
Joly  en  1687;  Y  Histoire  du  Conseil  de  Guillard,  qui  date  de 
1 7 1  1  ;  les  Recherches  sur  V origine  du  Conseil  du  Roi  de  l'Es- 
calopier,  qui  ont  paru  en  1766;  enfin  les  chapitres  consa- 
crés aux  Conseils  du  Roi  et  aux  intendants  dans  le  Traité  des 
dignités  et  offices  de  Guyot  et  de  Merlin,  dont  la  publication 
a  été  interrompue  par  la  Révolution  de  1789  ^  Quand  on 
lit  avec  attention  ces  travaux,  auxquels  il  convient  de 
joindre  le  Traité  de  T  autorité  judiciaire  ào;  Henrion  de  Pansey, 

'  Le  Traité  des  droits ,  fonctions ,  ^prérogatives  et  privilèges  annexés  en  France 
à  chaque  dignité,  à  chaque  office  et  à  chaque  étal  y  soit  civil,  soit  militaire,  soit 
ecclésiastique,  dont  la  publication  a  été  commencée  en  1786,  devait  contenir 
douze  livres  ainsi  divisés  :  Le  Roi  et  sa  maison,  la  pairie,  le  Conseil,  les  in- 
tendants. —  L'administration  de  la  justice.  —  La  police  et  le  gouvernement 
des  villes  et  communautés  d'habitants.  —  Les  finances.  —  Les  forets,  la  chasse 
et  la  pêche.  —  Les  monnaies,  les  arts  et  métiers,  le  commerce.  —  La  ma- 
rine. —  Les  corps  de  troupe.  —  La  noblesse  et  les  seigneuries.  —  Le  clergé. 
—  Les  collèges  et  universités.  —  Les  rapports  établis  entre  les  pères  et  les 
enfants,  les  maris  et  les  femmes,  les  seigneurs  et  leurs  vassaux.  La  publica- 
tion a  été  arrêtée  en  1788  au  h"  volume,  qui  contenait  la  première  partie  du 
second  livre,  les  offices  de  judicature  et  la  chancellerie.  Un  prospectus  du 
tome  IV,  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale,  indiquait  que  rrce  volume  au- 


bien  1(11  il  ail  clô  puhlic  en  1810,  ouest  siir])ris  cVy  trouver 
lies  faits  et  des  doeuuieuts  que  ])lusieurs  écrivains  modernes 
ont  en  beaucoup  de  peine  à  découvrir  dans  la  poussière 
des  arciiives. 

Et  cependant ,  il  est  vrai  de  (brc  que  l'histoire  du  Con- 
seil d  Klat,  a\ant  ly^tj,  a  été  [)resque  complètement  renou- 
velée depuis  trente  ans.  L'ancienne  constitution  du  Conseil 
du  Roi.  jusqu'à  l'époque  où  le  Parlement  et  la  Chambre 
des  conq)tes  s'en  sont  détachés,  a  été  mise  en  relief,  à 
l'aide  do  nombreux  documents  inédits,  dans  les  savants 
travaux  de  M.  le  comte  Beugnot  et  de  M.  Pardessus,  sur 
l'organisation  judiciaire  et  administrative  au  moyen  âge. 
Ces  travaux  ont  été  eux-mêmes  complétés  et  rectifiés,  sur 
certains  points,  par  la  notice  excellente  que  M.  Grun  a 
j)lacée  en  tète  des  actes  du  Parlement  de  Paris,  publiés 
par  M.  Boutaric  avec  le  concours  de  M.  Léopold  Delisle, 
et,  en  outre,  par  les  ouvrages  de  M.  Boutaric  sur  Al- 
phonse de  Poitiers,  frère  de  saint  Louis,  et  sur  Pbilippe 
le  Bel. 

La  remarquable  liistoire  des  Etats  généraux,  écrite  par 
M.  Picot,  a  fait  ressortir  son  rôle  pendant  la  période  où  la 
royauté  s'est  trouvée  en  face  des  Etats  généraux  de  i355 
à  iGii.  Son  action  gouvernementale  et  administrative  et  sa 

frrait  été  plus  étendu,  s'il  n'était  pas  vraisemblable  que  l'Assemblée  des  Etats 
"généraux,  qui  a  lieu  actuellement,  introduira  divers  changements  dans  les 
«roflices  do  judicature." 

On  trouve,  en  outre,  des  renseignements  précieux  dans  les  différents  hUjIgs 
du  Conseil  du  lioi  publiés  en  lôaS  par  du  Crot,  en  iGGi?  par  du  Chesne, 
en  1 700  par Gauret,  dans  le  Règlement  du  Conseil  publié  en  1786  parTolozan , 
et  dans  un  article  étendu  de  la  dernière  édition  du  Béperloirc  de  Denizart  écrit 
par  M.  Soreau.  avocat  au  Parlement,  en  1786. 


composition  sous  Charles  Vil  ont  été  l'objet  d'études  pleines 
d'intérêt  dans  les  ouvrages  de  M.  Dansin  et  de  M.  Vallet  de 
Viriville.  On  a  pu  le  voir  fonctionner  pendant  la  minorité 
de  Charles  VIII,  en  i/iS/i,  grâce  à  la  publication  du  journal 
de  ses  séances  due  à  M.  Bernier.  Ses  travaux,  sous  le  règne 
d'Henri  IV,  ont  été  spécialement  signalés  dans  la  savante 
histoire  de  ce  grand  Roi  par  M.  Poirson. 

Enfin  la  dernière  période,  celle  qui  comprend  le  xvn'^  et 
le  XYuf  siècle,  est  éclairée  d'un  nouveau  jour,  quand  on 
étudie  les  Mémoires  d'Olivier  Lefèhre  d'Ormesson,  maître  des 
requêtes,  le  rapporteur  du  procès  de  Fouquet,  et  ceux  de 
son  père,  André  Lefèvre  d'Ormesson,  Conseiller  d'Etat  de 
i6i5  à  i655,  publiés  par  M.  Chéruel;  les  Mémoires  de  Jo- 
seph Foucault,  maître  des  requêtes,  intendant  et  Consedler 
d'Etat,  publiés  par  M.  Baudry;  les  travaux  de  M.  Caillet 
sur  l'administration  pendant  le  ministère  du  cardinal  de 
Richelieu;  de  M.  Rodolphe  Dareste,  sur  les  origines  du 
contentieux  administratif;  les  études  de  M.  de  Luçay  sur 
les  secrétaires  d'Etat,  et  la  belle  collection  des  Lellres,  ins- 
tructions et  mémoires  de  Colbert,  qui  fera  vivre  le  nom  de 
M.  Pierre  Clément. 

Il  est  regrettable  que  M.  de  Vidaillan  n'ait  pu  tirer  parti 
de  tous  ces  documents  lorsqu'il  a  écrit,  en  i856,  son  His- 
toire des  Conseils  du  Roi.  On  en  trouve  un  brillant  résumé 
dans  le  travail  publié  en  1878  par  M.  Alfred  Maury  sur 
ï administration  fnmçaise  avant  la  Révolution  deiySg. 


III 


Au  surplus,  il  reste  encore  dans  nos  Archives  nationales 
et  dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  bien 


(les  rii-liossos  iiioxploivos.  La  vaslo  t(>ll(H*lion  dos  airols  du 
Conseil  du  Uoi,  où  Ton  Iroiivo  toutes  les  décisions  rendues 
pemlanl  ciiui  siècles  sur  les  tnalières  les  plus  variées,  n'a 
été  consultée  (|ue  j)our  un  pelil  nombre  de  périodes  et  de 
sujets  s|)éciau\  '. 

En  outre,  Tinvenlaire  sommaire  des  tonds  conservés  aux 
Archives  nationales  nous  a  mis  sur  la  trace  d'un  traité 
inétiit  du  Conseil  du  Uoi  divisé  en  huit  chapitres.  Ce  ti'aité, 
rédi»jé  évidemmiMit  vers  iGllo,  puisqu'il  ne  rapporte  aucun 
document  postérieur  à  cette  éporpie,  donne  de  précieux  dé- 
tails historiques  sur  le  personnel  du  Conseil,  ses  divisions, 
les  règlements  qui  l'ont  organisé,  l'ordre  de  ses  séances, 
le  droit  qu'avaient  ses  membres  de  participer  aux  travaux 
du  Parlement-.  Il  est  suivi  d'une  collection  de  règlements 
du  Conseil  de  iS/iy  à  1676. 

*  L'Inventaire  sommaire  des  fonds  conservés  aux  Archives  nationales,  donl 
la  première  partie,  publiée  eu  1871  (la  table  alphabe'lique  a  paru  eu  1875), 
comprend  les  documents  antérieurs  à  1789,  permet  de  constater  qu'on  a 
conservé  une  grande  partie  des  travaux  du  Conseil  antérieurs  à  1789.  (Voir 
page  86  et  pages  suivantes.)  M.  Bordier,  dans  son  ouvrage  sur  les  Archives 
de  la  France,  avait  déjà  donné  un  résumé  de  l'état  de  ces  documents. 

Le  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  [)ossède,  de 
son  côté,  une  collection  précieuse  de  registres  du  Conseil,  provenant  principa- 
lement des  papiers  du  chancelier  Séguier;  nous  en  donnons  la  liste  d'après 
les  notes  que  M.  Léopold  Delisle,  admitiistrateur  général  de  la  Bibliothèque 
a  bien  voulu  rédiger  en  vue  de  notre  travail  et  nous  autoriser  à  publier. 

Kn  outre,  au  département  des  imprimés,  il  existe  uno  collection  factice  d'ar- 
rêts du  Conseil  du  Uoi  qui  s'étend  de  i55i  à  1791.  l^He  l'orme  '299  volumes. 
La  collection  de  Thoisy  renferme  aussi  un  grand  nombre  d'arrêts  du  Conseil. 

Nous  avons  trouvé,  dans  la  Bibliothèque  de  la  Cour  de  cassatioji,  un  re- 
gistre manuscrit  des  traités  faits  au  Conseil  d'Etat  du  Roi  tenu  pour  les 
iinanccs  en  i653  (D.  806). 

'  Voici  le  titre  de  ce  traité  :  "^lîecueil  des  Conseils  du  Ihy,  de  Vorigine  et  des 
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Dans  nos  recherches  à  la  Bibliothèque  nationale,  où 
M.  Chéruel  et  M.  Dareste  avaient  indiqué  l'existence  d'un 
manuscrit  analogue,  nous  avons  pu  consulter  quatorze  co- 
pies de  ce  même  traité  inédit  et  de  nombreuses  collections 
de  règlements.  Nous  avons  trouvé,  en  outre,  une  autre  étude 
sur  le  personnel  du  Conseil,  écrite  en  1667  par  Lefèvre  de 
Lezeau,  conseiller  d'Etat,  frère  d'André  Lefèvre  d'Ormes- 
son;  un  traité  des  Conseils  du  Roi,  rédigé  en  1670  par  les 
ordres  de  Colbert  pour  l'instruction  du  marquis  de  Sei- 
gnelay;  un  ouvrage  sur  l'origine  et  l'histoire  du  Conseil 
par  de  Lisle  de  Hérissé,  composé  vers  1708;  enfin  un  dic- 
tionnaire des  Conseils  du  Roi,  en  226  folios,  rédigé  vers 
le  milieu  du  xvni^  siècle  par  un  membre  du  Conseil. 

Il  est  utile  de  faire  ressortir  ici  le  caractère  et  la  valeur 
de  ces  divers  manuscrits  ^ 

^règlements  d'iceux.  Ce  recueil  contient  seulement  les  exemples  tirés  de  Tanti- 
fcquité,  de  l'histoire  et  des  registres  du  Parlement  et  autres,  de  ce  qui  s'est 
ff  observé  ci-devant  en  chacun  des  articles  remarqués  et  contenus  en  icelui.  71 

^  Les  deux  registres  conservés  aux  Archives  sont  placés  sous  la  cote  KK. 
6>i5,  626.  Le  premier,  intitulé  :  Recueil  de  règlements  et  autres  pièces  pour  le 
Conseil  du  Roij,  contient  une  série  d  actes  allant  de  juillet  1 3 1 8  à  juin  1 687.  La 
table  indiqiie  en  outre  plusieurs  actes  de  i2o5  à  i3i8  avec  les  sources.  C'est 
la  collection  la  plus  complète.  L'autre  volume,  intitulé  :  Ordonnances  et  règle- 
ments pour  les  Conseils  du  Roy,  contient  d'abord  un  traité  en  68  pages  sur  les 
Conseils  du  Roi,  ensuite  les  règlements  depuis  le  3  avril  16/17  jusqu'au  27  oc- 
tobre 167/i. 

Voici  la  nomenclature  des  manuscrits  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale 
dans  lesquels  se  trouve  le  traité  inédit  du  Conseil  du  Roi  avec  une  collection 
de  règlements  qui  n'est  pas  toujours  rangée  dans  l'ordre  chronologique  :  — 
du  fonds  français,  n°  /i58â ,  venu  de  de  Mesmes;  —  /i583;  —  ASgs,  venu 
de  Chantereau  ,  attribué  formellement  sur  le  titre  à  fffeu  M.  de  Marillac  vivant 
rr surintendant  des  fmances  en  i632  ;5i  —  75^96;  —  10,887;  —  16,217  (^^~ 
pie  nuitilée); —  16,218,  venu  du  ])remier  président  de  Harlay,  avec  une 
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Et  J'abord  ([iiol  est  rauUuir  du  traité  inédit  des  (Conseils 
du  Koi  ([ui  se  trouve  à  la  fois  aux  Archives  et  à  la  Biblio- 
tlièijue  naliouale?  L*0[)oque  de  sa  rédaction  n'est  pas  dou- 
teuse, nous  l'avons  dit;  le  récit  s'arrête  au  rèjjlenient  fait 
en  1  G3o.  Le  père  Lelon|j,  dans  sa  Bibtiolhèqiie  historique  de  la 
France,  le  mentionne  sans  en  indiquer  l'auteur  ^  Une  note 
de  Nicolas  Petitpied,  inscrite  sur  un  des  exemplaires  de  cet 
ouvrajje  qui  se  trouvait  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne, 
l'attribue  à  Olivier  Lefevre  d'Ormesson  et  M.  Cliéruel  a  rap- 
porté cette  indication  sans  la  contester^.  Mais  trois  autres 
exemplaires  indiquent  que  l'auteur  de  ce  traité  serait  M.  de 
-Marillac,  surintendant  des  finances  et  garde  des  sceaux  sous 
Louis  XllI.  Deux  de  ces  indications  sont  formelles,  notam- 
ment celle  du  volume  qui  vient  de  Lancelot;  une  autre, 
qui  est  de  la  main  de  M.  de  Harlay,  procureur  général  et 
ensuite  premier  président  du  Parlement  de  Paris  en  1689, 
est  accompagnée  d'une  réserve.  Nous  pouvons  invoquer  dans 
le  même  sens  l'opinion  de  Denis  Godefroy,  conseiller  et  his- 
toriographe du  Roi.  Dans  les  additions  qu'il  a  faites  en  1 658 
à  l'ouvrage  de  Le  Féron  sur  l'histoire  des  connétables,  chan- 

note  f]iii  i'atlribue  à  M.  de  Marillac,  sauf  une  re'serve;  —  i8,i5i ,  venu  de 
Séguier;  —  28,67/»;  —  -23,675  attribué  par  le  copiste  à  M.  d'Ormesson  et 
par  i\.  Petitpied  à  Olivier  Lefèvre;  —  28,676;  —  du  fonds  nouvelles  acqui- 
sitions françaises,  n°  2671  venu  de  Verthamon,  et  de  Joly  de  Fleury;  —  du 
fonds  Cinq-Cents  de  Colbert,  n°  1 9/1  ;  —  des  mélanges  Clairambault ,  n"'  65o , 
65 1  et  655;  —  de  la  collection  I^ancelot,  n"  101. 

H  eviste  en  outre  à  la  Bibliolhèque  nationale  des  collections  de  règlements 
qui  forment  des  volumes  spéciaux  du  fonds  de  lîrieune,  n"  257;  —  du  fonds 
Diipuy,  n"  128  et  218;  —  du  fonds  Sérilly,  n"  162;  —  des  mélanges  Clai- 
rambault, n°  6^17;  —  du  fonds  français  n"  i8,5/i3. 

'  Lelong,  nouvelle  édition  1771,  t.  lil,  p.  202  ,  n"  82,601. 

'  Mémoires  d'Olivier  Lefcorc  d'Ormesson,  introduction,  p.  xl,  et  p.  6. 
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celiers  et  gardes  des  sceaux,  iiiaréciiaux,  etc.  il  donne  un 
fc  extrait  d'un  traité  du  Conseil  fait  en  Fan  i63o  pai'  le  sieur 
cfde  Marillac,  garde  des  sceaux  de  France  ^.ii  Cette  opinion 
est  acceptée  par  de  Lisle  de  Hérissé,  qui  cite  Godefroy. 
Elle  l'est  également  par  Guillard,  auteur  d'une  histoire  du 
Conseil  du  Roi  écrite  en  1711.  En  elfet,  dans  la  liste  des 
ouvrages  auxquels  il  a  fait  des  emprunts  et  qu'il  donne  à  la 
suite  de  sa  préface,  se  trouve  un  ce  manuscrit  d'un  traité  du 
fc  Conseil  par  M.  de  M.  G.  D.  S.  11  Nous  ne  croyons  rien  forcer 
en  traduisant  ces  initiales  ])ar  M.  de  Marillac,  garde  des 
sceaux,  et  c'est  bien  de  notre  traité  qu'il  s'agit;  car  nous 
en  avons  l'etrouvé  des  pages  entières  dans  le  livre  de  Guil- 
lard. Dajis  le  di(îtionnaire  des  Conseils  du  Roi  écrit  au 
xvni*^  siècle,  ce  traité  est  plusieuis  lois  cité;  au  folio  67, 
on  rindic[ue  comme  manuscrit  de  M.  de  Brienne,  mais  plus 
loin,  folio  76,  on  le  mentionne  comme  ayant  été  composé 
poui*  M.  de  Brienne.  Cette  indication  n'a  ))as  de  valeur 
([uand  on  sait  que  Loménie  de  Brienne,  secrétaire  d'Etat 
sous  Louis  XIII,  avait  fait  faire  une  grande  collection  de 
copias  de  pièces  de  toute  sorte,  touchant  à  la  législation  et 
à  l'administration,  qui  forme  3 6 y  volumes  conservés  à  la 
Bibliothèque  nationale. 

Pour  notre  part,  après  une  étude  attentive,  nous  serions 
très-porté  à  croire  c[ue  l'attiMbution  à  M.  de  Marillac  est 
exacte.  On  ne  peut  supposer  qu'André  Lefèvre  d'Ormesson, 

'  Histoire  des  connélables ,  chancelicr-s  et  gardes  des  sceaux ,  maréchaux  ^ 
amiraux,  surintendants  de  la  navigation  et  généraux  des  galères,  etc. . .  depuis 
leur  origine  jusqu'en  i555,  par  Jean  l^o  l^éroii,  revue...  et  augmentée  (te 
redierclies  et  pièces  curieuses  qui  ont  rapport  à  ce  recueit  par  Denis  Gode- 
froy, p.  1  76  et  177. 
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11(11  est  l'osli*  coiisoilItM  (Tl'^lal  jns(|ir(Mi  i  (KiT).  ('1  Olivier, 
son  lils,  ([iii  es!  arrivr  au  poste  do  inaîiro  dos  requolcs  on 
i(>43,  aionl  ôcril  un  traih'  (|ui  no  parlo  (raiicnn  des  do- 
cumonts  |)oslériours  à  i()3(),  ol  il  y  on  a  ou  plusiouis  assez 
iniporlanls.  Du  loslo  M.  Choruol  a  publie  ce  qu'ils  avaienl 
ôcrit  au  sujet  du  Conseil  d'Ktat,  le  premier,  sous  forme  de 
mémoii'es  ou  di*  traite  sui'  Toiuanisaiion  ol  \v  personnel 
du  Conseil,  le  second,  sons  forme  de  journal,  jusqu'à  la  lin 
de  leur  carrière.  Le  traité  dn  Conseil  du  \\o'\  par  Andio 
Lelèvre  d  Ormesson .  est  mentionné  par  le  Père  Leionj» 
(n"*  35,606)  connue  un  ouvrage  diiïérent  du  recueil  qui 
nous  occupe. 

M.  de  Marillac  est,  au  contraire,  mort  en  i63-3  dans 
l'exil  à  Chateaiidnn;  les  sceaux  lui  avaient  été  retirés  en 
décembre  i63o,  à  la  suite  de  la  journée  dos  dupes.  Il  avait 
été  maître  des  requêtes  au  début  de  sa  carrière,  puis  con- 
seiller d'Etat;  il  était  l'anteur  des  règlements  du  3  jan- 
vier 16*28  et  du  18  janvier  i63o;*il  est  donc  naturel  qu'il 
lut  très  au  courant  des  détads  de  l'organisation  du  Conseil. 
Il  avait  pendant  toute  sa  carrière  écrit  des  mémoires  ou 
traités  sur  les  questions  de  droit  ou  de  finances,  ce  qui 
l'avait  bien  préparé  à  rédiger  la  grande  ordonnance  de 
iG-^g.  De  plus,  au  chapitre  V,  nous  avons  remarqué  un 
passage  qui  convient  assez  bien  à  un  garde  des  sceaux  de 
cette  époque  :  cr  Je  ne  conseillerais  pas  aisément  aux  rois 
frde  permettre  souvent  et  sans  grande  nécessité  que  leur 
r  Conseil  s'assemblât  sans  ledit  chancelier  ou  garde  des 
r  sceaux,  pour  ])lusieurs  raisons  qui  seraient  trop  longues  à 
"écrire,  spécialement  (juand  ils  ont  confiance  en  ceux  qui 
ffsoiit  en  ces  chaiges.Ti  La  raison  de  douter,  alléguée  par  le 


premier  président  de  Hariay,  est  tirée  de  ce  que,  dans  un 
passage  de  ce  traité,  il  est  parlé  du  cardinal  de  Richelieu, 
comme  s'il  était  mort  au  moment  où  l'écrit  a  été  composé, 
ce  qui  ne  conviendrait  pas  à  M.  de  Marillac,  mort  en  1682. 
Toutefois,  le  passage  dont  il  s'agit  constate  uniquement,  en 
nommant  le  cardinal  de  Richelieu,  ce  que  l'Eglise  et  la  France 
ff  auront  toujours  une  très-honorable  mémoire  de  ses  con- 
cfseils,!!  ce  qui  pouvait  s'écrire  de  son  vivant.  Il  est  dou- 
teux que  Michel  de  Marillac  ait  pu  écrire  cette  hgne  après 
la  Journée  des  dupes,  et  le  procès  de  son  frère  le  maréchal. 
Mais  le  manuscrit,  qui  ne  nous  paraît  pas  complètement 
terminé,  pouvait  avoir  été  rédigé  avant  la  fin  de  l'an- 
née i63o.  C'est  la  date  donnée  par  Godefr^oy. 

Nous  devons  convenir  toutefois  que  Lefèvre  de  Lezeau, 
conseiller  d'Etat,  qui  a  écrit  une  longue  histoire  de  Michel 
de  Marillac,  ne  mentionne  pas  le  Traité  ou  Recueil  des  Con- 
seils du  Roi  parmi  les  ouvrages,  d'ailleurs  très-nombreux, 
du  garde  des  sceaux.  Mais  il  n'indique  pas  davantage  un 
traité  des  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  cité  par  Denis 
Godefroy,  ni  un  mémoire  sur  ou  contre  l'autorité  du  Par- 
lement, dont  la  Ribliothèque  nationale  et  la  Bibliothèque 
Sainte-Geneviève  possèdent  des  copies  manuscrites  qui  l'at- 
tribuent formellement  à  M.  de  Marillac;  et  la  préface  de 
ce  dernier  ouvrage,  fort  étendu,  indique  que  l'auteur  l'a 
rédigé  pour  remplir  sa  charge  de  garde  des  sceaux,  en  dé- 
fendant les  prérogatives  de  l'autorité  royale,  que  le  Par- 
lement tenait  en  échec  à  l'occasion  de  l'enregistrement  de 
l'ordonnance  de  1699.  Cette  lacune  dans  la  biographie 
écrite  par  Lefèvre  de  Lezeau  ne  nous  paraît  donc  pas  de 
nature  à  faire  repousser  la  tradition  constatée  dans  les  tra- 
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\an\  iin|)riniôs  ou  inamiscrils  (|iio  nous  avons  cilos'.  (}uol 
(|uo  soit  (Vnillonrs  l'auhMii'  de  col  ouvrajjc»,  c'est  un  (locuuien! 
plein  (1  inléièl  o\  <|ui  inériteraii  assnr<Mn(»n( d  èlr(^  puhlie. 

Nous  avons  dit  ([u  il  est  (•()ni|)lété  dans  la  plupart  des 
copies  par  uik*  collection  de  i'è|jlenients  du  Conseil  d'Ktal 
fpii  îMMUonte  soit,  à  i /|  i  ^i .  soit  à  îB/i^.  (*t  s'étend  juscpiVi 
\6l\o  ou  jusfpià  i(')8/i,  ("es  collections  se  trouvent  aussi 
quelquefois  dans  d(»s  volumes  isolés,  et  alors  elles  remontent 
jusqu'à  i3i8.  C'est  le  cas  d'un  des  re[}istres  des  Archives 
nationales.  On  trouve  dans  ces  i-ecueils  un  certain  nombre 
de  règlements  inédits  pour  la  période  du  wf  et  du  xvn'' 
siècle,  qu'il  importe  de  signaler.  La  grande  collection  des 
ordonnances  des  Rois  de  Fi-anc(^  de  la  troisième  race  donne 
bien,  en  effet,  le  texte  des  règlements  sur  l'organisation  et 

r 

les  attributions  du  Conseil  d'Etat  depuis  1 3o2  jusqu'à  1 5 1  5, 
époque  où  elle  s'arrête.  Mais  les  collections  d'ordonnances 
et  édits  de  Fontanon,  de  Néron  et  Girard,  faites  surtout 
avec  les  registres  du  Parlement,  n'en  contiennent  qu'un  petit 
nombre  pour  la  période  comprise  entre  i5i5  et  1789,  et 
le  liecucil  défi  anciennes  Jais  françaises  d'Isambert  est  loin 
d'avoir  comblé  cette  lacune  d'une  manière  suffisante.  Les 
traités  des  offices  de  Girard  et  Joly,  l'histoire  du  Conseil 
de  Guillard,  et  les  styles  et  règlements  du  Conseil  du  Roi 
de  Duchesne,  de  Gauret,  de  Tolozan,  reproduisent  un 
certain  nombre  de  règlements  qui  ont  été  rendus  de  1  5  ^17 
à   17^49.  M.  Chéruel  a  donné,  dans  son  histoire  de  l'adrni- 

'  Les  manuscrits  de  la  lîibliottièqiie  Sainte-(ieneviève  sont  cotes  IJ.  19 
et  19',  lA'.  60  et  Lf.  /il.  —  I^e  m^ïioire  contre  l'autorité  du  Parlement, 
contenant  près  de  3oo  folios,  qui  se  trouve  à  la  Bihiiotlièque  nationale,  porte 
le  n"  901  9  du  fonds  nouvelles  acquisitions  françaises. 
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iiistratioli  monarchique,  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été 
faits  sous  Louis  XIII  et  qui  avaient  été  consignés  clans  les 
[japiers  d'André  Lefèvre  d'Ormesson.  Mais  il  en  reste  encore 
une  trentaine  environ  qui  n'ont  jamais  été  publiés  ^ 

L'ouvrage  de  Lefèvre  de  Lezeau  a  moins  de  valeur.  Il 
commence  par  une  étude  sur  le  personnel  des  Conseils  du 
Roi,  en  prenant  l'histoire  au  règne  d'Henri  III  et  reprodui- 
sant une  partie  notable  du  traité  atti'ibué  à  M.  de  Marillac, 
pour  le  continuer  jusqu'en  1667;  il  donne  ensuite  la  liste 
des  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  depuis  François  P'',  et 
celle  des  surintendants  des  finances  et  des  intendants  des 
finances^.  Mais  nous  avons  remarqué  dans  deux  copies  un 
chapitre  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  manuscrit  original  et 
qui  est  intitulé  crque  le  Parlement  est  ordonné  pour  l'admi- 
ff  nistration  de  la  justice  et  non  pour  s'employer  aux  affaires 
rr  d'État,  sinon  quand  les  Hois  les  y  appellent  [sic),  ii  Ce  cha- 
pitre est  tiré,  mais  on  ne  l'a  pas  indiqué,  du  mémoire 
dressé  par  M.  de  Marillac  contre  l'autorité  du  Parlement. 

Le  recueil  rédigé  en  1670  par  les  ordres  de  Colbert  pour 
l'instruction  du  marquis  de  Seignelay  comprend  rr  quatre 
retraités  sur  tout  ce  qui  regarde  le  Conseil  et  le  sceau,  sa- 
c-voir  :  les  Conseils  du  Roi;  les  lois,  ordonnances,  édits, 

'  Nous  donnons  dans  la  deuxième  partie  de  notre  travail  la  liste  chronolo- 
gique de  tous  les  actes  législatifs  et  réglementaires  sur  le  Conseil  d'État  avant 
et  après  1789. 

^  Le  manuscrit  se  trouve  en  original  au  n"  18,1 55  du  fonds  français.  Il 
en  existe  des  copies,  avec  quelques  modifications,  sous  les  numéros  ^,589  du 
fonds  français  et  198  des  Cinq-Cents  de  Colbert. 

André  d'Ormesson,  dans  les  mémoires  publiés  par  M.  Cliéruel  (t.  II,  p.  695 
et  suivantes),  a  donné  également  une  liste  des  chanceliers,  gardes  des  sceaux 
et  surintendants  des  finances  jusqu'en  i656. 
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rr dëclaraliolis  cl  K'ilivs  accoidoes  par  les  llois;  les  oflices; 
ffla  (liancellerio. --  Quoiquil  touche  i\  riiisioire,  il  contient 
surlout  dos  détails  prati(|ues  sur  l'état  des  choses  au  temps 
de  Louis  \\\  \ 

M.  Pierre  Clément  a  donné  dans  les  Lettres^  inslniciions 
et  mémoires  de  Colbert  rr  l'instruction  pour  mon  fds,  pour  hien 
(T taire  hi  première  commission  de  ma  charge, i^  ou  Colbert 
iiuli(jiie  à  Seij^nelay  toutes  les  études  auxquelles  il  doit  se 
n\rer-.  La  série  des  traités  rédigés  pour  lui  par  les  plus  ha- 
biles avocats  au  Parlement  est  indiquée  en  note.  Le  traité 
des  Conseils  n'y  est  pas  mentionné;  mais  on  y  voit  les  mé- 
moires sur  les  lois  et  ordonnances  et  sur  la  chancellerie,  ré- 
digés par  Foucault,  le  père  de  l'intendant,  secrétaire  du 
Conseil  d  Etat.  Il  est  vraisemblable  que  Foucault  était  éga- 
h'ment  Tauteur  du  traité  sur  le  Conseil,  joint  aux  deux 
autres  dans  le  recueil  de  Lancelot^. 

L'ouvrage  écrit  par  de  Lisle  de  Hérissé  vers  1708,  au- 
quel on  a  donné  le  titre  trop  restreint  d'Histoire  et  origine 
des  Conseils  du  Pwi,  contient  des  développements  bien  plus 
étendus  sur  les  divisions  du  Conseil  et  sur  la  situation,  le 
nombre,  le  rang,  les  privilèges,  les  obhgations,  les  gages 
des  conseillers  d'Etat,  dont  il  donne,  d'après  une  série  de 
documents  recueillis  avec  beaucoup  de  soin,  la  liste  depuis 
saint  Louis  jusqu'à  la  fin  du  xv!!""  siècle.  C'est  une  sorte  d'édi- 

*  Ce  recueil  fait  partie  de  la  collection  Lancelot,  n"  102. 

■  T.  III,  2*  partie,  p.  A6  et  suiv. 

■'  La  plupart  des  traite's  rédigés  pour  Finslruclion  de  Seignelay  se  trouvent 
dans  deux  volumes  manuscrits  conservés  à  la  bibliothèque  nationale  (fonds 
français  n"'  7,^97  et  7,698).  Le  traité  des  conseils  du  Roi  s'y  rencontre  sous  ce 
litre  inexact  :  "Lu  quel  temps  on  s'est  servi  des  arrêts  du  Conseil  et  de  la  dif- 
«rférence  de  tous  ces  arrêts.» 
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lion  nouvelle,  revue  et  augmentée  du  traité  de  Marillac,  qui 
s'y  trouve  fréquemment  cité^ 

Enfin,  le  dictionnaire  des  Conseils  du  Roi  intitulé  :  Mé- 
moires pour  servir  à  un  dictionnaire  des  Conseils  du  Roi,  rédigé 
par  ordre  alphabétique,  est  très-utile  à  consulter^.  L'auteur 
est  membre  du  Conseil  d'Etat,  il  l'indique  dans  sa  préface; 
il  a  fait  de  nombreux  extraits  des  ouvrages  écrits  sur  le 
Conseil  jusqu'en  1711  et  des  règlements  jusqu'à  celui  du 
19  avril  1727.  Il  cite,  nous  l'avons  dit,  le  traité  que  nous 
attribuons  à  M.  de  Marillac,  ainsi  que  l'histoire  du  Conseil 
de  Guillard;  mais  il  ne  mentionne  pas  le  livre  de  TEscalopier 
paru  en  1765.  Il  indique  qu'il  a  vu  M.  Chauvelin,  garde 
des  sceaux,  vis-à-vis  de  M.  le  chancelier  Daguesseau  au 
Conseil,  et  c'est  de  1727  à  1787  que  M.  Chauvelin  a 
occupé  le  poste  de  garde  des  sceaux.  L'époque  de  la  rédac- 
tion de  son  travail  est  évidemment  le  milieu  du  xvm"^  siècle. 
Tout  nous  porte  à  croire  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  est 
l'abbé  Bignon,  qui,  sans  se  laisser  absorber  par  le  Journal 
des  Savants  et  la  bibliothèque  du  Roi,  a  rempli  avec  beau- 
coup d'activité  ses  devoirs  de  conseiller  d'Etat  de  1701  à 
17/10.  Il  touche  à  l'organisation  et  à  l'histoire  du  conseil,  des 
chanceliers  et  gardes  des  sceaux,  des  conseillers,  des  maîtres 
des  requêtes,  des  avocats  au  Conseil,  des  greffiers  et  huis- 
siers; il  rappelle  les  règles  de  compétence  et  de  procédure 
suivies  au  Conseil,  les  principes  établis  en  matière  d'évoca- 

^  Ce  recueil  fait  partie  de  la  collection  Lancelot,  n"  100. 

^  Fonds  français,  n"  7,^95.  —  Le  Père  Lelong  le  signale,  n°  39,/i07. 

L'auteur  de  ce  travail  renvoie,  au  folio  186,  à  son  recueil  manuscrit 
coté  278,  concernant  les  chanceliers  et  gardes  des  sceaux;  an  folio  58,  il  men- 
tionne ses  recueils  de  factums. 


tion.  i\i'  rt'ijlonuMilcle  ju|(es,  de  cassation.  Il  osl  moine  à  noter 
(|uo  son  travail  est  fait  prin('i|)alenient  au  point  de  vue  du 
Conseil  des  parties,  et  ne  nous  fournit  que  peu  de  lumières 
sur  les  autri^s  fractions  du  Conseil.  Malgré  ces  lacunes,  il 
nVn  contient  pas  moins  des  renseignements  précieux. 

Nous  croyons  savoir  (jue  l'administration  des  Arcliives 
nationales  se  ])ropose  de  publiei*  la  collection  des  arrêts  du 
Conseil  depuis  le  rè^nu*  d'Henri  IV.  Nous  faisons  des  vœux 
pour  qu'elle  rende  au  public  le  service  de  placer  dans  l'in- 
troduction de  ce  (|rand  recueil  la  collecliou  des  règlements 
des  Conseils  du  Roi,  éclairée  par  de  larges  emprunts  aux 
ouvrages  inédits  ([ui  viennent  d'être  signalés. 

IV 

Quant  aux  documents  sur  le  personnel  des  Conseils  du 
Roi,  si  intéressants  à  divers  points  de  vue,  et  qui  permettent 
notamment  de  préciser  l'époque  à  laquelle  le  Conseil  d'Etat 
antérieur  à  1789  prend  une  physionomie  analogue  à  celle 
de  l'assemblée  qui  a  porté  ce  nom  depuis  l'an  vni,  ds  sont 
moins  faciles  à  recueillir.  La  liste  complète  et  continue  de 
ce  personnel  n'existe  qu'à  partir  de  1699,  époque  où  a  paru 
pour  la  première  fois  l'Almanach  royal.  Mais  on  peut  en 
retrouver  les  traces,  depuis  le  \uf  siècle,  en  puisant  à  di- 
verses sources. 

Du  Tillet,  greffier  au  Parlement,  donne  de  précieuses 
indications  à  cet  égard  dans  les  Recueils  des  Rois  de  France  et 
des  Rangs  des  Grands  de  France.  Il  rapporte,  dans  ce  dernier 
ouvrage,  une  longue  série  d'actes  royaux  dans  lesquels  sont 
mentionnés  les  personnages  qui  y  ont  pris  part,  actes  dont  le 
premier  est  le  titre  de  franchise  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 


émané  de  Dagobert  ^%  et  le  dernier,  une  séance  d'un  Con- 
seil extraordinaire  du  mois  de  juillet  i56i,  rcoù  étaient  as- 
fc semblés  les  princes,  cardinaux  et  seigneurs  du  Conseil 
fc privé  avec  ceux  du  Parlement,  pour  donner  leur  avis  sur 
fda  division  de  religion,  t)  L'on  pourrait  compléter  ces  ren- 
seignements en  recourant  au  Cérémonial  français  de  Théo- 
dore Godefroy,  publié  en  16/19. 

De  plus,  il  existe  un  grand  nombre  de  décisions  judi- 
ciaires, d'ordonnances  des  Rois,  de  règlements  du  Conseil 
où  le  personnel  du  Conseil  du  Roi  est  tout  spécialement 
indiqué.  M.  Boutaric  a  publié,  dans  les  actes  du  Parlement 
de  Paris,  une  série  de  décisions,  antérieures  aux  Olim,  dans 
lesquelles  on  voit  la  composition  de  la  cour  judiciaire  et  du 
Conseil  du  Roi  avant  126/1.  Le  Recueil  des  ordonnances 
des  Rois  de  France  de  la  troisième  race  contient  beau- 
coup d'actes  à  la  fin  desquels  se  trouve  la  liste  des  per- 
sonnages qui  avaient  délibéré  avec  le  Roi.  Les  tables  de 
plusieurs  volumes  de  cette  grande  collection  sont  remplies 
d'indications  qui  facilitent  beaucoup  les  recherches  à  cet 
égard;  M.  Dansin  et  M.  Vallet  de  Virivdle  en  ont  tiré  parti 
dans  leurs  études  sur  le  Conseil  de  Charles  VIL  Un  cer- 
tain nombre  de  règlements  du  Conseil  qui  ont  déjà  été 
publiés,  ou  qui  se  trouvent  encore  inédits,  donnent  les 
noms  des  personnes  qui  ont  seules  entrée  au  Conseil.  On 
trouve  encore,  dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale,  plusieurs  collections  de  listes  des  conseillers  d'Etat 
au  xv!""  et  au  wif  siècle,  avec  des  brevets  authentiques ^ 

^  Voici  la  liste  de  ces  manuscrits  :  fonds  français  :  16,216,  —  16,218,  — 
16,919, —  18,1^9,  —  i8,i52. 

On  trouve  également  de  nombreuses  listes  du  personnel  et  des  copies  de 


Il  N   a  mi(Mi\.  Nous  mmioms  (riiidicuiiM'  i\\\r  Ynwwwiyo  ma 
iiuxiil    ^iir    \  llisioin'   du    Conseil   (l'IÙal,    pai'    <l('    Lisic    de 
Ih'rissé,  coiiliiMil  imo  lislr  (l(»s  comsimIIci's  (Tl^lal,  (•om|)()sëe 
à  raidi*  d«'  divers  docmnenls,  depuis   saiiil    Louis    jus(|u'à 

Km  oulio.  KiaïK'ois  HIaiicliai'd  a  publié,  eu  lUyo,  uu 
ouMa<;i»  iulilule  :  cr  La  };éuéalu||ie  des  maîtres  des  re([iieles 
(rde  I  lioslel  du  \\o\  depuis  Tan  1286  jusqu'il  préseiil.  ^t  Ce 
l'iMHieil  ])i'éci(Mi\  a  é(é  couiplélé  jusqu'eu  i'j^m  pai'  deux 
ouvrages  manuscrils  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  ua- 
lioiiale.  G'esl  uu  guide  avec  lequel  il  n'est  pas  possible  de 
s'égarer.  On  peut  com])létei'  cette  nomcnclatui'c  avec  l'étude 
de  M.  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  sur  le  Personnel  admi- 
nistratif de  Yancien  régime,  qui  contient  la  liste  des  inten- 
dants de  justice,  police  et  finances,  depuis  i()35  jusqu'à 
iy8(j;  toutefois,  ce  travail  a  été  critiqué  sur  quelques 
])oints. 

Enfin,  il  faut  mentionner  les  Etats  de  la  France  qui  ont 
été  publiés  à  diverses  époques  dans  le  cours  des  xvu*^  et 
\s\\f  siècles.  \lEtat  de  la  France  de  i658  contient  déjà  une 
liste  complète  du  personnel  des  Conseils  du  Roi,  analogue 
à  celle  qu'on  trouve  plus  tard  dans  l'Almanacb  royal  '. 

Tels  sont  les  documents  où  l'on  peut  étudier  le  Conseil 
du  Uoi  avant  1  789. 

hrevels  de  conseillers  d'Elat  des  xiv",  xvi'  et  xvii"  siècles,  dans  le  reg-istre 
n°  6-25,  conservé  aux  Archives  nationales. 

'  Le  catalojrne  des  ouvra^jes  sur  l'histoire  de  Krance  qui  se  trouvent  à  la 
Bibliothèque  nationale  indicpie  la  série  des  lùal.s  de  la  France  {l.  IV,  p.  606). 
Ce  travail  a  été  puhlié  plus  réjfnlièreinent  de  1 0^()  a  1700  que  de  1700  a  i  789. 
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D'autre  part,  chacune  des  phases  de  l'organisation  du 
Conseil  d'Etat  depuis  l'an  vni  a  donné  lieu  à  de  très- 
nombreuses  publications  faites,  les  unes,  au  point  dt  vue 
doctrinal,  les  autres,  au  point  de  vue  des  réformes  qu'il  pa- 
raissait désirable  d'apporter  à  l'institution,  d'autres  enfin, 
au  point  de  vue  historique,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  du  Conseil  sous  le  Consulat  et  le  premier  Em- 
pire. La  liste  en  est  trop  longue  pour  être  reproduite  ici. 
Aussi  bien  nous  y  reviendrons  quand  nous  toucherons  aux 
modifications  introduites  dans  l'organisation  du  Conseil 
sous  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  après 
l'an  vni. 

C'est  à  ce  moment  que  nous  mentionnerons  les  nom- 
breuses discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  l'organisation 
et  des  attributions  .du  Conseil  d'Etat  dans  les  chambres  de 
la  Restauration,  de  la  Monarchie  de  juillet,  dans  l'Assem- 
blée constituante  de  18/18  et  dans  la  dernière  Assemblée 
nationale. 

Mais  il  faut,  dès  à  présent,  rappeler  les  ouvrages  didac- 
tiques sur  l'ensemble  du  droit  administratif  ou  sur  une  de 
ses  branches,  qui  traitent  du  Conseil  d'Etat,  et  les  écrits 
spéciaux  dont  l'intérêt  a  survécu  à  l'occasion  qui  les  avait 
fait  naître.  Ils  sont  dus  :  les  uns,  à  des  membres  du  Conseil 
d'Etat  des  différentes  périodes,  MM.  Locré,  de  Cormenin, 
de  Gérando,  Macarel,  Vivien,  Bouchené-Lefer,  Boulati- 
gnier,  Blanche,  Duchesne,  Reverchon,  Suin,  Dubois,  Jon- 
glez de  Ligne,  E.  Flourens,  dont  plusieurs  ont  enseigné  le 
droit  administratif  avec  éclat;  les  autres,  à  des  professeurs 
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lies  liuultés  (lo  droit,  MM.  Foucart,  liarerrièi'e,  Chauveaii 
(Adolpho).  Sorrijjiiy,  Trolley,  (lahaiilous,  Halbie,  Ducrocq, 
Liégeois,  on  hiiMi  à  des  avocats  au  Conseil,  MM.  Isamberl, 
Diilour,  Dalloz  el  11.  Daresie'. 

Nous  devons  enfin  si|][nalei\  dès  à  présent,  une  série  de  do- 
cuments olliciels  (jni  peiinettent  d'étudier  dans  le  détail  les 
travaux  du  Conseil  d'Etat;  ce  sont  les  comptes  rendus  publiés 
généralement  dans  une  forme  analo^juc  ù  celle  des  comptes 
rendus  de  la  justice  civile  et  criminelle,  et  pour  une  période 
de  cinq  ans,  en  i835,  i84o,  18/iG,  i85o,  i85i,  i86'j, 
1868,  1871  et  1875».  Cette  publication  périodique,  inau- 
gurée par  le  Gouvernement  de  Juillet  i83o,  et  (jui  est 
malheureusement  incomplète  parce  qu'elle  a  été  inter- 
ronq)ue  à  diverses  reprises  par  les  révolutions,  ne  donne 
|)as  seulement  le  chiffre  des  affaires  expédiées  en  remontant 
jusqu'à  l'an  vm,  ce  qui  n'est  pas  sans  intérêt;  elle  offre  un 
tableau  très-exact  des  travaux  législatifs,  administratifs  et 
juridiques  du  Conseil  d'Etat,  et  fournit,  clans  beaucoup  de 
cas,  des  renseignements  très-précieux  sur  la  jurisprudence 
du  Conseil  et  sur  la  suite  donnée  aux  recours  présentés  en 
matière  contentieuse. 

Il  y  a,  dans  les  écj'its  et  documents  que  nous  venons  de 
signaler,  tous  les  matériaux  d'une  histoire  du  Conseil  d'Etat, 
digne  de  cette  grande  institution.  Nous  ne  pouvions  l'entre- 

'  La  liste  de  ces  ouvrages  est  donnée  dans  In  deuxième  partie,  section  lll, 
Hihltoffraphic.  Il  faut  consulter,  au  sujet  de  l'histoire  de  renseignement  du 
droit  administratil",  une  étude  de  M.  Boulatignier,  insérée  en  1887  dans  la 
Heitie  étrangère  et  française  de  léiiislation ,  dirigée  par  M.  Fœlix,  les  Considé- 
rations sur  l'enseignement  du  droit  administratif,  par  M.  Malleiii  (1857),  et 
l'ouvrage  de  M.  Lenoël  sur  renseignement  des  sciences  n)oralos  et  politiques 
(i865). 


prendre  en  ce  moment;  mais  nous  avons  cherché,  dans  une 
rapide  esquisse,  à  grouper  les  principaux  traits  qui  s'y 
trouvent  épars,  pour  mettre  en  relief  les  différentes  trans- 
formations  du  Conseil  d'Etat,  les  détails  de  son  organisation 
intérieure ,  les  souvenirs  de  ses  travaux  et  les  noms  de  ceux 
de  ses  membres  qui  lui  ont  fait  particulièrement  honneur. 


LIVUK    II. 

I>1    CONSKIK  I)  KTAT  .M  SOU  KiN    1780 


CHAIMTHE   PREMIER. 

ORGANISATION  DU   CONSEIL. 


Du  Conseil  cKKlal  jusqu'au  xiii"  siècle.  —  11.  Consliluliou  du  Parleuiuul  cl  ilu  la 
Chambre  des  comptes  à  côté  du  Conseil  privé  du  Roi.  —  111.  Formation  d'un  per- 
sonnel spécial  de  légistes  dans  le  Conseil  privé  du  Roi  dès  le  xiv"  siècle.  —  IV.  Ins- 
titution du  Grand  Conseil  comnio  cuur  souveraine  détachée  du  Conseil  du  Moi.  — 
V,  Composition  du  Conseil  du  Roi  jusqu'au  règne  d'Henri  IV.  —  VI.  Constitution 
définitive  du  Conseil  par  Richelieu  et  Colhert. 


H  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  remonter  jusqu'au  Conseil 
d'Etat  de  l'empire  romain,  à  rétablissement  duquel  Etienne 
l^asquier  fait  allusion  dans  les  Recherches  de  là  Frmice\  et 
dont  l'or^janisation  a  été  mise  en  relief  d'abord  par 
M.  Aiiiédée  Thierry,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Institut^,  et, 
[)lus  tard,  par  MM.   Serrigny  et  Willems,   dans  leurs  ou- 

*  Livre  II,  chap.  vi. 

'  Mémoire  sur  l'organisation  de  r administration  centrale  dans  l'empire  ro- 
main, lu  à  l'Académie  (les  sciences  morales  et  politiques,  insérd  dans  la  Revue 
de  législation  et  de  jurisprudence  en  i863.  Il  faut  consulter  aussi  les  travaux 
de  M.  Naudet  sur  Tadministration  de  FEmpirc  romain.  M.  Naudet  vient  de 
les  reprendre  et  a  lu  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques , 
au  mois  de  mars  187O,  une  élude  sur  le  règne  d'Adrien. 
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vrages  sur  le  droit  public  et  administratif  romain.  La  créa- 
tion de  ce  conseil  par  Auguste,  sa  constitution  par  Adrien, 
sa  division  en  deux  sections  distinctes,  V auditorium,  assistant 
le  prince  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  judiciaire;  le  consi- 
lium,  devenu  plus  tard,  sous  Constantin,  le  consistorium, 
conseil  de  législation,  de  gouvernement  et  d'administration, 
offrent  des  analogies  curieuses  avec  le  Conseil  du  Roi  d'avant 
1789  et  avec  le  Conseil  d'Etat  moderne.  Mais  cette  étude 
nous  entraînerait  trop  loin. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  arrêter  au  Conseil 
qui,  sous  les  rois  de  France  de  la  première  et  de  la  seconde 
race,  siégeait  à  côté  du  prince  et  des  grands  officiers  de  la 
couronne  et  sur  lequel  Du  Tiilet  dans  son  Recueil  des  Rois 
de  France,  et  Joly,  dans  les  additions  aux  Trois  livres  des  offices 
de  France  de  Girard,  ont  donné  des  détails  qui  ont  du  être 
parfois  rectifiés  par  les  historiens  modernes.  11  nous  suflira 
de  dire  que  l'existence  de  ce  Conseil,  distinct  des  grandes 
assemblées  dans  lesquelles  ont  été  délibérés  les  capitulaires 
de  Charlemagne,  est  attestée  par  une  célèbre  lettre  d'Hinc- 
mar,  archevêque  de  Reims,  à  Louis  le  Règue,  rapportée 
par  Joly  dans  le  Traité  des  offices,  reproduite  par  plusieurs 
historiens  et  dont  les  termes  méritent  d'être  cités  :  rr  On 
cf prenait  pour  conseillers,  autant  qu'il  était  possible,  des 
ce  hommes  qui,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  craignissent 
ffDieu,  chacun  selon  sa  qualité  ou  ses  fonctions,  ensuite 
ff  qui  fussent  si  fidèles  que ,  hors  la  vie  éternelle ,  ils  ne  pré- 
cfférassent  rien  au  Roi  et  au  royaume,  des  hommes  qui  ne 
ff  fussent  ni  amis,  ni  ennemis,  ni  donneurs  de  présents,  ni 
ff  flatteurs,  ni  emportés,  ni  remplis  de  cette  sagesse  hypo- 
ffcrite  et  trompeuse  qui  est  celle  du  siècle  et  n'est  pas  aimée 


rilt»  Uieu,  mais  pourvus  do  celte  sagesse  el  de  celle  iiiLel- 
(tligeuce  (|ui  seil  à  réprimer  el  uième  à  l'uiner  eulière- 
crment  pai'  la  justice  el  la  raison  ('eu\  (pii  se  conlieiil  eu 
r  cette  sa»][esse  humaine  dont  j'ai  parlé.  Les  conseillers  clioi- 
(Tsis  tenaient  pour  principe,  et  même  le  Roi,  (jue  tout  ce 
r(|uils  disaient  lamilièrement  entre  eux,  tant  sur  l'état  du 
ff  royaume  (pie  sur  les  individus,  |)ers()nne,  sans  le  consen- 
^tenient  de  tous,  ne  pourrait  le  confier  dans  sa  l'amille  ni  à 
fr d'autres,  parce  qu'il  était  possible  que  la  chose  dût  être 
rr cachée,  soit  un  jour,  soit  deux,  soit  plus,  ou  même  une 
r  année  entière,  ou  même  à  perpétuité,  i-» 

Cette  tradition  se  maintint  sous  les  rois  de  la  troisième 
race.  Jusqu'au  milieu  du  xi''  siècle,  dit  M.  Beu[jnoi,  les  rois 
de  Fi'ance  se  faisaient  assister,  dans  l'exercice  de  leur  pou- 
voir polili(jue  et  judiciaire,  par  des  personnages  éclairés 
et  puissants  et  particulièrement  par  des  piélats,  auxquels 
ils  déléguaient,  momentanément,  une  partie  de  l'autorité 
royale.  La  réunion  de  ces  personnages  formait  une  assemblée 
à  la  fois  religieuse,  politique  et  judiciaire,  qui  n'avait  ni 
époque  fixe  de  convocation,  ni  lieu  déterminé  de  réunion, 
ni  règles  positives  pour  délibérer'.  M.  Pardessus  ajoute  qu'il 
n'y  a  pas  un  diplôme,  pas  un  acte  d'administration  qui  ne 
constate  l'assistance  ou  la  signature  dévêques,  de  barons, 
de  grands  officiers  de  la  maison  du  Roi,  tels  que  cbancelier, 
connétable,  sénéchal,  bouteiller,  chambellan,  connus  sous 
le  nom  généiique  de  ministeriales  hospitii  domini  rcgis.  Mais, 
à  la  diflerence  de  ce  (|ui  avait  lieu  nécessairement  lorsqu'il 
exerçait  le  pouvoir  judiciaire,  le  roi  n'était  pas  obligé,  dans 

'   Préi'aœ  du  tome  1  du  recueil  des  Olim,  p.  xxvii. 


les  questions  relatives  au  gouvernement  et  à  radniinistra- 
tion,  de  s'en  tenir  à  l'avis  qu'on  lui  donnait  ^ 

II 

Au  xm""  siècle  s'opère  la  division  du  Conseil  du  Roi  en 
plusieurs  sections;  le  Parlement  et  la  Gtiambre  des  comptes 
s'en  détachent  pour  devenir  sédentaires.  L'époque  précise 
à  laquelle  ce  grand  fait  s'est  accompli  avait  donné  lieu,  avant 
1789,  à  de  longues  controverses,  qui  se  sont  continuées 
jusqu'à  ces  derniers  temps.  L'Escalopier,  dans  ses  Recherches 
sur  Vorigine  du  Conseil  du  Roi,  avait  indiqué  qu'il  résultait 
du  registre  des  Olim,  que  cette  distinction  s'était  produite 
au  temps  de  saint  Louis  et  que  Philippe  le  Bel  n'avait  fait 
que  la  consacrer.  Divers  autres  écrivains  avaient  également 
soutenu  cette  thèse.  M.  Beugnot  et  M.  Pardessus  l'ont  re- 
prise et  l'ont  savamment  établie.  M.  de  Boislile,  dans  une 
remarquable  notice  sur  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
qui  sert  d'introduction- à  la  précieuse  collection  des  papiers 
de  lafamdle  de  Nicolay  publiée  en  1878,  est  venu  apporter 
de  nouveaux  éclaircissements  sur  cette  question,  qui  ne  com- 
porte peut-être  pas  une  solution  précise^. 

Le  conseil  privé  du  prince,  qui  restait  attaché  à  sa  per- 
sonne et  qui  le  suivait  dans  ses  déplacements,  fut  spéciale- 

^  Mémoire  sur  l'organisation  judiciaire  et  V administration  de  la  justice  en 
France  y  depuis  le  commencement  de  la  troisième  race,  jusqu'à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XII ,  placé  en  tête  du  tome  XXI  des  Ordonnances  des  l'ois  de  France, 
p.  XLvn. 

^  Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  de  Boislile,  qui  s'occupe  en  ce  moment 
de  publier  la  correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  depuis 
Colbert  et  qui  a  fait,  à  cette  occasion,  des  recherches  considérables,  l'indi- 
cation de  plusieurs  documents  très-intéressants. 


ineiil  nppoK',  à  parlir  de  ce  inomiMil ,  à  so  proiioncor  sur 
los  tjueslions  (1(^  lé<i[islali(Hi,  de  {lomcniemcnl  ol  de  nnaiiccs. 
Mais.  tMi  oiili'c,  il  exerçait  encore,  sous  Taulorilé  du  roi,  un 
contrôle  sui*  les  décisions  judiciaires  d(*s  autorités  (|ui  avaient 
\'vc\i  récemment  une  orijanisation  indépendante,  ou  même 
se  substituai!  au  Parlement,  (piand  la  politique  ou  l'intérêt 
du  Trcsoi'  étaient  en|ja{i;és  dans  une  allaii'e  '.  l^eaucoup  d'an- 
ciens auteurs  |)ensent  que  les  mots  de  conseil  privé,  conseil 
secret,  conseil  étioit  et  [ji'and  conseil,  ont,  à  cette  époque, 
le  même  sens,  et  (lési[|nenl  la  même  institution.  D'autres 
pensent  que  le  nom  de  grand  conseil  s'appliquait  à  une 
assemblée  plus  considérable  que  le  conseil  étroit.  Les  écri- 
vains modernes  sont  divisés  sur  ce  point  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  le  Parlement  et  la 
Chambre  des  comptes  étaient  appelés,  dans  certaines  cir- 
constances, à  délibérer,  avec  les  conseillers  ordinaires  du 
roi,  sur  les  alTaires  d'une  gravité  particulière  et  sur  les  ré- 
formes législatives.  Un  certain  nombre  d'ordonnances,  rap- 
portées dans  la  collection  des  ordonnances  des  rois  de 
France  de  la  troisième  race,  constatent  que  le  Roi  siégeait 
avec  son  conseil  en  sa  cour  de  Parlement,  ou  bien  en  la 
Chambre  des  comptes.  Plus  tard ,  vers  le  règne  du  roi  Jean  H , 
d'après  l'auteur  du  traité  inédit  sur  le  Conseil  du  Roi,  at- 
tiibué  à  M.  de  Marillac,  le  Parlement  et  la  Chambre  des 

'  \  oir  sur  ce  point  M.  Ijenj^not,  Préface  du  tome  III  des  Olim,  et  M.  Par- 
dessus, mémoire  précité,  titre  I",  ch.  n ,  section  I",  du  Conseil  ou  grand  conseil. 

^  Du  Tiltet,  dans  son  Recueil  des  Rois  de  France;  Joly,  dans  ses  additions 
au  livre  des  offices;  Guillard  et  Merlin,  adoptent  la  première  opinion.  M.  Par- 
dessus s'y  est  rangé;  L'Escalopier  est  d'un  avis  contraire.  M.  de  Royer,  dans 
un  discours  de  rentrée  à  la  Gourde  cassation,  prononcé  en  i85G,  a  cité  plu- 
sieurs textes  (pii  tendent  à  démontrer  l'inexactitude  de  la  promiéie  opinion. 


-^y->(  30  )<s — 

comptes  cessèrent  d'être  convoqués  collectivement,  et  cer- 
tains magistrats  furent  appelés  isolément  à  faire  partie  du 
conseil.  C'est  pour  ce  motif,  dit  notre  auteur,  qu'une  ordon- 
nance du  27  mai  i/ii3,  dans  son  article  18,  défend  aux 
présidents  du  Parlement  de  s'éloigner  de  plus  de  trente  ou 
quarante  lieues  de  Paris,  afin  qu'ils  puissent  venir  aux 
Conseils  du  Roi  quand  ils  y  sont  mandés,  rctous  lesquels 
rr  exemples,  ajoute-t-il,  montrent  qu'il  y  avait  lors  amitié  et 
rr liberté  entre  les  uns  et  les  autres,  et  que  les  jalousies, 
ff  depuis  nées,  n'avaient  point  encore  occupé  les  esprits  ^-ii 

Les  historiens  voient  avec  raison  dans  ce  fait  l'origine  du 
droit  de  remontrances  qu'exercèrent  plus  tard  les  Parle- 
ments et  les  Chambres  des  comptes  à  l'occasion  de  l'enregis- 
trement des  ordonnances  du  Roi. 

A  leur  tour,  nous  pouvons  le  dire  en  passant,  les  mem- 
bres du  Conseil  du  Roi  ont  conservé  le  droit  de  siéger  au 
Parlement.  L'ordonnance  du  5  février  i388  le  constate  ex- 
pressément en  réservant  ce  droit  rc  à  ceux  de  nostre  grand 
rr  conseil  ordonné ,  ou  nos  autres  conseillers  à  gages  ordinaires 
fret  aux  prélats  qui  seront  retenus  par  nos  lettres  depuis 
ff  ceste  présente  ordonnance.  ii  Henri  II,  dans  une  déclaration 
du  mois  de  février  i566,  avait  donné  entrée  et  voix  au 
Parlement  à  tous  les  membres  du  conseil  privé;  mais  le 
Parlement  lui  adressa  à  cet  égard  des  remontrances  dont 
le  texte  est  rapporté  par  le  traité  inédit  déjà  cité,  et  le  Roi 
consentit  à  restreindre  ce  privilège  aux  membres  du  conseil 
privé  qui  avaient  exercé  des  offices  de  judicature. 

Il  a  subsisté  jusqu'en  1789,  comme  l'atteste  Merlin,  ff  De 

^  Ghap.  V.  Guiliard  et  Merlin  citent  ce  passage  en  l'attribuant  à  rrun  sa- 
ffvant  de  noire  siècle.  « 


ff  là  vient  sans  doiilt^  dil-il .  (|ii('  \v  Parlciiieiil  de  Paris  domit^ 
fraux  conseillers  d  hllal.  coinnu»  à  ses  membres,  la  ([ualilé  de 
f^ monsieur,  ainsi  (|ue  le  pronve  inie  anecdote  racontée  |)ai' 
rRi'illon.  au  mol  Conseil  \^^ 

Mais  revenons  à  ré|)0(|ue  où  le  (lonseil  du  Uoi  se  cons- 
lilna  à  coté  dn  Parlement  et  de  la  Clnnnbre  des  comptes 
érijjés  en  jnridiclions  indépendantes. 

La  part  <|ue  prenaient  à  cette  é|)oqne  les  membi'es  dn  Par- 
lement et  de  la  Cluunbre  des  comptes  aux  travaux  léj^islatifs 
et  judiciaires  du  Conseil  dn  Roi  s'explique,  ce  nous  semble, 
par  la  composition  même  du  conseil. 

Lorsque  le  Conseil  du  Roi  concentrait  tous  les  pouvoirs, 
y  compris  le  pouvoir  judiciaire,  il  comprenait  différents 
éléments  :  les  princes  du  sang,  des  bauts  barons,  des  éve- 
([uesetdes  légistes,  qui  étaient  surtout  des  ecclésiasticjues. 
Le  Parlement  et  la  Cbambre  des  comptes  avaient  absorbé  la 
plupart  des  légistes.  Il  n'en  restait  plus  qu'un  petit  nombre 
dans  le  conseil  attaché  à  la  personne  du  prince.  Il  fallait 
donc,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  réformer  la  législation, 
demander  aux  membres  du  Parlement  et  de  la  Cour  des 
comptes  le  concours  de  leurs  lumières. 

III 

Le  personnel  spécial  des  légistes  du  Conseil  du  Roi  se 
constitua  peu  à  peu;  mais,  c'est  seulement  sous  Richelieu 
d'abord,  puis  sous  Louis  XIV,  qu'il  arriva  à  dominer. 

Nous  pouvons  suivre  la  composition  du  Conseil  à  partir 
d(»  1  9.85.  Dans  l'ordonnance  rendue  au  mois  de  janvier  de 

'    Traité  des  dignités  et  offices,  du  Conseil  du  Roi,  t.  11,  p.  5<Ho  et  suiv. 
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cette  année,  pour  l'organisation  de  l'hôtel  du  Roi  et  de  la 
Reine  S  on  voit,  après  l'énumération  des  panetiers,  fruitiers, 
des  gens  de  l'écurie,  des  fourriers,  des  chambellans,  des 
clercs,  des  notaires,  des  physiciens,  des  chapelains  et  clercs 
de  la  chapelle,  et,  avant  les  chirurgiens  et  autres  officiers 
inférieurs,  les  clercs  du  Conseil  dont  voici  les  noms  : 
rcMaistre  Gautier  de  Chambly,  Maistre  Guillaume  de  Pouilly, 
cfMaistre  Jean  de  Pusens,  M.  Jean  de  Morencies,  M.  Gilles 
rrCamelin,  M.  Jacques  de  Bouloigne,  M.  Guy  de  Boy, 
fcM.  Robert  de  Harrecourt,  M.  Laurens  de  Vezins,  M.  Jean 
ffli  Duc,  M.  Philippes  Suars,  M.  Gilles  Lambert,  M.  Robert 
cf  de  Senlis.  ->•>  L'ordonnance  ajoute  :  ce  Tuit  cist  nommés  ne 
ce  mangeront  point  à  court,  et  prendront  chascun  cinq  sols 
cfde  gaiges  quand  ils  seront  à  court  ou  en  Parlement,  et 
fc  leurs  manteaus  quand  ils  seront  aux  festes.  11 

L'ordonnance  rendue  au  mois  de  juillet  i3i6  par  Phi- 
lippe le  Long,  alors  régent,  fut  délibérée  avec  le  concours 
du  conseil  étroit,  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  comptes, 
et  Du  Tillet  donne  en  ces  termes  la  liste  des  personnages 

r 

qui  composent  ï étroit  conml  :  cr  Ms''  de  Valois,  M»''  d'Evreux, 
rcM§^"  de  la  Marche,  M^'"  Louis  de  Clermont,  W^  Jean  de 
ffClermont,  Ms""  Robert  d'Artois,  tous  princes  du  sang;  les 
rr  comtes  de  Saint-Paul  et  de  Savoie ,  le  dauphin  de  Vienne , 
rrle  comte  de  Boulogne,  le  comte  de  Forests;  le  seigneur  de 

'  CeUe  ordonnance  se  trouve  dans  le  Trésor  des  Chartes  (registre  57}. 
Elle  est  rapportée  dans  le  Recueil  des  chartes  et  lettres  royales  provenant  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain -des-Prés,  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale 
(fonds  latin  19,81 4).  Elle  Test  également  dans  un  manuscrit  venant  du  Pré- 
sident de  Harlay  (fonds  français  16,216).  Du  Gange  en  a  donné  un  extrait 
dans  ses  dissertations  sur  l'histoire  de  saint  Louis  de  Joinville.  Edition  Didot, 
t.  Vil,  p.  11. 


1 
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r  Mercueil,  le  connotahlo,  lo  s(M[i;neur  de  Noyers,  le  seigneur 
rde  Siiillv,  Messiro  rinillaiinu»  de  Ilarcourl,  1(^  vscijjneiir 
(rde  Kyiiel,  Mossik»  Main  de  Trye,  le  père,  les  deux  niaré- 
r chaux  de  France,  Messire  lleipin  d  FiMjuery,  les  arclie- 
rrvèques  de  llouen  et  évèque  de  Sainl-Malo  et  le  chancelier 
rde  France  '.  ^ 

Laurière,  dans  le  Recueil  des  ordomuuices  des  Kois  de 
France,  à  Toccasion  du  mandement  du  '2 5  mai  i35o  sur  les 
maîtres  des  eaux  et  forets,  rapporte  que  :  c-Le  secret 
cr  Conseil  du  Hoi,  comme  nous  l'apprenons  du  registre  G  de 
rla  Chambre  des  comptes  de  Paris,  était  alors  composé  de 
c:  Guillaume  Flotte ,  seigneur  de  Revel ,  chancelier  ;  de  Mathieu 
cr  de  Trye,  seigneur  de  Moncy,  et  de  Pierre  de  Beaucon,  che- 
ffvaliers;  d'Engiierrand  du  petit  Gallier  et  de  Bernart  Fer- 
cr  niant,  trésorier.  Chaque  conseiller  d'Etat,  ajoute-t-il,  avait 
rr  mille  livres  de  gages  et  le  Roi  ne  faisait  rien  cjue  par  leurs 


fravis-.  r 


M.  Boutaric  a  retrouvé  dans  le  Trésor  des  Charles  des 
lettres  patentes  de  1 3  i  o  ,  portant  que  le  Roi,  satisfait  de  la 
fidélité,  des  connaissances  et  des  services  de  Pierre  de 
Ghalon,  son  clerc,  et  voulant  l'élever  selon  son  mérite,  tout 
en  le  retenant  au  nombre  des  clercs  familiers  de  son  hôtel, 
lui  donna  le  rang  de  conseiller  en  son  Conseil.  Les  con- 
seillers prêtaient  le  serment  suivant  :  cr  Vous  jurez  que  vous 
ff  serez  féaux  et  loyaux  au  Roi  et  son  ainné  fils  Roi  de  France 
^  et  li  garderez  son  cors,  ses  membres  et  s'honneur  terrienne. 
^Si  il  vous  dit  son.secré,  vous  le  garderez  et  s'il  vous  de- 

'    Becueil  des  rmifrs  des  grands  de  France,  p.  879. 

^   Itecueil  des  ordonnances  des  liois  de  France  de  la  troisième  race,  l.  Il, 
p.  3?>o. 


cciiiande  conseil,  vous  lui  doiroiz  bon  et  léal  à  votre  esciani» 
ffSi  vous  aisi  Dieu  et  les  sainctes  paroles '.oo 

Voilà  donc,  dès  le  xiv^  siècle,  dans  le  Conseil  du  Roi 
nouvellement  constitué,  des  conseillers  titulaires,  spéciale^ 
nient  attaches  à  leurs  fonctions,  prêtant  serment  et  jouis- 
sant d'un  traitement  spécial.  Auprès  des  conseillers  du  Roi  se 
trouvaient  placés  les  maîtres  des  requêtes  de  l'iiôtel,  chargés 
de  faire  le  rapport  des  procès  portés  devant  le  Conseil. 
L'institution  des  maîtres  des  requêtes  remonte  aux  premiers 
temps  de  la  troisième  race.  Ils  exerçaient  leurs  fonctions 
devant  le  Conseil  du  Roi  avant  sa  division  en  plusieurs 
sections.  C'étaient,  disent  les  anciens  auteurs,  les  juges  de 
In  forie  ou  des  plails  de  la  forte,  qui  recueillaient  les  plaintes 
directement  adressées  au  Roi'-.  Quand  le  Conseil  s'était 
divisé,  les  uns  s'étaient  attachés  au  Parlement,  pour  former 
la  chambre  des  requêtes,  les  autres  avaient  continué  à  fonc- 
tionner auprès  du  Conseil  du  Roi,  et  ont  gardé  le  titre  de 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ^  D'après  l'ordonnance  de 
Philippe  le  Long,  du  mois  de  décembre  i39.o,  les  deux 
maîtres  des  requêtes  suivant  la  cour  et  qu'on  désignait  sous 


'   La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  16 A. 

^  Joinviile,  dans  son  His(oire  de  saint  Louis,  fait  allusion  à  ces  plails  de  la 
porte.  ffLe  Roi,  dit-il,  avoit  sa  besoigne  atiriée  en  tel  manière  que  messire 
ffde  Neelle  et  li  bon  cuens  de  Soissons  et  nous  autre  qui  estiens  entour  li, 
frqui  avions  oïes  nos  messes,  aliens  oïr  les  plaits  de  la  porte  que  on  appelle 
ff  maintenant  les  requestes.«  (Edition  publiée  pour  la  Société  de  l'histoire  de 
France  par  M.  Natalis  de  Wailly,  p.  9 1 .) 

Du  Gange,  dans  ses  dissertations  sur  l'histoire  de  saint  Louis,  consacre 
une  étude  à  ce  passage  et  aux  maîtres  des  requêtes,  en  faisant  remarquer  que 
la  phrase  finale  doit  avoir  été  ajoutée  après  Joinviile. 

'  Pardessus,  p.  iaxiv.  —  Boutaric,  p.  90q  et  200. 
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Ir  nom  ilo  ptnirsuu'dns,  rtnicMil  lomis  de  sir}>(M'  (*lia([M('  jour 
MU  liiMi  coiiini  pour  ouïr  l(^s  ro(|iiol(\s,  cl  u'oii  doNaionl  rocc- 
Noir  aiicniio  coiiconiuiU  It*  Pjirloinonl,  la  (Ihainhn»  dos 
complos  un  1(*  li't'sor,  mais  dovaitMit  les  leur  renvoyer;  ([lie 
s  il  s'en  j)résenlail  d'imporlanles,  soit  pour  des  récompenses 
de  services,  soit  pour  des  reslilulions  de  domaines,  soit 
pour  des  «{riices  particulières,  soit  contre  des  arrêts  donnes 
au  Parlement,  ils  étaient  obligés  d'avertir  le  Roi. 

D  après  rordonnance  de  novembre  1817,  les  maîtres  des 
requêtes  étaient  défrayés  par  le  Roi  '.  Une  ordonnance  du 
roi  Jean,  donnée  à  Poissy,  le  10  mars  i35i,  attribuait 
•2/1  sous  ])arisis,  cbaque  jour,  de  gages  aux  deux  d'entre  eux 
(|ui,  chaque  mois  alternativement,  étaient  à  la  suite  du  Roi 
et  habitaient  son  hôtel  '-.  Du  Gange  a  trouvé  dans  un  compte 
des  aides  imposés  pour  la  délivrance  du  Roi  en  i3C8,  que 
Pierre  Rourneseau,  clerc  et  maître  des  requêtes  de  l'hôtel 
du  Roi,  avait  crsix  cents  francs  de  gages  par  an^.  :t 

Leur  nombi-e ,  fixé  h  six  en  1 3 1 6,  dont  ce  trois  clercs  et  trois 
r  lais,  ^  porté  à  huit  en  1  /ii  8,  fut  successivement  augmenté, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  quand  on  leur  confia,  au 
\\f  siècle,  le  soin  de  faire  des  chevauchées  pour  recueillir 
les  plaintes  auxquelles  donnaient  lieu  l'administration  de 
la  justice,  le  recouvrement  des  impôts  et  les  différents  ser- 
vices publics''. 


'   Du  Gange.  Dissertations  sur  l'histoire  de  saint  Louis,  [>.  11. 

'  L'Escalopier  en  donne  le  texte,  p.  191. 
Du  Gange.  Dissertations  déyà  citées,  p.  1-2. 

*  Voir  redit  du  mois  d'août  i553,  l'ordonnance  d'Orlëans,  de  janvier  i56o 
(art.  33);  l'ordonnance  de  Moulins,  de  février  1506  (art.  7);  Tordonnance  de 
Blois.  de  mai  1079  (art.  5^09)  el  l'ordonnance  de  janvier  iBfig  (art.  58). 
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IV 

La  situation  du  Conseil  du  Roi  et  son  influence  étaient 
\      si   considérables  que  les  Etats  généraux  firent  à  diverses 
'      reprises,  en  i355,  en  ii83,  en  1676,  des  efl"orts  pour  in- 
fluer sur  la  composition  du  Conseil  ou  même  pour  y  intro- 
duire leurs  délégués  ^ 

Ils  réclamaient  aussi  vivement  contre  l'abus  des  évo- 
cations qui  s'étaient  multipliées  jusqu'au  scandale  pendant 
le  règne  néfaste  de  Charles  VI. 

En  1  ^197  et  1  ^98 ,  conformément  aux  vœux  des  Etats  gé- 
néraux, une  nouvelle  Cour  souveraine  se  détacha  du  Conseil 
1  du  Roi  sous  le  nom,  qui  lui  fut  désormais  réservé ,  de  Grand 
I  Conseil,  pour  exercer  les  attributions  judiciaires  que  le  Roi 
n'avait  pas  déléguées.  Gomme  juridiction  spéciale  et  extraor- 
dinaire, le  Grand  Conseil  connaissait  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  bénéfices  à  la  nomination,  collation  et 
présentation  du  Roi,  à  l'exception  des  matières  de  régale,  de 
l'induit  des  cardinaux  et  de  celui  du  Parlement  de  Paris, 
des  causes  concernant  les  ordres  religieux  qui  y  avaient  une 
évocation  spéciale,  des  procès  élevés  à  l'occasion  des  offices 
royaux.  Comme  Cour  supérieure  et  unique,  se  rattachant 
au  Conseil  du  Roi,  il  avait  le  pouvoir  de  connaître  de 
toutes  les  causes  que  la  sagesse  des  rois  leur  dicterait  d'y 
évoquer,  des  appels  des  sentences  des  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel,  des  contrariétés  d'arrêts  rendus  par  difl'érentes 
cours  du  royaume,  des  conflits  de  juridiction  entre  les  par- 


'   Picot,  Histoire  des  États  généraux,  t.  I,  p.  99  el  hoQ;  t.  Il,  p.  69 
et38o. 
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Mais  lo  (lonsoil  ([iii  reslail  allaclié  à  la  personne  du  piince 
el  ([ui  hioiitol  devait  s'occupei*  noii-soulonieiil  de  lé{»islalion, 
<le  {{ouvenieiueiil  et  de  liiianees,  mais  aussi  (radniiuistra- 
lion.  n'en  reprit  pas  moins,  au  bout  de  |)(MI  de  temps,  le 
pouNou"  lie  cassiii'  les  dérisions  (jui  portaient  atteinte  à  la 
loi  el  à  l'autorité  royale  et  même  d'évoquer  certaines  causes. 

C'est  à  Guillaume  Poyet,  chancelier  de  France  en  1538 
qu'Etienne  Pasquier  attribue,  et  il  lui  en  fait  un  re|)r()ch(^ 
le  rétablissement  des  atliibutions  juridi(|ues  du  Conseil  du 
Roi,  vainemeni  limitées  à  diverses  reprises  parles  édits  d(» 
mars  iSio,  de  janvier  1^97,  et  de  janvier  1629. 


Toutefois  la  composition  de  ce  Conseil  ne  lui  permit  pas, 
jusqu'au  commencement  du  xvn*^  siècle,  de  fonctiomier  bien 
régulièrement.  Les  llois  de  France  multipliaient  vainement 
les  ordonnances  pour  limiter  le  nombre  de  leurs  conseillers. 
L'ordonnance  du  mois  de  mai  161 3,  qui  fut  déchirée  au 
mois  de  septendjre  suivant  dans  un  lit  de  justice,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  à  consulter  comme  document  histo- 
rique, constate,  dans  ses  articles  901,  209  et  212,  que, 
sous  Charles  Vl,  il  y  légnait  un  grand  désordre.  L'ar- 
ticle 207  nous  ap|)rend  (juecr  j)ar  importunité  derequérans, 
ff  plusieurs  chevaliers  et  autres  se  sont  fait  retenir  du  grand 
ff  Conseil,  en  très  excessif  nombre,  a  grands  gaiges  et  pen- 

'  M,  de  Royer,  dans  le  discours  que  nous  avons  déjà  cité,  expose  avec  uimî 
grande  prf^cision  l'organisalif)n,  les  aUribulions  du  grand  Conseil  et  ses  luUes 
avec  le  l'arlement. 


cfsions,...  el  avec  ce  les  coiisauix  en  ont  été  moins  secrets, lo 
et  il  décide  cjue  le  nombre  des  membres  du  Conseil  sera 
limité  à  cjuinze,  outre  le  chancelier  et  les  grands  officiers 
de  la  couronne.  Les  membres  du  Conseil  doivent  être  rr  cer- 
rr  tains  prélats,  chevaliers  et  clercs  solennels,  lesquels,  dit  le 
ff Roi,  seront  à  nous  et  non  à  autres  pour  estre  et  assistera 
ff  noz  grands  consaulx  et  pour  nous  conseiller  en  touz  noz  al- 
rr  l'aires.  -o  Puis  l'article  209  ajoute  une  sanction  pénale  à  cette 
limitation  du  nombre  des  membres  du  Conseil,  rr  Pour  ce  que 
«plusieurs  oppressions,  empeschemens  et  ennuis  nous  ont 
ff  esté  faicts  en  nostre  Conseil  parla  multitude  et  importunité 
ff  de  ceux  qui  s'y  boutaient,  qui  pas  n'y  devaient  estre,  par- 
ff  quoy  nos  besoignes  et  affaires  en  ont  souvent  esté  empes- 
ffchiées,  nous  défendons  très  expressément  que  cjuelconque 
ff  personne  que  ce  soit  n'entre  en  nostre  dict  Conseil,  sinon 
ffceux  qui  en  seront  retenus  et  qui  y  doivent  estre.  .  .  et 
ff  voulons  que  s'aucun  est  trouvé  faisant  le  contraire,  que 
ff  incontinent  il  soit  pris  et  mené  au  Chastelet,  pour  en 
ff  estre  puny  ainsi  qu'il  a])partiendra.  i^ 

La  réforme  ne  dura  pas.  Henri  II  reconnaissait,  dès  le 
commencement  de  son  règne,  cjue  ff  les  affaires  s'examinaient 
ffdans  le  Conseil  avec  beaucoup  de  confusion,  à  cause  du 
ff  grand  nombre  d'officiers  c[ui  s'y  trouvaient  rassemblés  et 
ff  que,  ne  pouvant  pas  leur  deuiander  à  chacun  en  particulier 
ffleur  avis,  ceux  qui  avaient  ])lus  d'autorité  parlaient  les 
ff  premiers,  sans  que  personne  osât  se  donner  la  liberté  de 
ff  les  conti'edire.  ->•> 

Aussi  l'ordonnance  du  3  avril  16/17  réduit-elle  le 
nombre  des  membres  admis  au  Conseil  du  Pioi,  soit  poui' 
traiter  les  matières  d'État  et  de  tinances  (les  matinées  son! 


roiisacrée>  à  ce  liavain.  soil  pour  avisornux  autres  allair('s 
(jiii  se  prôsoi  lierai  (Mil  cl  eiiloiidi'c  les  i'e(|iiètes  des  |)ai'lies 
(les  séances  oui  lieu  à  cel  ellel  les  a])res-(lînées) '.  La  lisle 
lies  peisounaijes  appelés  au  Conseil  est.  intéressa  nie  î\  con- 
suller.  \u  Conseil  du  malin  assislent  le  roi  de  INavarre,  le 
eariliual  de  Lorraine,  le  duc  de  Vendôme,  raiThevé(|uc  duc 
de  Iieims,  le  connélahle,  el  maîlre  François  Olivier,  chan- 
celier de  France;  les  comtes  d'Aumalc,  (rilarcouii  et  de 
Sainl-André,  père  et  lils;  messiie  Jean  Bertrand,  président 
au  Parlement  de  Paiis,  et  le  sieur  de  Villeroy;  mais  en  outre 
le  lu)i  y  fait  entrer  maîtres  GuiHaume  Bochètel,  Cosme 
Clausse,  Claude  de  Laubes])ine  et  Jean  de  Tliier,  secrétaires 
des  linances.  Ces  quatre  personnages  sont  les  secrétaires 
d  Klat,  (jui  commençaient  à  se  créer  une  grande  situation.  A 
partir  du  mois  de  mai  i588,  les  secrétaires  d'Etat  durent 
prêter  serment  entre  les  mains  du  Roi.  Quelle  fut  bientôt 
leur  influence,  on  le  sait.  Pour  ne  pas  sortir  de  notre  sujet, 
constatons  seulement  que  Guillard,  qui  indique  qu'en  1 55o, 
les  conseillers  d'Etat  étaient  nommés  dans  les  lettres  patentes 
et  avaient  le  pas  dans  les  conseils  avant  les  secrétaires 
d'Etal,  dit  qu'à  l'époque  où  il  écrivait  (1711)  rr ces  charges 
trsont  devenues  si  considérables  que  les  conseillers  d'Etal 
rrs'en  trouvent  honorés  (|uand  il  plaît  au  Roi  de  les  en 
cr  pourvoir-.  ** 

'  (^îuiliard.  dans  son  Ilisloire  du  Conseil  du  liai,  |).  08,  repioiluiL  lextiiellc- 
menl  l'analyse  de  rordonnaiice  du  3  avril  iSAy  donnée  dans  le  traité  inédil, 
itllribué  à  M.  de  Marillac  el  plusieurs  passa[[es  entiers  des  pages  suivantes. 

*   ilisloire  du  ('joiiaeil  du  lUn,  p.  111  cl  1  y 5. 

M.  de  Luçay  a  étudié  avec  heaucouj)  de  soin  T histoire  des  secrétaires  iXVA'M 
HNanl  1789  dans  plusieurs  aiticles  publiés  par  la  Hcvuc  historique  de  droil frnn- 
rais  rf  éirnnffpr,  en  i8.^,).  i  8fiy  el  i  8r)8. 
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Mais  les  mêmes  abus  reparaissent  bientôt.  Le  28  juin 
i564,  Charles  IX  est  encore  obligé  crde  défendre,  par  une 
ff  ordonnance  expresse,  de  recevoir  personne  dans  son  Gen- 
re seil,  avant  que  le  nombre  de  ceux  qui  y  avaient  entrée  et 
ce  qui  était  immense,  ne  fût  réduit  à  vingt,  t)  D'autre  part, 
au  teuips  d'Henri  III,  d'après  le  règlement  du  3  mai  i582, 
les  conseillers  de  robe  courte  fortant  épée  étaient  encore  plus 
nombreux  que  les  conseillers  de  robe  longue,  parmi  lesquels 
figuraient  les  ecclésiastiques  et  les  légistes,  et,  à  côté  d'eux 
pouvaient  siéger,  d'après  le  règlement  de  i585,  sur  le- 
quel nous  reviendrons,  un  grand  nombre  d'autres  person- 
nages, princes,  cardinaux,  officiers  de  la  couronne,  ma- 
gistrats. 

•  M.  Chéruel  a  publié,  dans  son  bistoire  de  Y  Administration 
înonarchique  en  France,  la  liste  des  membres  du  Conseil  du 
Roi  en  i56o,  1878,  i586,  i6o5,  161/1,  1616  et  i6i3, 
telle  qu'elle  est  rapportée  dans  les  mémoires  inédits  d'An- 
dré Lefèvre  d'Ormesson,  qui  lui-même  l'avait  vraisembla- 
blement puisée  dans  les  collections  manuscrites  des  règle- 
ments annexés  au  traité  inédit  de  M.  de  Marillac,  oii  nous 
l'avons  trouvée  tout  entière  ^ 

On  y  voit  qu'en  1 586  le  Conseil,  suivant  la  remarque  de 
d'Ormesson,  frétait  presque  tout  composé  d'ambassadeurs, 
ce  de  grands  seigneurs,  de  maréchaux  de  France,  gouverneurs 
ffde  province,  gens  d'épée,  et  de  cardinaux,  de  prélats, 
cf  évoques  et  archevêques  et  peu  de  gens  de  robe  longue... 
ff  Maintenant,  dit-il  (et  il  écrit  en  16^9),  Tordre  du  Conseil 
cf  est  bien  différent  presque  en  toutes  choses.  Ce  sont  toutes 

*  Hisloire  de  F  Administration  monarchique  en  France,  par  M.  Gliëriiel,  t.  I, 
appendice  IL 


— »-»•(  hi  W-« — 

r  robes    loni];ii(*s    (|ui    litMiiuMil   lo    TiOiisiMl.    aiicuii    homino 
(tirépée  el  Tort  ptui  <r('V(M|iu's  \  (Milrenl.  ^-^ 

Cet  étal  (le  choses  avait  coimneiicé  à  se*  protliiii'e  sous  le 
rè|;ne  de  Henri  1\  .  d'aprùs  le  mémoire  alliibué  à  M.  de 
Marillae.  Il  l'aut  même  dire  que  Sully  le  i'e{>reUail.  Il  la- 
conte  dans  ses  uiémoires  que,  eu  1607,  il  avait  j)io|K)sé  à 
lleuii  I\  (le  l'aire  eulrer  (juatre  persouues  (Tépée  dans  le 
(^iOuseil  d'Etal  et  des  liuauces  qui  u'aurait  coiupiis  (|U(^  liuit 
memhn^s.  Il  attachait  du  prix  à  cette  uieslire  ])0ur  doiuier 
à  la  noblesse  le  <>oùl  des  allaire^  publi([ues.  lleui'i  IV  re- 
poussa ses  propositions'. 

VI 

La  constitution  définitive  du  Conseil  fut  l'œuvre  de  lliclic- 
lieu  d'abord,  ensuite  de  Colbert.  Deux  rôglemeuts  du  1  2  oc- 
tobre 1692  et  du  i^*"  juin  1624  firent  enfin  dominer  les  lé- 
gistes et  les  laïques  sur  les  nobles  et  les  ecclésiaslicjues.  Ils 
n'établirent  pas  cependant  une  incompatibilité  absolue  entre 
les  fonctions  du  Conseil  d'Ktatetles  fonctions  judiciaires;  mais 
ils  créèrent  un  corps  de  conseillers  d'Etat  limité,  divisé  en 
trois  classes,  ordinaires,  semestres  et  quatrimestres,  les  pre- 
miers au  nombre  de  huit,  les  autres  de  dix,  les  derniers  de 
treize,  au  total  trente  et  un. 

Toutefois,  l'ordonnance  de  1629,  dans  ses  articles  38  et 
202,  appelait  encore  dans  le  Conseil  des  membres  de  la  no- 
blesse et  les  principaux  du  clergé.  La  minorité  de  Louis  XIV 
avait  donné  lieu  à  de  nombreux  abus.  rcEii  l'année  i6/i3, 
^  i6i6  et  années  suivantes,  dit  d'Ormesson,  la  grande  ])orte 

'   On  trouve  dans  les  Mémoires  de  SnUij  (édilion  l^olitol,  L  VII,  p.  iîo8)  les 
ieUres  échangées,  à  ce  siijcl,  entre  Sully  et  ileiiii  IV. 


fcdu  Conseil  a  été  ouverte  el  y  sont  entrés  tous  ceux  qui 
fc l'ont  désiré,  tant  la  facilité  a  été  grawde  de  la  part  de  la 
cf  reine-régente  et  de  M.  le  chancelier,  de  manière  que  le 
ce  nombre  de  ceux  qui  avaient  droit  d'y  prendre  place  mon- 
rrtait,  en  16/17,  '^  P'^^  ^^  ^^^  vingts  conseillers  d'Etat,  et 
ffles  derniers  reçus  étaient  assis  hors  le- rang  des  anciens  et 
rr beaucoup  demeuraient  debout,  faute  de  sièges,  et  c'était 
ff  une  grande  confusion  '.  i^  l^e  nombre  des  conseillers  d'Etal 
fut  réduit  par  un  règlement  du  i"^'  mai  1667  à  trente,  dont 
douze  ordinaires  et  douze  semestres,  plus  trois  conseilleis 
ordinaires  d'église  et  trois  d'épée.  Enfin  les  règlements  du 
i5  septembre  1661  et  du  9  janvier  1678  donnèrent  au 
Conseil  la  physionomie  qu'il  conserva  jusqu'en  1789,  sauf 
quelques  détails. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  de  la  tentative  de  réforme  es- 
sayée pendant  la  régence  pour  substituer  aux  secrétaires 
d'Etat  des  Conseils  de  gouvernement  et  d'administration  et 
qui  ne  dura  que  de  1  7 1 5  à  1  7  1 8  ^  et  nous  j'éservons,  pour 
les  grouper  toutes  ensemble,  les  diverses  modifications  que 
Louis  XVI  apporta  à  l'organisation  du  Conseil,  au  moment 
de  la  révolution  de  1789. 

^  Lefèvre  de  Lezequ,  dans  l'ouvrage  sur  le  Conseil  du  Roi  qui  continue 
jusqu'à  1(372  celui  de  M.  de  Marillac,  donne  la  liste  des  conseillers  d'Etat  qui 
avaient  successivement  ëtë  admis  et  qui  ont  e'té  e'cartés  du  Conseil  en  1657. 

"  On  peut  consulter  à  ce  sujet  le  travail,  déj;»  cité,  de  M.  de  Luçay  sur  les 
Originels  du  pouvoir  ministériel. 


CIIAIMinK    II. 

DIVISIONS    KT    VTXniBl  TIONS   DU    CONSIÎIL   D'KTAT. 

I  Kraclioiincinenl  lia  (Conseil  on  (rois  parties  (U\s  le  rèo;iu'  de  (lliail(!s  VII.  —  IL  Des 
«livisions  du  Conseil  sons  Henri  III  el  Henri  IV.  —  III.  Des  divisions  dn  (lonseil 
st>us  Lonis  Xlll.  —  IV.  Des  divisions  du  Conseil  sous  Louis  XIV.  —  V.  Atlrihu- 
lions  des  différentes  fractions  du  Conseil  d'Elat.  —  Vl.  Commissions  ordinaires  el 
exlraoï-dinaires  dépendant  du  Conseil  d'Klat.  —  VII.  De  la  tenue  des  séances  et  de 
la  l'orme  des  décisions  préparées  en  Conseil  d'Etat. 

1 

Pour  être  en  mesure  de  remplir  les  fonctions  si  étendues 
et  si  variées  que  lui  donnait  la  confiance  du  souverain,  le 
Conseil  du  Hoi  se  divisa  peu  à  peu  en  plusieurs  fractions 
qui  formaient  à  peu  prés  des  assemblées  distinctes  et  qui 
avaient  généralement  un  personnel  spécial.  En  effet,  à 
partir  du  moment  où  les  légistes  se  sont  trouvés  en  majorité 
dans  le  Conseil,  les  Rois  ont  tenu  à  réservera  un  Conseil 
intime  ou  du  moins  à  un  Consed  restreint  les  questions 
générales  de  gouvernement,  de  finances  et  même  de  légis- 
lation. 

On  ne  connaît  guère  à  cet  égard  que  la  division  qui  exis- 
tait en  1789  et  qui  est  reproduite  dans  falmanacli  royal 
de  cette  é|)0(jue.  Il  faul  entrer  ici  dans  quelques  détails. 
S'il  esl  instructif  de  suivre  les  réorganisations  successives 
du  Conseil  d'Etat  moderne,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'étu- 
dier les  variations  de  forganisation  intérieui'e  du  Conseil 
d'avanf  ly^q.  |)<Midanl  quati'e  siècles. 


Dans  son  livre  intitulé  la  GrarU  monarchie  de  France, 
Claude  Seyssel,  évêque  de  Marseille,  puis  archevêque  de 
Turin,  qui  avait  rempli  les  fonctions  de  maître  des  requêtes 
et  de  conseiller  d'Etat  sous  Louis  XII,  expose  que  les  Rois 
doivent  avoir  trois  conseils.  rrLe  premier,  dit-ii,  est  une 
rr grande  assemblée  de  bons  et  notables  personnages,  tant 
fc  d'église  que  de  séculiers  et  tant  de  robbe  courte  que  de 
cf  robbe  longue,  comme  les  princes  du  sang,  les  évêques,  les 
rr  chefs  des  offices,  les  chambellans,  les  maîtres  des  re- 
cf  quêtes,  les  maîtres  d'hôtel  qui  se  trouvent  en  cour  et  en- 
cfcore,  selon  l'importance  des  affaires,  les  présidents  des 
ff  cours  souveraines  et  principaux  conseillers  d'icelles;  cela 
Cf  doit  être  pour  les  grandes  et  communes  affaires  du  royaume 
rr  et  se  peut  appeler  Conseil  général  ou  le  grand  Conseil  du 
rr  prince.  ^T  En  second  lieu,  un  Conseil  ordinaire,  composé 
d'une  dizaine  de  personnes  choisies,  non  pas  ce  à  raison  de 
cria  hautesse  du  sang,  des  offices,  ni  des  dignités,  mais  eu 
ce  égard  à  la  vertu,  expérience  et  prud'hommie,")^  siégeant 
tous  les  jours  ou  au  moins  trois  fois  par  semaine;  en  outre, 
un  Conseil  secret  composé  d'un  petit  nombre  de  ceux  du 
précédent  Conseil,  avec  lequel  il  examine  les  conclusions 
du  Conseil  ordinaire. 

Mais  il  s'est  produit  une  autre  division  inspirée  par  d'autres 
besoins.  Charles  VII,  Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  P'*,  jusqu'à  son  retour  d'Espagne,  avaient  divisé 
leur  Conseil  en  trois  :  le  principal  pour  la  guerre  et  les 
affaires  d'Etat,  le  second  pour  les  finances  et  le  troisième 
pour  la  justice,  cr  et  en  chacun,  dit  du  Tillet,  il  y  avait  per- 
ce sonnes  élues  suffisantes  pour  s'eu  acquitter  et  en  répondre, 
ce  Ledit   Conseil    privé  en   iBaG   fut  remis  en  un  :  y  a  eu 


r  ('tmliisicui  (I  allairt's...  ;  cmmix  (|Ni  tMiloiidenl  les  liiiaiiccs 
(rsoiiNeiil  i};Moroiil  la  inshcc  on  TMlal,  cl  plnsicMirs  sonl- 
renlrés  audit  (lonscil  (|iii  n Ont  servi  que  d  assistance  pour 
a  la  laison  susdite.  *^ 

l)*aj)rès  l(*  i'r};iem(Mi(  du  l\  avril  iBiy,  une  distinction 
lut  ('tal)lit»  entre  le  (Conseil  d'Ktat  et  des  llnances,  (|ui  si* 
tenait  le  matin,  et  l(^  (louseil  rechargé  d'adviser  aux  autres 
cralîaires  occurentes  et  d'ouïr  les  requêtes  des  poursuivants 
rsur  les  ra])porls  laits  [)ai'  les  conseillers  des  requêtes.  ■>? 
Ces!  la  division  qu'on  retrouve  dans  les  règlements  du  18  fé- 
vrier i566,  et  11  janvier  1570. 

Le  règlement  du  2/1  octobre  iSyg  mentionne  le  Conseil 
des  finances,  le  Conseil  de  la  guerre  et  le  Conseil  prive  du 
Pioi  ordonné  pour  les  parties  et  personnes  privées. 

Dans  les  lèglements  du  12  août  iS^S  et  du  3i  mai 
1082,  qui  donnent  la  composition  du  Conseil,  Henri  III 
établissait  une  distinction  entre  le  Conseil  d'État  et  le  Con- 
seil privé,  Tun  spécialement  chargé  de  traiter  rr  toutes 
r  matières  concernant  ses  finances,  le  repos,  soulagement  et 
cr  conservation  de  ses  provinces ,  ii  l'autre  statuant  sur  les 
affaires  de  justice.  Il  est  remarquable  qu'à  cette  époque 
les  affaires  des  différentes  provinces  étaient  réparties  entre 
ks  conseillers  d'Etat  comme  elles  l'étaient  entre  les  secré- 

r 

taires  d'Etat;  mais  cette  organisation  ne  subsista  pas  long- 
temps |)our  rex|)édition  des  afi'aires  au  Conseil. 

II 

Un  règlement  du  i"^'  janvier  i585  accentua  la  division. 
11  avait  été  piécédé  d'une  assez  longue  étude.  Au  mois 
de  novembre  1F383,  Henri  III  avait  soumis  à  une  assemblée 


(les  princes  et  officiers  de  la  couronne  et  autres  officiers  de 
son  Conseil,  tenue  à  Saint-Germain-en-Laye,  une  série  d'ar- 
ticles et  de  propositions  sur  lesquels  il  demandait  leur  avis  ^ 
Un  certain  nombre  de  ces  articles  concernent  le  Conseil  du 
Roi.  Ainsi  le  Roi  posait  la  question  desavoir  rr quelle  peine 
cr  mériteront  ceux  du  Conseil  du  Roi  qui  seront  participants 
craux  partis  de  finances.  •>•  On  entrevoyait  les  scandales  du 
commencement  du  règne  de  Henri  IV,  que  Sully  fit  cesser, 
et  les  concussions  de  Fouquet.  Le  Roi  demandait  crquel 
cf  règlement  doit  être  fait  pour  l'honneur  et  la  dignité  du 
ce  Conseil  du  Roi  et  sincérité  et  assiduité  en  icelui,  soit  pour 
rr  le  nombre  des  personnes,  et  qualités,  que  pour  la  forme 
rr  que  l'on  doit  y  tenir  et  quelles  affaires  se  doivent  traiter,  ii 
L'assemblée  ne  donna  sur  ces  différents  points  et  sur  le 
règlement  du  Conseil  que  des  réponses  vagues;  elle  s'en 
rapportait  à  la  sagesse  du  Roi.  Toutefois  elle  émettait  le  vœu 
rr  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  les  dits  sieurs,  étant 
^^  hors  du  Conseil,  ne  déclareront  point  de  quelle  opinion  ils 
rr  ont  été  et  certifieront  avoir  toujours  été  de  l'opinion  de 
rr  l'arrêt,  comme  il  se  fait  en  toutes  les  autres  compagnies.  -» 
Le  règlement  du  l'^'^janvier  i585  organise  trois  conseils, 
où  se  traiteront  les  affaires,  savoir  :  le  Conseil  d'Etat,  le  Con- 
seil privé  et  le  Conseil  des  finances.  Ce  règlement  est  fort 
curieux;  il  entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  l'ordre  des 
séances,  jusqu'à  prescrire  que  rrnul  dans  la  chambre  ordon- 
rrnée  pour  les  conseils  ne  se  promènera,  ne  traitera  d'autres 
rr  affaires  que  ceux  qui  sont  ordonnés  par  sa  majesté,  et  en- 

'  Lo  texte  de  ces  propositions  et  des  avis  de  l'assemblée  est  rapporté  dans 
le  Recueil d'édits  et  ordonnances  des  Rois  de  France,  de  Fontanon ,  t.  IV,  p.  1 35 5 
et  suivantes;  ce  qni  concerne  le  Conseil  est  rapporté  p.  i  385.  i  386  et  i  390. 


rcoi't'  i\\n'  mil  I!  MS(Ma  daucum^s  paroles  injurieuses  ni  iiiso- 
~  lenles  aux  dils  conseils  sui'  |)eine,  outre  les  autres  punitions 
-^piil  encourra  suivant  les  oireonslances  {\[\  lail,  A  ou  (Mre 
-privé."  Il  e\i};e,  de  plus,  que  les  trente-ti'ois  piM'sonnes 
honorées  du  lilre  de  conseillers  d'Ktal  et  piivé  n'aillent, 
pendant  \c  lenips  de  cpiali'e  mois  de  leur  service,  dîner  et 
souper  que  chez  eux  ensemble  ou  en  |)arliculier  ou  chez 
nionsicui"  le  chancelier,  ipi'ils  soieni  Ions  l(\s  matins  à  se[)t 
heures  au  plus  lard  dans  la  chambre  d(;  sa  majesté  poin* 
FaccompajTner.  lorscprelle  sortira  en  public,  et  qu'il  y  en 
aura  poui*  le  moins  toujours  un  durant  le  dhier  de  sa 
majesté. 

Le  i'èo[lenient  cherche  à  restreindre  le  nombre  des  per- 
sonna[T[es  appelés  aux  Conseils  d'Etat  et  privé;  mais  ils  sont 
encore  en  assez  grand  nombre,  car  aux  trente-trois  conseil- 
lers  d'Etat,  il  faut  joindre  les  princes  du  sang,  cardinaux, 
autres  princes,  ducs,  officiers  de  la  couronne,  grand  maître 
de  l'artillerie,  les  secrétaires  d'Etat,  contrôleurs  et  intendants 
des  finances,  qui  ont  prêté  entre  les  mains  du  chancelier  le 
serment  inséré  dans  les  registres  du  Conseils  II  faut  y 
joindre  encore  les  trésoriers  de  l'épargne,  les  secrétaires 
des  finances,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  présidents 
d(;  la  cour  de  Parlement  de  Paris,  les  premiers  présidents 
des  autres  cours  cpi  ont  également  prêté  le  serment,  et 
enfin  le  chancelier  de  la  Heine  mère  de  sa  majesté  et  les 
chevaliers  d  honneur  de  ladite  dame  et  de  la  Pieine. 

Mais,  |)Our  le  consed  des  finances,  la  restriction  du 
nombre  des  personnes  adnnses  à   y   délibérer  est  sérieuse 

'  Le  texte  de  ce  serment  est  imprinrif^  clans  les  Trou  livres  des  Offices  de 
France.  (Jo  Girard  el  Jolv.  Ii\.  11.  p.  fiç^O. 


et  c'est  évidemment  l(?  but  de  l'institution.  11  n'y  entre  que 
le  cardinal  de  Bouibon,  les  ducs  de  Joyeuse  et  d'Épernon, 
le  chancelier,  MM.  de  Retz,  de  Villeqiiier,  de  Bellièvre,  les 
secrétaires  d'Etat,  les  contrôleurs  et  intendants  des  finances. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu'une  partie  des  affaires 
de  finances  se  traite  au  Conseil  d'Etat,  ce  Ce  sont  notamment 
ffles  requêtes  concernant  le  fait  et  exécution  des  baux  à 
referme  généraux  et  particuliers,  les  rabais  des  tailles  et 
cf  subventions  des  villes  et  emprunts,  les  taxes  des  offices...  •)*> 
Les  affaires  réservées  au  conseil  spécial  institué  sous  ce  nom 
sont  :  cries  états  de  recettes  générales,  ce  qui  est  nécessaire 
rr  pour  l'avancement  du  payement  de  l'état  général  de  sa 
rr majesté  et  ce  qui  dépendra  de  l'exécution  dudit  état,  les 
rr  lettres,  paquets  et  autres  mémoires  envoyés  par  les  tréso- 
rrriers  généraux  et  autres  officiers  des  finances,  ii 

Le  conseil  des  finances  se  maintint  dans  ces  conditions 
sous  le  règne  d'Henri  IV.  C'est  en  arrivant,  et  non  sans  de 
vives  résistances,  dans  ce  conseil,  que  Sully  découvrit  les 
malversations  de  ceux  qui  l'y  avaient  précédé,  et  put  opérer 
des  réformes  considérables  qui  furent  le  point  de  départ 
d'un  budget  régulier  ^ 

On  trouve  dans  les  mémoires  de  Sully  beaucoup  de  dé- 
tails sur  l'organisation  et  les  travaux  du  conseil  spécial  des 
finances  dont  il  était  particulièrement  préoccupé'^.  Mais  il 


^  Il  faut  consulter,  à  cet  e'gard,  V Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  par  M.  Poir- 
son,  t.  II,  p.  '2.55  et  35A;  i.  III,  p.  9/1  et  suiv.  Au  tome  IV,  p.  660,  se  trouve 
une  rectification  importante  relative  au  Conseil  des  finances,  que  M.  Poirson 
aurait  pu  préciser  encore  davantage,  s'il  avait  connu  les  collections  de  règle- 
ments que  nous  avons  consultées  aux  Archives  et  à  la  Bibliothèque  nationale. 

'  Édition  Petitot,  t.  11,  p.  35/i;  t.  III,  p.  1,  1 5,  86,  925.  On  peut  con- 


sijpialt*  ôijaloinciil  los  travaux  du  Conseil  (IKlat  (ît  des  fi- 
nances et  du  Conseil  des  parties  au\(|uels  il  prenait  pari  et 
(pi'il  dirijjeail  même  en  Tabsence  du  roi.  Il  est  l)on  de  citer 
les  termes  des  mémoires,  hiiMi  qu  ils  soient  assez  obscurs 
en  ce  qui  concei'ue  b^  Conseil  des  parties:  rrll  n'y  avait 
r  aucun  des  six  joins  ouviables  de  la  semaine  où  il  ne  se  tînt 
run  conseil  matin  et  soir.  Le  premier  et  le  plus  important 
-  de  tous  est  celui  qu'on  appelait  le  Conseil  d'Etat  et  des  fi- 
-nances,  qui  occupait  lui  seul  les  mardi,  jeudi  et  samedi, 
rpar  les  deux  séances  du  matin  et  de  i'après-midi.  Le  lloi 
rren  était  le  cbef  et  y  assistait  assez  assidûment.  Les  princes, 
ries  ducs  et  pairs,  les  officiers  de  la  Couronne,  les  cheva- 
ffliers  des  Ordres  du  Uoi,  et  ceux  qui  avaient  un  brevet  de 
rSa  Majesté  y  avaient  entrée  et  voix  délibérative;  on  y  re- 
crcevait  et  Ton  y  examinait  toutes  sortes  de  requêtes,  sur 

cr  quelque  sujet  que  cela  pût  être Les  trois  autres 

cr  jours  de  la  semaine  étaient  remplis  de  même,  matin  et  soir, 
crpar  différents  (Conseils  qu'on  appelait  Conseils  des  parties, 
rr composés  d'un  certain  nombre  de  conseillers  particuliers; 
rrlà  on  examinait  ce  qui  était  du  ressort  de  chacun  de  ces 
fr conseils;  s'il  y  était  porté  quelque  contestation,  elle  était 
r  renvoyée  aux  tribunaux  auxquels  il  appartenait  d'en  con- 
ff  naître,  en  veillant  à  ce  qu'ils  rendissent  bonne  et  prompte 
rr  justice  ^  Ti 


sulter  aussi  rf^dition  |)ubliéo  en  ly/i.S  et  complètement  remaniée  par  l'abbé 
fie  I  Écluse,  t.  II.  p.  /j/io,  /»66;  t.  III ,  p.  55,  etc. 

'  Edition  de  17A3  remaniée,  t.  Ht,  p.  278.  Peut-être  l'obscurité  du  texte 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  des  parties  tient- elle  au  remaniement  de 
lédilfiii-  de  17/43.  Nous  avons  vainement  cherché  ce  passage  dans  l'édition 
Fetifot. 
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III 

lin  j'ègiement  du  mois  de  mal  161  5  apporta  des  rliaii- 
gements  dans  cette  organisation.  Il  institue  (juatre  conseils: 
rrle  conseil  des  affaires,  où  se  lisent  les  dépêches  dedans  et 
(f  dehors  le  royaume,  qui  se  tient  en  présence  du  Roi  et  de 
rr  la  Reine  avec  les  princes  et  autres  seigneurs  qu'il  plaît  à  Sa 
ce  Majesté  y  appeler,  le  Conseil  d'Etat  et  finances,  le  conseil 
rr  établi  pour  la  direction  des  finances  i^  (c'est  l'ancien  conseil 
des  finances),  enfin  le  Conseil  privé,  dont  la  procédure  avait 
été  réglée  au  mois  de  juin  iBgy. 

Cette  division  du  Conseil  est  bien  mise  en  relie!"  dans  plu- 
siei^rs  actes  de  la  même  époque,  notamment  dans  les  projets 
de  règlement  du  Conseil  discutés  en  1616  dans  la  conférence 
de  Loudun  et  qui  ont  été  publiés  par  M.  Bouchitté  ^  Elle 
est  exposée  dans  les  mêmes  termes  au  procès-verbal  de  l'as- 
semblée des  notables  tenue  à  Rouen  en  1617'-.  Mais  le  Roi 
ajoute  dans  cette  dernière  pièce,  que  rr  outf e  les  conseils  ci- 
ff  dessus,  il  entend  établir  un  conseil  de  guerre  qui  sera  com- 
crposé  d'aucuns  de  messieurs  les  princes,  de  messieurs  les 

^  Négociations,  lettres  et  'pièces  relatives  à  la  conférence  de  Loudim.  Appendice 
p.  835  et  suiv.  La  première  pièce  est  le  règlement  de  161 5,  avec  quelques 
suppressions;  la  seconde  est  le  règlement  arrêté  entre  la  régente  et  le  prince 
de  Condé. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  avait  projeté,  en  1626,  une  réforme  dans  l'orga- 
nisation des  Conseils  du  Roi.  Il  se  proposait  de  créer  quatre  conseils  :  Con- 
seil des  affaires  de  l'Eglise  et  de  conscience;  Conseil  de  la  guerre;  Conseil  des 
finances;  Conseil  des  parties.  Ce  projet  est  indiqué  dans  les  Lettres,  instruc- 
tions et  papiers  d'Etat  du  cardinal  de  Richelieu  publiées  par  M.  Avenel,  t.  II, 
[).  168  et  suiv. 

r 

"  Girard  et  Joly,  liv.  II,  appendice  cccix.-—  Picot,  Histoire  des  Etats  géné- 
raux, t.  III,  j).  AaS  et  suiv. 
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-  inarôcliaiix  de  Fraiict\  oUiciers  do  la  couroimo,  iVaulres 
-sei|i[iioiirs.  aiH'iens  oapilaiiios  o\j)érirnenlés,  avec  le  secre- 

-  taire  i[ui  a  le  déparleiiienl  de  la  (juei're  elle  surinlendant 
-des  liiiaiiees,  lesquels  s'assernhliMonl  nue  fois  le  mois  ou 
-plus  souveul,  selon  I  occasion.  ^^ 

l'ii  l'ègleuienl  du  'i()  juin  i()*J7  avait  oi'[>auisé  d(is  bu- 
reaux ou  couiuiissions  cliarfrées  d'examiner  les  affaires  avant 

r 

<|u  elles  fussent  portées  devant  le  ('onseil  d'Etat.  Les  com- 
missions étaient  au  nombre  de  liuit  et  se  répartissaient  les 
atVaires  du  clergé,  de  la  religion  prétendue  réformée,  de  la 
police,  de  la  justice,  des  finances  et  gabelles,  des  provinces, 
de  la  guerre,  de  la  marine.  M.  Caillet,  qui  le  premier  a  parlé 
de  ce  règlement,  lui  attribua  une  giande  importance.  En 
réalité,  il  ne  parait  pas  avoir  été  exécuté;  plusieurs  recueils 
manuscrits  de  règlements  le  donnent  comme  un  projet. 

Le  règlement  de  i63o  fixe  les  attributions  et  les  séances 
du  Conseil  d'Etat  et  des  finances,  du  Conseil  établi  pour  les 
finances,  du  Conseil  des  dépèches  et  affaires  où  sont  lues 
les  dépêches  du  dedans  du  royaume  et  du  Conseil  privé  pour 
les  parties. 

On  remarque,  parmi  les  affaires  soumises  au  Conseil 
d'Etat  et  des  finances  non-seulement  rr  les  adjudications  des 
rr fermes  au  plus  offrant  et  derniei'  enchérisseur,  mais  les 
-adjudications  des  grands  ponts  et  autres  grands  ouvrages 
rr  publics,  au  rabais  et  moins  disants,  r)  Du  Crot  indique,  dans 
son  ouvrage  sur  Le^  vrais  styls  des  Conseils  d'Estat  et  privé 
du  lioy,  qu'à  cette  époque  il  y  avait  cinq  conseils  :  le  Conseil 
secret  ou  de  cabinet,  le  Conseil  des  dépèches,  le  Conseil 
d'Etat  ou  de  finances,  le  Conseil  de  grande  ou  de  petite 
direction   (pii,   ainsi    (ju  il   le   fait  remarquer,   rr  devrait  se 

h. 
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fc  jioimnei' aussi  Conseil  de  finances,  puisque  dans  icelui  il 
crue  se  parle  que  de  finances,  i?  et  le  Conseil  privé  et  des 
parties,  il  fant  mentionner  en  outre  le  Conseil  de  guerre'. 
On  voit  cjue  le  Conseil  des  atl'aires  ou  dépêches  qui,  en 
i()i5,  connaissait  des  dépèches  du  dedans  et  du  dehors  du 
royaume  était,  en  1622,  divisé  en  deux  fractions,  Tune  s'oc- 
cupant  des  aflaires  étrangères ,  l'autre  des  afïaires  intérieures. 
Mais  il  faut  en  outre  remarquer  que,  à  cette  époque,  le  Con- 
seil de  direction  des  finances  s'était  également  fractionné. 
Le  Conseil  d'Etat  ou  de  finances  se  tenait  toujours  au  Louvre 
deux  fois  par  semaine;  il  en  était  de  même  du  Conseil  des 
parties.  La  grande  direction  des  finances  se  tenait  deux 
lois  au  Louvre;  et  deux  fois  chez  la  reine  régente  au  Palais- 
Hoyal;  la  petite  direction,  deux  fois  cliez  la  reine  et  chez 
le  surintendant  des  finances'-. 

IV 

D'après  le  règlement  du  16  juin  16/1/i,  cette  même  di- 
vision est  maintenue.  Les  affaires  de  justice  entre  les  parti- 
culiers et  les  communautés  doivent  se  traiter  au  Conseil 
privé,  les  affaires  de  finances,  de  particulier  à  particulier 
ou  entre  les  communautés,  même  entre  les  traitants,  doi- 
vent s'examiner  au  Conseil  des  finances;  les  affaires  des  par- 
ticuliers avec  le  Roi,  en  ce  qui  concerne  les  finances,  sont 
délibérées  au  consed  de  direction,  sur  le  rapport  du  con- 

'  On  trouve  une  division  analogue  indiquée  pour  cette  époque  par  Guillard , 
d'après  un  ancien  mémoire  manuscrit  rédigé  en  forme  de  table  et  qui  donne 
des  détails  intéressants  sur  les  attributions  des  différentes  fractions  du  Conseil. 
[Hisloirc  du  Conseil,  p.  8A.) 

■^  Du  Crot,  Les  vrais  styls  des  Conseils  d' Estai  et  privé  du  Hoy,  p.  i5 


holeur  ju'iicimL  dc^s  mloiidaiils  (l(»s  liiianccs.  des  coiisiMlIci  s 
tlKlal  on  ({('S  maîtres  des  r(M|uiMes.  Mais,  en  outre,  il  se» 
lienl  nn  (lonseil  dont  le  personnel  est  spécialenieid  liniilé, 
nii  le  contrôleur  jTonéra!  (M  les  intendants  des  linances  rap- 
portent crlous  les  tiaités  et  anti'es  alVaires  concernant  pure- 
frinenl  les  linances  el  antres  droits  de  Sa  Majesté,  ^i  II  ne 
tant  |)as  oublier  le  (lonseil  secret  ou  de  cabinet  (|ui ,  d'api'ès 
17:/^//  (Ir  la  l'i-ancr  {\c  !();")(),  avait  pris  à  c(Mte  épocpie  le 
nom  de  (IousimI  d  eu  haut  '. 

Toutclois  nous  voyons  dans  Ylùal  de  la  France  de  iGTxS, 
<|ui  nous  donne  la  c()m|)osition  des  dillérents  conseils,  un(î 
nouvelle  division  :  d'abord  le  Conseil  secret,  composé  du 
Hoi,  de  la  Reine,  du  premier  ministre  et  de  ceux  des  princes 
ou  des  uiinistres  que  le  Hoi  ju^e  bon  (Ty  a|)pele)';  le  Con- 
seil d'en  haut,  où  sié^^ent,  avec. le  Hoi,  la  Heine  et  U'  |)re- 
mier  ministie,  les  peisonnages  ayant  le  titre  de  ministres 
«lEtat,  le  chancelier,  le  surintendant  des  finances  et  tous 
ceux  qu'il  plait  au  Roi  d'y  admettre;  le  Conseil  de  guerre, 
où  sont  appelés  les  ministres  d'illtat,  les  maréchaux  de 
Krance,  les  lieutenants  généraux  ayant  commandé  des  ai- 
mées; le  Conseil  des  dépêches,  où  le  Roi  n'admet  que  le 

r 

chancelier,  les  ministres  d'Etat  et  les  surintendants  des  fi- 
nances. Viennent  ensuite  la  direction  des  linances,  où  se 
prépaient  les  affaires  qui  doivent  être  soumises  au  Conseil 
d'Etat  et  des  finances,  et  qui,  d'api'ès  l'auteur  de  XKiai  de 
la  France  de  i656,  sont  adoptées  sans  difliculté  après  cette 
j)i'éparation,  et  cidiii   le  C^onseil  privé  ou  des  parties.  (Test 

I.c  parfait  Etat  de  la  France,  comme  elle  c.sl  ooui  eraée  à  présent,  [).  h-)Ji. 
C'fsl  aussi  l'o|)iiiif)ii  do  i^'rançois  Du  Cliesno,  Nouveau  sfijle  du  Conseil  d'Etal 
ri  inivé  du  Jloi ,  iO(')-2. 


là  que  siègent,  avec  le  chancelier,  les  conseillei's  d'Etal  et 
les  maîtres  des  requêtes. 

Un  ctiangement  important  se  produisit  en  1661.  La  dis- 
grâce de  Fouquet  amena  la  création  du  Conseil  Royal  des 
finances.  Le  vrai  caractère  de  cette  réforme  fut  de  concen- 
trer dans  les  mains  du  Roi  et  de  Colbert,  assistés  de  trois 
conseillers  d'Etat,  la  direction  de  l'administration  des  finan- 
ces ^  C'était  un  retour  aux  mesures  prises  par  Henri  III  en 
i585,  et  par  Henri  IV,  sous  l'inspiration  de  Sully.  On  com- 
prend que  l'entrée  dans  ce  Conseil  était  une  marque  de 
haute  faveur  pour  ceux  qui  s'y  trouvaient  appelés.  Le  chan- 
celier Daguesseau ,  dans  son  discours  sur  la  vie  de  son 
père,  rapporte  que  crM.  de  Breteuil  disait  que  ceux  qui 
rr  remplissaient  ces  places  étaient  comme  de  petits  dieux  pla- 
ce ces  entre  le  Conseil  ordinaire,  qu'il  comparaît  à  la  nature 
ce  humaine,  et  les  ministres,  qu'il  regardait  comme  les  dieux 
ff  de  la  terre  ^.  ^1 

En  1662,  il  n'y  avait  plus  que  quatre  conseils  princi- 
paux, à  savoir  :  Conseil  d'Etat  ou  de  Cabinet  (comprenant 
le  Conseil  secret,  le  Conseil  d'en  haut  et  le  Conseil  de 
guerre),  Conseil  des  dépêches,  Conseil  royal  des  finances, 
avec  ses  annexes,  grande  direction  et  petite  direction  ^,  enfin 
le  Conseil  d'Etat  privé  ou  des  parties,  pour  emprunter  les 
expressions  mêmes  du  règlement  du  3  janvier  1678.  Il  faut 

'  Pierre  Clément,  Lettres ,  instructions  et  mémoires  de  Colbert ^  l.  II,  intro- 
duction XLVIII  et  annexes  CXGVI  à  GGUl.  —  Joubleau,  Etudes  sur  Colbert, 
t.  I,  p.  9  0  et  suiv. 

■^  OEuvres  complètes  du  chancelier  Daguesseau  (1818),  t.  XY,  p.  dkU. 

^  Merlin,  dans  le  Traité  des  dignités  et  ojiccs,  t.  Il,  |).  197  el  198,  croit 
devoir  considérer  la  grande  et  la  petite  direction  des  finances  comme  des 
assemblées  dépendant  du  Conseil  privé.  Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  une  erreur. 


I 


V  joiihln'  l<'  (loMseil  (le  inaniio,  doiil  rexIsliMicc  lia  pas  rio 
ilural)l(^  ri  lo  (loiistMl  de  conscioiicc',  coinposc  oxclusiveineiil 
tl  e(U'losiasli<(iu's,  loiiu  peiidanl  le  rè||[ii(*  de  Louis  XHI  cl  de 
Louis  \1\.  pour  la  disliihulioii  des  l)énélices. 

Nous  iiavoiis  |)lus  à  sioiialer  (|u  une  luodilicaliou  grave  : 
la  crealKm  du  (Conseil  du  comiuerce. 

Au  mois  d'août   i()()/i.  Louis  \IV  décida ,  sur  la  |)ro|)osi- 

« 

lion  de  (lolluM'I.  (jii  il  lieiidrail  lous  les  (|uiii/e  jours  un 
(louseil  du  connueire.  Ce  lait  est  coiislaié  dans  le  préaiu- 
l)ule  de  Ledit  de  septeuibre  i()6/i  et  dans  des  lettres  du  lloi, 
adressées  au  corps  de  la  ville  de  Paris,  et  aux  éclicviiis  et 
hahilaiits  de  ALirseiHe,  rapportées  par  M.  Dcppiiig  et  [)ar 
M.  Pierre  Clémeul  ^  Il  est  vraisemblable  ([ue  le  lîoi  cessa 
bientôt  d'y  venir:  car  le  traité  rédigé  en  1670  pour  l'ins- 
liuction  de  Seignelay  ne  lait  pas  mention  de  ce  conseil;  les 
lùats  (le  la  France  publiés  jusqu'en  iGgg  n'en  indiquent  pas 
lion  plus  l'existence.  Un  arrêt  du  Conseil  du  29  juin  1700 
le  réorganisa,  sous  la  présidence  de  Daguesseau,  conseiller 
(lEtat,  le  père  du  cliancelier,  et  on  le  confondit  avec  un 
bureau  du  commerce  auquel  assistaient  les  députés  des 
pi-incipales  villes;  mais,  à  partir  de  la  première  moitié  du 
xviir"  siècle,  les  deux  institutions  fonctionnaient  séparément. 
En  vertu  de  l'arrêt  du  (Conseil  du  '20  mai  1780,  le  Conseil 
du  commerce  redevint  un  Conseil  royal,  et  c'est  seulement 
à  la  veille  de  la  révolution  de  1789  qu'il  lut  réuni  au  (Con- 
seil royal  des  (inances. 

Telles  sont  les  divisions  piincipabîs  du. Conseil  du  lloi 
a\aiil   •  7'^q  . 

'    Lciircs  (jrf  (ioll^Ml .  L.  II.  1"  |).ii(i(i.  iiiU'odiiclioii .  p,  ciai  o(  p.  h-ii).  * 
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H  ne  serait  peut-être  pas  exact  de  dire  que  le  conseil 
d'en  haut,  le  conseil  des  dépêches,  le  conseil  royal  des 
finances,  le  conseil  royal  du  commerce  étaient  des  conseils 
des  ministres  spéciaux.  Cela  serait  cependant  à  peu  près  jus- 
tifié  par  leur  composition,  car  les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  y  siégeaient  en  très-petit  nombre.. Il  n'y 
avait  que  deux  conseillers  d'Etat  dans  le  conseil  des  dépê- 
ches, trois  ou  quatre  dans  le  conseil  des  finances,  six  dans  le 
conseil  du  commerce.  C'était,  on  l'a  vu,  le  Roi,  le  chance- 
lier ou  le  garde  des  sceaux,  des  personnages  qui  recevaient 
le  titre  de  ministres  d'Etat,  les  secrétaires  d'Etat  qui  sié- 
geaient, à  peu  près  seuls,  dans  ces  assemblées;  mais,  par 
leurs  attributions,  ces  assemblées  avaient  un  autre  carac- 
tère que  celui  des  conseils  des  ministres  :  on  y  préparait 
les  actes  de  législation,  de  gouvernement,  d'administration; 
on  y  statuait  sur  la  nomination  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres;  on  y  prononçait  sur  des  affaires  qui  rentrent  dans  le 
contentieux  administratif.  rcLe  conseil  des  dépêches,  nous 
cr  dit  Denisart^  connaît  spécialement  de  ce  qu'on  peut  ap- 
cr  peler  le  contentieux  des  provinces.  Tout  ce  qui  intéresse 
cela  grande  administration  et  la  police  de  l'Etat,  ainsi  que 
ffles  affaires  majeures  regardant  des  particuliers  et  liées  à 
cela  chose  publique  sont  de  son  ressort.  Des  requêtes  en 
fc  cassation ,  des  appels  des  ordonnances  des  commissaires 
ff  départis  dans  les  provinces,  même  des  demandes  formées 
^^^\\  preniière  instance  ou  évoquées  peuvent  être  portées 

*  Denisarl,  Collée  lions  de  décisions  nouvelles,  édition  do  1786,  t.  V,  p.  2i3/i. 
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(t clans  ce  coiisoil  dos  (|imI  (^sI  (incslioii  des  }»raii(ls  ohjcls 
crilonl  nous  ncmioms  clt»  pnrlcr.  "  l^]ii  j)ai(Ml  cas,  rallairc 
était  l'IiHlitM'  |)i(Mlal)KMuent  |)ai'  une.  coiniuissioii  (1(^  con- 
seillers (l'Klat  l'I  faisait.  Tobjel  du  rapport  d'un  inaîlre  des 
i'ei|  notes. 

I.a  ijrando  direction  dos  finances,  à  la(|uollo  lo  lloi  n'as- 
sistait plus  depuis  le  milieu  du  wiT  siècle,  employait  dix- 
huit  conseilliM's  d  Ktat  et  tous  les  maîtres  des  recjuotes.  Elhî 
statuait  sur  les  alVaiics  importantes  qui  intéi*essaient  le  do- 
maine du  Roi  et  ses  finances,  et  qui  lui  étaient  renvoyées 
ordinairement  par  des  arrêts  du  conseil  des  dépêclies,  du 
conseil  des  finances  ou  du  conseil  des  parties.  C'est  aussi  à 
la  (grande  direction  ([ue  les  députés  des  états  de  Lanj^uedoc, 
de  Bretagne  et  de  Bourgogne  venaient  recevoir  la  réponse 
(|ue  le  lioi  Taisait  faire  aux  difl'érents  articles  des  représenta- 
tions contenues  en  leurs  cahiers. 

Le  véritable  centre  du  Conseil  du  Roi,  au  point  de  vue 
du  personnel  spécial  du  Conseil,  c'était  le  conseil  des  j)ar- 
ties.  Ainsi  que  le  fait  observer  Denisart,  c'est  dans  son  as- 
semblée seule  que  se  réunissaient  tous  les  membres  du 
Conseil,  et  c'est  la  séance  qu'ils  y  prenaient  ou  qu'ils  avaient 
droit  d'y  prendre  la  première  fois  qui  réglait  invariablement 
pour  toujours  le  l'ang  qu'ils  conservaient  entre  eux,  soit 
dans  les  diflérents  conseils  ])articuliers  oii  ils  avaient  en- 
trée, soit  dans  toute  autre  fonction,  rr  On  appelle  ainsi,  dit 
•Merlin',  le  Conseil  où  s(î  portent  les  alfaii'es  contentieuses 
(Tfjui  s'élèvent  entre  les  particuliers,  lorsqu'elles  sont  rela- 
(T  tives  à  la  manutention  des  lois,  à  l'c^xécution  des  ordon- 


*    Traité  ries  difruilès  et  officeK ,  t.  II ,  p.  i  (jO. 


ff  iiaiices  du  ro  y  a  unie' et  à  l'ordre  judiciaire  établi  par  le 
ce  souverain.  1^  Il  prononçait  :  i"  sur  les  demandes  en  évoca- 
tion d'une  cour  à  une  autre  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance; 2"  sur  les  demandes  en  règlement  de  juge,  sauf  les 
cas  réservés  au  Grand  Conseil;  S""  sur  les  demandes  en  cas- 
sation en  matière  civile  et  criminelle;  i"  sur  certaines  de- 
mandes en  contrariété  d'arrêts;  B''  sur  les  demandes  en 
révision  d'arrêts  crinn'nels.  On  reconnaît  là  une  grande 
partie  des  attributions  conférées  par  la  législation  actuelle  à 
la  cour  de  cassation.  En  outre,  il  connaissait,  dans  un  petit 
nombre  de  cas,  de  l'appel  des  ordonnances  rendues  par  les 
intendants  des  provinces  ou  le  lieutenant  de  police  de  Paris. 
Mais  c'était  une  exception  à  la  règle  générale  et  fondamen- 
tale que  nous  avons  déjà  indiquée,  d'après  laquelle  les  ré- 
clamations dirigées  contre  l'administration  étaient  soumises 
aux  autres  fractions  du  Conseil  '. 

Les  attributions  et  la  procédure  du  Conseil  privé  ou  des 
parties  avaient  été  fixées  à  diverses  reprises,  notamment 

'  La  collection  de  Tlioisy,  composée  d'imprimés  el  manuscrits,  et  qui  se 
trouve  au  département  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale,  renferme 
un  grand  nombre  de  volumes  in-folio  relatifs  aux  travaux  du  Conseil  d'Etat,  et 
spécialement  du  conseil  des  parties,  mémoires,  factums  et  arrêts  du  Conseil , 
entre  autres  5  volumes  concernant  les  cassations  d'arrêts,  5  volumes  concer- 
nant les  l'èglements  de  juges,  3  volumes  concernant  les  évocations ,  ^  volumes 
concernant  les  dettes  des  conmiunautés  d'habitants.  Il  y  a  aussi  beaucouj)  de 
])ièces  intéressantes  sur  le  Conseil  dans  les  8  volumes  intitulés  Juges  et  officiers 
et  dans  les  a  volumes  concernant  les  droits  honorifiques  et  préséances. 

Nous  devons  encore  signaler  le  tome  XLIll,  'm-h\  de  la  partie  de  celte  col- 
lection sur  le  droit  j)ubhc  et  civil,  qui  contient  diverses  pièces  sur  le  Conseil  et 
les  intendants. 

Les  règles  suivies  par  le  Conseil  des  parties  sont  rapportées  avec  beaucoup 
de  soin  dans  le  Dictionnaire  manuscrit  des  Conseils  du  Roi,  écrit  au  wnf  siècle. 


|)ar  los  rojjlcnuMils  di'  juin  t'^97<  <lii  -^7  IV'vi'ioi"  ilido,  du 
3  janvitM"  liiyo.  La  pi'ociHliiro  lui  icinaniro  ou  1  y38  [>ar 
les  soins  du  chaucolier  l)a«;u(Vssoau.  Mous  uaNous  j)as  à 
donner  ici  île  détails  sui'  ee  point.  Il  sulîil  d(;  renvoyer  aux 
eoninuMilaires  de  DuCiTol,  de  Duchesne,  de  (îaui(î(,de  To- 
lozan  (jue  nous  avons  déjà  cités'. 

VI 

Mais  il  tant  si<;nal(M',  en  outre,  I  existence  d  un  nondjre 
assez  considérable  de  commissions  ordinaires  et  exlraoïdi- 
naires  (|ui  se  rattachaient  noji  au  Conseil  privé,  mais  au 
Conseil  des  finances  et  au  Conseil  du  commerce,  et  qui  ont 
été  instituées,  à  ])artir  de  la  lin  du  wn*" siècle,  pour  examiner 
certaines  alî'aires  soit  administratives,  soit  contenticuses. 
Plusieurs  de  ces  commissions  ou  bureaux  ont  eu  une  exis- 
tence très-lon|>ue  et  ont  doiuié  un  travail  très-considérable 
aux  conseillers  d'Etat  et  aux  maîtres  des  requêtes  appelés 
à  y  siéger. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  bureaux  qui  dépendaient  du 
Conseil  des  parties  et  qui  étaient  institués  pour  la  commu- 
nication des  requêtes  et  instances.  INous  ne  parlons  pas  non 
plus  des  commissions  créées  pour  le  ju^^^ement  d'aiïaires 
criminelles  et  qui  ont  laissé  de  ti'istes  souvenirs. 

'  La  Bibliotlîèque  nationale  possède  un  registre  manuscrit  (fonds  fran- 
çais, n"  7^(j0),  dans  lequel  on  trouve  un  inëmoii'e  sur  la  procédure  et  sur  les 
règlements  du  Conseil  fait,  d'après  l'ordi'c  du  chancelier,  sans  doule  en  vue 
de  la  préparation  du  l'èglement  de  1788,  et  des  remontrances  des  avocats 
au  Conseil  du  Roi,  sur  le  projet  de  nouveau  rè{»lement  du  Conseil.  On  y 
trouve  aussi  des  observations  très-ddtaillées  sur  la  signature  des  minutes , 
el  l'expédition  des  arrêts  du  Conseil,  ordonnances,  édits,  déclarations  et  des 
formules  nombreuses  fie  dispositif  des  ari-els. 
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Mais  011  trouve  clans  \Eiai  de  la  France  de  1699  une 
sérié  de  bureaux  pour  les  droits  d'amortissement  des  biens 
ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte;  pour  le  huitième  de- 
nier des  communautés  ecclésiastiques  et  laïques;  pour  les 
gabelles,  cinq  grosses  fermes,  aides,  entrées  et  papiei' 
timbré;  pour  juger  définitivement  les  contestations  relatives 
aux  édils  du  mois  d'août  1692  concernant  la  reconnais- 
sance des  droits  de  francs- tiefs;  pour  les  affaires  concer- 
nant les  domaines  et  droits  y  joints;  pour  la  recherche  de 
la  noblesse ,  en  exécution  de  la  déclaration  du  Roi  du  mois 
de  septembre  1696;  pour  la  vente  des  domaines  et  des 
offices  de  receveurs  des  consignations;  pour  les  armoiries; 
pour  les  liquidations  des  anciens  offices  de  gardes-scels, 
supprimés  par  édit  de  novembre  1696;  pour  les  affaires 
de  finances  autres  que  celles  qui  ont  déjà  été  énumérées; 
pour  procéder  à  la  liquidation  des  offices  de  jurés  mesu- 
reurs de  grains,  supprimés  par  édit  de  janvier  1697;  pour 
les  prises  faites  en  mer. 

De  nouvelles  réformes  donnaient  sans  cesse  lieu  à  des 
commissions  de  cette  nature.  Il  en  fut  institué  pour  la  vé- 
rification des  titres  des  engagistes,  en  vue  de  faire  rentrer 
dans  la  main  du  Roi  les  domaines  engagés;  pour  la  véri- 
fication  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat;  pour 
celle  des  droits  sur  les  cours  d'eau ,  et  des  droits  de  péages 
sur  les  rivières  et  les  routes;  pour  les  concessions  de  mines. 

11  y  en  avait  pour  les  affaires  des  vivres  de  la  guerre; 
pourles  postes  et  messageries;  pour  la  liquidation  de  la 
banque  de  Law;  pour  les  affaires  de  la  compagnie  des 
Indes. 

Ces  commissions  n'avaient  pas  toutes  le  même  caractère. 


|)  abord  on  (lisliii|;iiait  les  hincanx  oi'dinaii'cs  cl  les  hunsiux 
t'xliaonlinaiiH's.  Les  huroaux  ordinaires,  (u^inine  conx  (|ni 
l'IaioiU  coiislilués  pour  les  Gabelles,  ('iiKj  };i'ossos  fermes, 
.•ii(b*s,  entrées  (»t  j)a|>ier  lind)i'é,  ne  laisaient  (|ue  |)i'é[)ar(M' 
les  allaires,  pour  en  rendre  compte  au  ('onseil  asscnd)lé. 
Les  bureaux  extraordinaires  avaiiMit  tantôt  la  mission  (b^ 
préparer  des  décisions  administrati\es  ou  contenlieuses  pour 
le  Conseil,  tantôt  le  droit  de  juj^er,  et,  dans  ce  diMMiier  cas, 
ils  pouvaient  avoir,  selon  les  termes  de  Tarrét  du  Conseil 
(|ui  l(\s  avaient  institués,  le  pouvoii'  de  ju[>ei'  souveraine- 
nuMit  ou  le  pouvoir  d(»  ju<>ei'  à  cliargc  d'appel  devant  le 
(Conseil  '.  il  était  intervenu,  le  28  juin  1788  et  le  3  février 
1789,  des  règlements  spéciaux  pour  la  procédure  à  suivre 
devant  ces  commissions.  Tolozan  en  a  donné  le  texte  avec 
ini  commentaire  étendu. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  re- 
quêtes appelés  à  y  siégei'  variait  suivant  l'importance  des 
allaires.  11  allait  souvent  jusqu'à  i5.  Plusieurs  des  ces  com- 
missions avaient  un  procureur  général^. 

On  rattacbait  également  au  Conseil  d'Etat  le  Conseil  de 
la  librairie  et  le  Conseil  de  chancellerie,  où  siégeaient  deux 
conseillers  d'Etat  et  six  maîtres  des  requêtes. 

D'après  l'almanacb  royal,  il   y  avait  treize  commissions 

*  Voir  Merlin,  Traité  des  dignités  et  offices,  t.  II,  p.  987. — -On  trouve 
dans  le  Code  Voilurin,  recueil  des  édils,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts 
et  règlernenls  concernant  les  fonctions,  droits  et  privilèges  des  messagers 
royaux  et  autres  voituriers  publics,  publié  en  17/18,  une  série  iÏQ  jugements 
de  messieurs  les  commissaires  du  bureau  des  postes  et  messageries. 

^  Nous  donnons  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  section  IV,  la  liste 
des  commissions  ordinaires  et  extraordinaires  du  Conseil  en  1787  et  en  1789, 
avec  leur  composition. 


(le  cette  nature  en  1699;  dix  en  1 7  1 8  ;  vingt  et  une  en  1 720  ; 
quatorze  en  1716:  Merlin  en  compte  dix-sept  en  1787.  On 
peut  voir,  dans  l'inventaire  sommaire  des  fonds  conservés 
aux  Archives  nationales,  la  longue  énumération  des  papiers 
provenant  des  travaux  de  ces  commissions  et  de  ces  bureaux. 

VU 

Nous  venons  de  décrire  l'organisation  du  Conseil  du  Roi 
avant  1789.  Il  faudrait  voir  maintenant  les  règles  observées 
pour  la  tenue  des  séances,  et  le  cérémonial;  le  costume 
porté  parles  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes, 
réglé  par  Henri  III  en  i585,  modifié  par  Louis  XIV  en 
i()73,  et  qui  donnait  lieu  à  de  graves  débats  en  1765, 
comme  on  en  voit  la  preuve  dans  les  Recherches  de  l'Esca- 
lopier;  les  querelles  de  préséance  entre  les  conseillers 
d'église,  d'épée  et  de  robe,  qui  ont  fait  l'objet  de  longues- 
dissertations  et  d'arrêts  du  Conseil  du  Roi. 

On  trouve  des  matériaux  abondants  pour  une  étude  ap- 
profondie sur  ce  point  dans  Les  vrais  styls  des  Conseils  du  Roy, 
de  Du  Crot,  dans  VHistoi7'e  du  Coîiseil,  de  Guillard,  et  l'on 
pourrait  puiser  beaucoup  de  renseignements  de  détail  dans 
le  journal  de  Dangeau  et  dans  les  mémoires  de  Saint- 
Simon,  de  Duclos  et  du  duc  de  Luvnes  ^  Les  mémoires 
d'Olivier  d'Ormesson  donnent  des  renseignements  plus  dé- 
veloppés sur  les  discussions  du  Conseil  auxquelles  il  assis- 
tait. Le  discours  du  chancelier  Daguesseau  sur  la  vie  et  la 
mort  de  son  père,  qui  avait  été  maître  des  requêtes,  inten- 
dant et  conseiller  d'Etat,  jette  beaucoup  de  lumière  sur  les 

^   M.  de  Luçay ,  dans  son  fravail  sur  les  secrétaires  d'Etat,  a  montré  le  parti 
([u'on  pouvait  tii'er  de  plusieurs  de  ces  documents  pour  l'histoire  du  Conseil. 
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inridtMils  (|iii  so  pioiluisaicnl  dans  la  cariiri'c*  de  cos  iiia- 
»jistrals:  mais  il  lanl  an)iilor  à  (oiis  ces  ouvi'ajjos  imprimas 
les  (locumonls  ([iir  i  (Mircnnoii!  les  Irailés  inaimscrils  com- 
posés par  le  }>ai'(le  tirs  sceaux  de  Marillac  et  j)ar  de  Lisie 
de  Ijei'issc. 

\ii\  alliihiilioiis  di\eises  exercées  pai'  le  Conseil  du  Hoi, 
ou  plu  lot  pai'  le  Pioi  eu  sou  (lonseil,  c()n'es|)ondaieul  uéces- 
saireineiil  des  formes  diverses  dans  les  décisions. 

Les  ordonnances,  édilsel  déclarations  du  Hoi  qui  avai(Mi1 
pour  objet  de  prendre  une  mesnre  lé[][islative  ou  l'églemen- 
laire  ou  dinlerpréler  la  législation  étaient  ordinairement 
ri'digés  ainsi  :  rr Louis.  .  .à  ces  causes,  de  l'avis  de  noire  Con- 
r-scil  cl  (Ir  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
"  roj/ale.  -n 

Les  arrêts  du  Conseil,  ren-dus  en  commandement  ou 
sur  leciuète,  émanés  du  conseil  des  dépêches,  ou  du  con- 
seil des  finances,  débutaient,  selon  la  nature  des  affaires, 
de  plusieurs  manières  différentes.  Tantôt  c'était  :  Le  Roi 
étant  informé,  ou  Je  Pioi  s' étant  fait  représenter  en  son  Conseil, 
ou  sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  étant  en  son  Conseil; 
tantôt  c'était  :  sur  la  requête  présentée  au  Roi  en  son  Conseil, 
ou  vu  par  le  Roi  en  son  Conseil.  Le  dispositif  portait  :  Ouï 
le  rapport  de.  .  .  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  or  dominé  et  or- 
donne, ou  casse  et  annule;  et  se  terminait  par  cette  for- 
mule :  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant; 
ou  bien  :  fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi.  Les  arrêts  ter- 
minés par  la  première  formule  étaient  expédiés  par  les 
secrétaires  d'Etat,  les  autres  ])ar  les  greffiers  du  Conseil 
ou  par  les  secrétaires  des  finances,  chacun  dans  leur  dé- 
nartement. 


Les  arrêts  du  Conseil  privé  étaient  ainsi  formulés  :  Vu  au 
Conseil  d'Etat  privé  du  Roi  la  requête  présentée  à  sa  Majesté  en 

sondit  Conseil  par ou  vu l'instance  des  requêtes 

respectives  entre.  ....    Le  Roi,  en  son  Conseil,  faisant  droit 
sur  r instance,  a  ordonné  et  ordonne.  ....   ou  bien  a  cassé  et 

r 

annulé,  casse  et  anmde  ledit  arrêt Fait  au  Conseil  d'Etat 

des  parties  tenu  à fe .....  ^ 

Mais  nous  ne  pouvons  insister  sur  ces  détails ,  si  instructifs 
([u'ils  soient.  Il  faut  terminer  notre  étude  sur  le  Conseil 
d'Etat  antérieur  à  17H9  par  quelques  indications  sur  son 
personnel  et  ses  travaux. 

'   Voir  Tolozan ,  Reglemenl  (h  Conseil,  p.  2/1 ,  et  les  formules  citées  dans  un 
jorand  nombre  de  passages  du  même  livre. 


CIIAIMTIIK    III. 

PERSONNKL   KT   TRAVAUX   DU   CONSKIL. 

1.  Du  cliancelior  ri  du  «jarile  dos  sceaux,  dos  ministres  d'Klal  et  dos  secrétaires  d'Etat. 
—  11.  Des  conseillers  d'Elal.  —  IIl.  Des  maîtres  des  requêtes.  —  IV.  De  divers 
ofTiciers  allachos  au  Conseil  d'Etat.  —  V.  Ennmération  des  personnages  les  plus 
marquants  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  conseillers  d'Elal  et  de  maîtres  des  re- 
(}uôfes  avant  1789.  —  VI.  Des  travaux  du  Conseil  d'Etat  en  matière  léfiislative, 
administrative  et  juridicpie. 

I 

A  la  tète  du  Conseil  du  Roi  était  placé  le  chancelier  ou 
le  garde  des  sceaux.  Le  chancelier  était  le  chef  de  la  justice 
de  tout  le  rovaume.  Son  office  n'était  ni  vénal,  ni  hérédi- 
taire,  mais  c'était  une  situation  que  l'on  ne  pouvait  perdre 
qu'avec  la  vie,  pour  parler  le  langage  des  anciens  auteurs. 
Seulement  le  Roi  pouvait  lui  enlever  les  sceaux,  soit  par 
suite  d'une  disgrâce,  soit  sur  sa  demande;  il  était  alors 
institué  un  garde  des  sceaux  qui  remplissait,  en  tout  ou  en 
partie,  les  fonctions  du  chancelier,  et  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  siégeait  au  Conseil  avec  le  chancelier ^  Le  chancelier 
ou  le  garde  des  sceaux  avait  la  présidence  de  tous  les  Con- 
seils, sauf  le  Conseil  d'en  haut. 

Les  ministres  d'Etat  étaient  des  personnages  qui  avaient 
entrée   et  séance    au    Conseil  d'en   haut,   ou  Conseil   des 

*  Voir  Guyot  Pt  Mfrlin ,  Traite  des  dignités  et  ojîces ,  t.  [V.  —  Voir  aussi 
If*  Dictionnaire  manuscrit  des  conseils  du  ïioi ,  v"  Chancelier  et  Gardes  des 
sceaux. 
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alFaires  etrau^ères.  Ils  étaient  quelquefois  pris  parmi  les 
conseillers  d'Etat.  Jusqu'au  milieu  du  xvu''  siècle,  les  mi- 
nistres  d'Etat  étaient  institués  par  lettres  patentes;  mais, 
à  partir  de  1669,  la  convocation  au  Conseil  d'Etat  ou  d'en 
liant  devint  suffisante  pour  conférer  le  titre  de  ministre 
d'État,  et  ce  titre  ne  se  perdait  pas,  aloi-s  même  que  le 
[)ersonnage  qui  l'avait  reçu  cessait  d'être  convoqué  au  Con- 
seil.. Leur  nombre  n'était  pas  limité,  mais  il  ne  dépassait 
pas  sept  ou  huit.  Ils  avaient  également  entrée  dans  le  Conseil 
des  dépêches. 

Les  secrétaires  d'Etat  avaient,  depuis  i582,  l'entrée  aux 
Conseils  du  Roi;  le  règlement  du  3  janvier  1678  leur  main- 
tenait ce  droit;  toutefois  ils  n'entraient  au  Conseil  d'en 
haut  que  si  le  Roi  leur  conférait  le  titre  de  ministre  d'Etat, 
et  ils  ne  l'obtenaient  qu'après  un  certain  temps  de  service ^ 
Le  contrôleur  général  des  finances,  qui  remplissait  les  fonc- 
tions de  ministre  des  finances  et  dirigeait,  en  outre,  plu- 
sieurs autres  services  publics,  notamment  celui  des  ponts  et 
chaussées,  avait  également  entrée  au  Conseil,  dans  les  con- 
(litions  des  secrétaires  d'Etat. 

II 

Les  consedlers  d'Etat  devaient,  aux  termes  du  règlement 
du  3  janvier  1673,  remis  en  vigueur  à  la  fin  du  xvui''  siècle 
par  le  règlement  du  9.8.  novembre  1787,  être  au  nombre 
de  trente-deux,  dont  trois  d'église  et  trois  d'épée.  En  1789, 
d'après  l'almanach  royal,  leur  nombre  s'élevait  à  quarante- 
deux.  Le  règlement  de  1624  avait  fait  une  distinction  entre 

'  Voir  le  traité  déjà  cite  de  Merlin,  t.  IL  Nous  avons  signale  aussi  le 
travail  de  M.  de  I^uçay  sur  les  origines  du  pouvoir  ministériel. 


les  consoilItM-s  d  Klal  soi'vaiit  loiitc  raiiiu'i»,  les  conseillers 
servant  par  MMiiesIre  el  les  eonseillers  seivaiil  par  (jiiai'lier; 
le  règlement  île  i  O^i]  ne  taisait  pins  (jne  deux  classes  :  ordi- 
naires et  semestres.  Fin  fait,  la  distinction  avait  disparu , 
au  point  (]e  vue  des  lonrtions:  tons  les  conseillers  d'Etat 
sié«jai(Mit  tonte  l'année;  mais  elle  subsistait  au  point  de 
vue  du  tiaiteinent.  D'après  le  rè|][lcnient  du  i'^'  mai  1667, 
leurs  gages  étaient  de  2,000  livres  par  an,  et,  en  outre,  de 
3oo  livres  par  mois  pendant  le  temps  de  leur  service ^  Le 
doven  du  Conseil  avait  16,000  livres.  Mais,  les  fonctions^ 
des  conseillers  d'Etat  dans  le  Conseil  d'en  haut,  dans  les 
Conseils  des  dépêches,  des  finances  et  du  commerce  et 
même  dans  les  bureaux  dépendant  du  Conseil,  leur  don- 
naient droit  à  des  émoluments  supplémentaires. 

Les  manuscrits  que  nous  avons  consultés  ne  donnent  pas 
d'indications  à  cet  égard;  mais  on  en  trouve  dans  le  journal 
de  Dangeau,  dans  les  mémoires  de  Saint-Simon  et  dans 
ceux  du  duc  de  Luynes^.  D'ailleurs  le  fait  est  constaté  offi- 
ciellement dans  les  règlements  du  5  juin  et  du  97  octobre 
1787,  dont  nous  parlerons  bientôt,  et  qui  ont  réorganisé  le 
Conseil  d'Etat,  en  vue  de  diminuer  les  dépenses  qu'il  entraî- 
nait. De  tous  ces  documents  il  résulte  que,  sous  Louis  XIV, 
les  ministres  d'Etat  et  le  chef  du  Conseil  royal  des  finances 
avaient  un  traitement  de  /io,ooo  livres,  réduit  sous  Louis  XV 

'  \oir  le  Dictionnaire  manuscrit  des  Conseils  du  Roi,  fol.  87.  —  Voir 
aussi  Expilly,  Dictiomiatre  géographique ,  historique  el  politique  des  Gaules  et  de 
la  France,  v"  Conseils.  D'après  cet  auteur,  qui  écrivait  en  1766,  les  conseillers 
d'État  ordinaires  avaient  5, 000  livres  d'appointements,  et  les  conseillers  d'Ktat 
semestres,  3,3oo  livres. 

'  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  II ,  p.  1  6  et  55.  —  Voir  aussi ,  t.  I ,  p.  1 87  ; 
t.  IV.  p.  197,  et  (.  V,  p.  'io5  et  /j56. 

5. 


— i-5»(  68  )»c-î~ 

à  '20,000;  les  coiiseiHers  au  Conseil  royal  des  iinaiices 
avaient  la  moitié  de  ce  traitement.  Aussi,  d'après  le  tarit" 
annexé  à  la  déclaration  du   Roi  du  18  janvier  1696   sur 

r 

l'établissement  de  la  capitation,  les  ministres  d'Etat  et  le 
chef  du  Conseil  royal  des  finances  étaient,  comme  le  chan- 
celier,  les  secrétaires  d'Etat,  le  contrôleur  général  et  les 
princes  du  sang,  rangés  dans  la  première  classe,  assujettie 
à  une  taxe  de  2,000  livres;  les  conseillers  au  Conseil  royal 
des  finances  étaient  assujettis  à  une  taxe  de  i,5oo  livres, 
tandis  que  les  autres  conseillers  d'Etat  n'étaient  que  dans  la 
quatrième  classe,  passible  d'une  taxe  de  5oo  livres  ^ 

Quant  au  traitement  supplémentaire  attribué  aux  mem- 
bres des  bureaux  ordinaires  ou  extraordinaires  dépendants 
du  Conseil,  il  était,  d'après  les  règlements  de  1787,  de 
2,000  livres  pour  les  conseillers  d'Etat  et  de  1,000  livres 
pour  les  maîtres  des  requêtes. 

On  s'explique,  par  suite,  que  le  total  annuel  des  gages 
du  Conseil  ait  varié  sous  Louis  XIV  entre  2,000,000  et 
2,0 5 0,0 00  livres,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  des  dé- 
penses faites  de  1680  à  1699,  donné  par  M.  de  Boislile, 
dans  la  correspondance  des  contrôleurs  généraux  des 
finances'-. 

r 

On  distinguait  les  conseillers  d'Etat  par  lettres,  et  les 
conseillers  d'Etat  par  brevet.  Les  premiers  jouissaient,  à  ce 
titre,  de  la  noblesse,  transmissible  au  premier  degré,  quand 
ils  n'étaient  pas  nobles  d'extraction,  et  des  hautes  préroga- 

^  Voir  ceUe  déclaration  dans  l'Appendice  du  tome  I"  de  la  Correspondance 
des  contrôleurs  généraux  des  finances ,  publiée  par  M.  de  Boislile,  p.  565. 

.  ^   Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les  intendants 
des  provinces ,  t.  I,  appendice,  p.  598  et  599. 


livos  allacluM's  à  loiirs  roiictions;  le  hiovel  irélail  (|irune  tlé- 
coralion.  un  lilic  d  hoiiiKuir.  aïKjiu»!  iiV'laitMil  allachés  (|U(' 
lies  |)rivilé{i[es  ptM'soiinels'.  (Vosl  ainsi  (jue  Loiivois  ro(;iil,à 
\  i\[\o  (le  (jiiiiizo  ans.  iiii  hrovotdo  conseiller  d'Elat.  Il  en  élail 
de  iiièiiK»  pour  un  oeilain  nombre  de  niayislrals  occupani, 
des  positions  considérables. 

Les  numuscrils  des  Arcbivcs  cl  de  la  liibliotlièque  natio- 
nale contiennent  les  ori[jinaux  et  les  copies  d'un  grand 
nombre  Je  lettres  patentes,  concernant  des  conseillers 
dl'^tat'-.  \ous  avons  vu  par  exemple,  dans  un  des  registres 
des  arcliives,  des  lettres  du  Roi  Cliarles  VI  du  27  décembre; 
I  /l'jo,  qui  portent  :  ce  Par  l'avis  de  nostre  très-clier  et  irès- 
cramé  fds  le  Hoi  d'Angleterre,  héritier  et  régent  de  France, 
r  avons  retenu  et,  par  ces  présentes,  retenons  nostre  conseil- 
crler  de  nostre  grand  Conseil,  Jean,  seigneur  de  la  Baulnn^ 
fret  de  VallVin,  aux  gages  de  1,000  livres  tournois.  t>  On 
peut  lire,  dans  l'introduction  aux  mémoires  d'Olivier  Lelèvicî 
d'Ormesson,  les  lettres  de  conseiller  d'Etat  d'André  Le- 
fèvre  d'Ormesson,  son  père-^;  dans  les  Lettres,  mémoires  et 
instructions  de  Colbert,  les  lettres  de  16/49  ^^  ^^  i656  pai' 
les(juelles  Louis  XIV,  rendant  déjà  témoignage  de  ses  bons 
services,  le  retient,  institue  et  établit  conseiller  en  ses  Con- 
seils d'Etat,  privé  et  des  finances';  et  dans  la  correspondance 

'  Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  droits  domaniaux  par  Bosquet, 
v"  (jinseilter  d'Etat. 

■  Re(;islre  des  Arciiives  K.K.  626. — Bibliothèque  nationale,  fonds  IVan- 
rais  iGai6,  1O218,  16219,  provenant  de  M.  de  Harlay;  1 81/19,  i^i^'i 
provenant  de  Séguier;  fonds  Glairambault,  6/17  et  GA8. 

^   Introduction,  civ,  en  note. 

'  Lettres,  mémoires  et  instructions  de  Colherl,  \.  Vil,  appendice,  j).  33^ 
H  338. 
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des  contrôleurs  généraux  des  finances,  publiée  par  M.  de 
Boislile,  la  commission  de  Le  Peletier,  ainsi  que  les  lettres 
qui  appelaient  Desmarets  et  de  Ponchartrain  au  Conseil  royal 
des  finances  ^ 

III 

Les  maîtres  des  requêtes,  qui  étaient  qualifiés  conseillers 
du  Roi  en  ses  conseils  et  dont  le  doyen  avait  rang  et  traite- 
ment de  conseiller  d'Etat,  avec  le  droit  d'être  assis  et  cou- 
vert, comme  les  conseillers,  tandis  que  tous  ses  collègues 

'  T.  1,  appendice,  p.  bU^ ,  553  et  558. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  titre  de  conseiller  au  Conseil  d'Etat  et  privé, 
de  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  et  de  conseiller  d'Etat  avec  le  titre  de 
conseiller  du  Roi,  qui  était  prodigué  outre  mesure.  Loyseau,  dans  son  Traité 
des  offices,  s'explique,  avec  l'originalité  de  langage  qui  lui  est  propre,  sur  le 
discrédit  dans  lequel  était  tombé  le  titre  de  conseiller  du  Roi. 

ffll  y  a  par  après,  dit-il,  le  titre  de  conseiller  du  Roy,  titre  autrefois  hono- 
ffnorable,  lorsque  les  moindres  qui  le  portaient  étaient  les  baillifs  et  séné- 
rf chaux,  et  qui  valait  autant  qu'à  présent  celui  de  conseiller  d'Etat,  pour  ce 
rrque,  du  commencement,  c'étaient  gens  du  Conseil  du  Roy,  qui  étaient  en- 
rrvoyés  pour  gouverner  les  provinces  et  rendre  la  justice.  .  .Mais  depuis  que 
rfce  titre  de  conseiller  du  Roy  a  été  communiqué  pour  de  l'argent  et  comme 
rrpar  impôt  (s'il  faut  ainsi  parler)  aux  élus ,  et  à  d'autres  petits  financiers,  dont 
ffon  a  voulu  parer  les  offices  de  ce  titre,  afin  de  les  mieux  vendre,  il  en  est 
ff arrivé  comme  des  anneaux  d'or,  qui  étaient  autrefois  l'enseigne  de  la  no- 
cf blesse  romaine,  laquelle  les  jeta  et  quitta,  par  dépit  d'un  commun  consen- 
rrtement,  lorsque  Flavius,  affranchi  d'Appius  Claudius,  fut  fait  édile  curule, 
fret  partant  fut  rendu  capable  d'en  porter,  et  tout  ainsi  que  les  honnêtes 
n- dames  de  France  quittèrent  la  ceinture  d'or  anciennement,  lorsqu'elles 
ff  virent  que  les  femmes  impudiques  affectaient  d'en  porter,  contre  la  défense 
ffdu  Roy  saint  Louis  :  d'où  est  venu  le  proverbe,  que  bonne  renommée  vaut 
ff  mieux  que  ceinture  dorée.  Ainsi  ce  titre  de  conseille!'  du  Roy  a  été  enfin 
ff  tellement  méprisé  que  les  conseillers  présidiauv  l'ont  refusé,  lorsqu'on 
ffle  leur  a  voulu  atti'ibuer  pour  de  l'argenl."  (Traité  des  ojjiccs,  livi-e  I,  cha- 
pitre vu,  57). 


se  lenaioiil  dehoiil  «M  docoiivorls,  ôlaii'ul,  dans  les  diMiiiors 
temps,  an  iioinl)n'  do  soixaiilc-dix-lmil.  Mei'lin  rapporter 
viii|;l-sopt  édils  l'cndiis,  de  15'.^.)  à  i(>H(),  ])oin*  vu  inodilier 
\v  noinhrt'.  ({iii  a  \ario  dv  ncuï  i\  (piaraiilo-deux,  csl  ivdcs- 
reiidii  à  viii<|t-(Hialr(».  c\\  t.^yo,  ol  roinonio  à  (]ualr('-viii}>l- 
Imil.  Km  17,)!,  ils  avaient  été  réduils  à  (pialrc-vin[>ts. 

Ils  roinpiissaioni  auprès  du  Conseil  les  l'onctioiis  de  l'ap- 
porleurs;  ils  exeieaieiil,  on  oulie,  à  eux  seuls  une  juridic- 
tion, connue  sous  le  nom  des  requêtes  de  rhotcl,  par  oj)po- 
silion  aux  requêtes  du  palais.  Ils  connaissaient  spécialement 
des  causes  des  personnes  qui  faisaient  partie  de  la  maison 
du  Hoi,  et  de  celles  qui  avaient  le  privilège  de  commillimua , 
ainsi  (|ue  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  arrêts  du 
Conseil  ^ 

Enfin,  ils  assistaient  le  chanceliei'  pour  le  service  du 
sceau.  Ils  faisaient  le  rapport  des  letties  de  justice  qu'on 
j)résenlait  à  sceller,  et  donnaient  leur  avis  sur  les  lettres 
de  grâce  et  de  rémission.  Tel  était  leur  service  ordinaire. 
Ils  siégeaient  par  quartier  à  tour  de  rôle,  au  (Conseil,  aux 
requêtes  de  l'hôtel,  et  au  sceau;  mais  la  division  du  service 
par  quartiei'  n'était  pas  régulièrement  observée  depuis  le 
l'èglenient  du  27  octobre  167/1. 

Ils  siégeaient  encore  au  Parlement  et  au  Grand  Conseil. 

C'était  en  outre  parmi  eux  qu'étaient  pris  les  intendants 
de  justice,  police  et  finances,  commissaii'es  départis  dans  les 

'  Nous  rapportons,  dans  la  deuvième  parlio  de  col  ouvrage,  la  date  des 
ordonnances  et  ëdils  relatifs  à  cotte  juridiction.  Les  Archives  nationales  con- 
tiennent beaucoup  do  pièces  relatives  à  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes 
de  riiotel.  (Inventfiire ,  \).  oofi.)  La  Bibliotlièrpie  nationale  conserve  des  reg'istres 
des  requêtes  do  i'Iiolel.  fonds  français,  18,23^,  1  8,2,35,  'lo.Cyji). 


généralités  du  royaume  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi. 
Nous  sortirions  de  notre  sujet  si  nous  signalions  ici  l'origine, 
les  progrès,  l'importance  des  fonctions  conférées  aux  inten- 
dants. Nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  aux  études  faites 
sur  ce  point  par  Merlin  et  Gauret  avant  i  789\  et  reprises 
de  nos  jours  avec  des  documents  inédits  par  M.  Dareste, 
dans  son  ouvrage  sur  la  justice  administrative;  par  M.  Caillet, 
dans  son  livre  sur  l'administration  en  France  sous  le  mi- 
nistère du  cardinal  de  Richelieu,  et  par  M.  Boyer  de 
Sainte-Suzanne,  dans  son  livre  sur  les  intendants  de  la 
généralité  d'Amiens.  Mais,  ce  qui  est  encore  préférable, 
c'est  de  suivre  les  travaux  des  intendants  dans  la  correspon- 
dance administrative  sous  Louis  XIV  publiée  par  M.  Dep- 
ping,  dans  les  lettres,  mémoires  et  instructions  de  Colbert, 
publiés  par  M.  Pierre  Clément,  et  dans  le  recueil  de  la  cor- 
respondance des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les 
intendants  des  provinces,  dont  le  premier  volume,  donné 
en  1874  par  M.  Arthur  de  Boislile,  fait  vivement  désirer 
la  suite. 

Les  conditions  d'âge  et  de  capacité  pour  être  reçu  maître 
des  requêtes  avaient  varié.  Les  Parlements  avaient  insisté  à 
diverses  reprises  pour  obtenir  les  plus  grandes  garanties 
possibles  à  cet  égard,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  Diction- 
naire manuscrit  des  Conseils  du  Roi  attribué  à  l'abbé  Bi- 
gnon'-.  Dans  le  dernier  état  des  choses,  d'après  un  édit  de 

'    Traité  des  dignités  et  offices  ^  t.  III.  Des  intendants. 

Gauret  dans  son  Stile  des  Conseils  du  Roi  (1700),  consacre  une  longue 
étude  au  ministère  des  intendants  des  provinces.  Il  y  donne  beaucoup  de 
détails  pratiques  (p.  369  à  A62). 

^  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  n"  7,/i95, 


no\eiiil)ro  i()SI),  il  lallail  axoir  IrtMilc  cl  mi  ans  el  avoir  uc- 
nipt'  iiiif  cliai'of  lie  conseillor  de  cour  souvoraino  |)eM(laiil 
six  ans.  Ncaninoins  le  ParlenienI  n'adniellail  à  ses  séances 
(|uc  li\^  inaîli'cs  des  re(|ucles  (|ui  avaient  servi  dix  ans,  soil 
coinine  conseillers  de  cour  souveraine,  soit  en  joijjnant  leurs 
servict^s  judiciaires  à  ceux  du  Conseil. 

Les  maîtres  des  requêtes  n'étaient  pas  dans  la  niéjiie  si- 
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luation  <|ue  les  conseillers  d'Klal.  Ils  avaient  des  cliarj^es  vé- 
nales, et  ces  cliarfTes  se  vendaient  assez  cJiêr.  On  voit,  dans 
les  mémoires  d'Olivier  Lefùvre  d'Ormesson,  qu'il  avait  acheté 
la  sienne,  en  i6/i3,  au  prix  de  ()o,ooo  écus;  quelques  jours 
après,  une  autre  charge  était  vendue  au  prix  de  62,000  écus^ 
L'édit  de  décembre  i665,  inspiré  ])ar  Colbert,  avait  fixé  le 
prix  de  ces  charges  à  i5o,ooo  livres-.  C'est  le  prix  auquel 
Nicolas  Foucault  a  payé  sa  charge,  d'après  ses  mémoires; 
seulement  il  avait  dû  y  ajouter  16,938  livres  pour  obtenii' 
des  dispenses  d'âge  et  de  temps  de  service^.  Plus  tard  des 

'  Le  début  (les  nie'moires  donne  des  renseignements  curieux  sur  les 
péripéties  de  l'achat  de  cette  cliai^ge,  et  sur  les  démarches  faites  auprès  du 
garde  des  sceaux  pour  avoir  sou  agrément.  (T.  I,  p.  1  à  5;  t.  11,  appendice 
l>-8o7.) 

'  Recueil  dei^  anciennes  lois  françaises  d'Isambert,  t.  XVII. 

La  même  ordonnance  fixait  le  prix  des  charges  de  président  à  mortier 
au  parlement  à  35o,ooo  livres;  de  président  aux  enquêtes,  à  100,000 
livres;  de  président  aux  requêtes  du  palais,  à  90,000  livres;  de  conseillers 
laïques  au  parlement,  à  100,000  livres;  de  conseillers  clercs,  à  90,000 
livres;  de  j>remier  président  de  la  chambre  des  comptes,  à  /ioo,ooo  livres; 
de  président  à  cette  chambre,  à  200,000  livres;  de  maître  ordinaire  des 
comptes,  à  120,000  livres;  de  président  au  grand  Conseil,  à  1 35, 000  livres; 
de  conseiller  grand  rap[)ortqur,  à  90,000  livres.  —  Il  faut  voir,  sur  le  prix 
des  charges  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  en  1771  ,  la  savante  notice 
de  M.  de  Boislile,  p.  uv. 

^  Mémoires  publiés  par  M.  Iiandr\.  p.  18. 


édits  de  février  1689,  du  1  i  novembre  1G7/1  et  du  5  juin 
1708,  portèrent  le  prix  de  ces  charges  à  180,000,  190,000 
et  200,000  livres ^ 

On  comprend  que  les  maîtres  des  requêtes  fussent  op- 
posés à  la  création  de  nouveaux  offices  et  qu'ils  aient  fait 
en  i6i8,  à  une  mesure  semblable,  une  résistance  éner- 
gique, dont  les  détails  sont  rapportés  dans  les  mémoires 
d'Olivier  Lefèvre  d'Ormesson,  et  qui,  portée  devant  le  Par- 
lement, a  été  le  début  des  troubles  de  la  Fronde.  Plusieurs 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  contiennent  de  nom- 
breuses pièces  qui  se  rattachent  à  cette  affaire,  et  d'autres 
remontrances  adressées  à  diverses  époques  par  les  maîtres 
des  requêtes  pour  revendiquer  leurs  privilèges'-^. 

Si  ces  charges  étaient  d'ailleurs  fort  recherchées,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  le  traitement  répondait  aux  frais 
d'acquisition.  D'après  le  règlement  du  27  octobre  1676,  le 
doyen  des  maîtres  des  requêtes  recevait  3,3oo  livres;  les 
doyens  des  quatre  quartiers,  i,5oo  livres;  les  maîtres  des 
requêtes  recevaient  1,000  livres  et,  de  plus,  les  gages 
supplémentaires  des  bureaux  ordinaires  et  extraordinaires. 
Mais,  en  outre,  ces  charges  conduisaient  à  la  position  d'in- 

'  Guillard,  dans  son  Histoire  des  Conseils  du  Roi,  donne  le  texte  de  ces 
édits,  p.  819  et  759. 

Il  paraît  que,  vers  le  milieu  du  xviii'  siècle,  le  prix  des  charges  de  maîtres 
des  requêtes  était  descendu  à  100,000  livres.  M.  de  Bastard-d'Estang,  dans 
son  ouvrage  sur  Les  Parlements  de  France,  indique  qu'un  de  ses  ancêtres, 
François  de  Baslard,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  fut  pourvu,  à  ce 
prix,  d'un  office  de  maître  des  requêtes  en  novembre  1759.  (T.  I,  p.  553.) 

^  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  16,916  et  16,918  provenant  de 
Harlay;  18,1/19  ^^  i8,2A5  provenant  de  Séguier;  98,677  (de  Saint-Victor), 
nouvelles  acquisitions  françaises,  9,671. 


tciidanl  «'I  à  ci'llr  iK'  coiksimIIim"  dKlal;  aussi  le  cliaiicc- 
litM'  Dajjuosscau,  dans  le  discours  sur  la  xic  de  son  j)ci'(', 
disait-il  spiriUhdleuuMit  :  rr  Los  uiaîtres  dos  i'0(|uoles  soûl, 
-couiuio  los  désirs  du  vœuv  huuiain  :  ils  aspironl  à  noire 
rplus:  c  osl  unôtal  (|uo  Ton  n  oinhrasso  (juo  pourlo  (|uiLter; 
(t  un  coi'ps  où  Ton  n'outro  (juo  pour  on  soilii*,  cl  (|uicon(|uo 
cr  y  vieillit  se  sent  tous  los  jours  dopéj'ir  ol  lond)or  dans 
r  loubli  '.  '^ 

IV 

11  faut  mentionnei'  encore  des  olHciers  attachés  an  Con- 
seil du  Roi,  qui  étaient  de  diverse  sorte.  D'abord  les  inspec- 
teurs généraux  du  domaine  de  la  Couronne  qui  remplissaient 
les  fonctions  du  ministèi'o  public  devant  le  Conseil  d'Etat  ou 
plutôt  devant  les  bureaux  qui  en  dépendaient.  Cette  fonc- 
tion avait  été  créée  en  vertu  d'arrêts  du  Conseil  du  i^'etdu 
8  mai  1717;  elle  était  occupée  par  des  avocats  au  parle- 
ment, en  vertu  d'une  commission.  Parmi  les  titulaires  de  ces 
fonctions,  nous  remarquons,  à  la  veille  de  la  Révolution  de 
1789,  Treilliard,  qui  a  figuré  avec  éclat  dans  le  Conseil 
d'État  du  Consulat  et  du  premier  Empire,  et  Tronchet,  qui 
a  été  président  du  tribunal  de  cassation.  11  y  avait,  en  outre, 
des  secrétaires  des  finances,  des  greffiers  du  Conseil  privé 
subdivisés  en  plusieurs  catégories,  des  huissiers  du  Conseil 
et  de  la  grande  chancellerie,  dont  les  offices  ont  donné  lieu 
à  de  nombreux  édits^. 

Il  existait  aussi,  on  le  sait,  un  corps  d'avocats  aux  Con- 
seds  du  Roi.  organisé  spécialement  par  l'édit  de  septembre 

'  Œuvres  conipictes  du  cliancelier  Dag-uossoau  (1818),  l.  W,  p.  281 . 
"   Traite  des  offices  el  (Ufrnilc.s ,  di;  riuyol  pI  Merlin,  I.  11,  p.  '>.ï)h  el  sniv. 


i643  et  doiil  011  peut  étudier  les  origines  et  les  l'oiictious 
dans  Y  Histoire  du  Conseil  du  Roi  de  Guillard  et  dans  le  Bè- 
glementdu  conseil  de  Tolozan^. 


Nous  attachions  quelque  prix  à  retrouver  les  noms  des 
hommes  les  plus  marquants  qui  ont  figuré  dans  les  Conseils 
du  Roi  avant  1789,  principalement  dans  les  trois  derniers 
siècles.  Les  documents  imprimés  ou  manusciits  dont  nous 
avons  signalé  plus  haut  le  caractère  et  la  valeur,  nous  ont 
fourni  à  cet  égard  de  précieux  renseignements. 

Nous  ne  voulons  pas  rappeler  ici  les  noms  des  ministres 
qui  ont  dirigé  les  travaux  du  Conseil  du  lîoi ,  soit  au  point 
de  vue  politique  et  financier,  soit  au  point  de  vue  législatif 
et  juridique;  ce  serait  refaire  l'histoire  des  chanceliers,  des 
secrétaires  d'Etat,  des  surintendants  et  contrôleurs  généraux 
des  finances.  Ces  noms,  les  uns  illustres,  qui  rappellent  de 
grands  services,  les  autres  tristement  célèhres  par  des  bas- 
sesses, des  concussions  ou  une  déplorable  incapacité,  sont 
trop  connus  pour  que  nous  ayons  besoin  de  les  rappeler  ici^. 

'  Gaillard,  p.  1/19.  Tolozaii,  p.  759  et  suiv. 

Leur  histoire  a  e'ie'  reprise  et  complétée  dans  une  introduction  placée  en 
tête  des  Tableaux  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
Cassation,  publiés  aux  frais  de  l'ordre  en  1867,  et  qui  est  due  à  M.  Hérold. 
alors  avocat  au  Conseil. 

'  La  série  la  plus  complète  des  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  se  trouve 
dans  V Histoire  généalogique  de  la  maison  de  France  et  des  grands  ojjiciers  de  la 
couronne,  par  le  père  Anselme,  édition  de  1796  ,  t.  VI. 

L'histoire  des  secrétaires  d'État  jusqu'en  1668  a  été  faite  par  Fauvelet  du 
Toc.  Le  dernier  nom  de  la  série  de  ces  personnages  dont  il  raconte  la  carrière 
est  celui  de  Louvois. 


■  ■>■>{  11   w<--' 

Ce  «[iiil  iii>ii>  |»ai'.iil  |)liis  intorossanl  (h'  rrclKM'clHM',  c'est 
h»  porsomiol  spécial  dos  ('oiisoils  du  lioi. 

Nous  le  trouvons  dans  r()nvi'a|];e  inanuscril  <le  de  Lisie 
de  Hérissé  sur  les  conseillers  crKlal,  et  surloul  dans  les 
généalogies  des  mail res  des  i(M|nèt(»s  ordinaii'es  de*  Thotel 
du  Wo\  de  François  Blanchaid,  (|ui,  nous  Tavons  dit,  re- 
inonlenl  ù  i  '.>So  et  sont  continuées  jusqu'en  \^\i'\  par  deux 
«tuvra'^es  manuscrits. 

[Nous  remanpions,  dans  les  premiers  temps,  un  <i;rand 
nond)re  de  maîtres  des  requêtes  qui  sont  devenus  évoques 
et  archevécpies,  par  exemple  Cdaudc  Seyssel,  l'historien, 
maître  des  requêtes  sous  Louis  XII,  et  ce  fait  se  reproduit 
jus^piii  la  (in  du  xvi'' siècle,  notamment  dans  la  personne  de 
Charles  de  Marillac,  nommé  maître  des  requêtes  en  i56i  et 
plus  tard  archevêque  de  Vienne.  On  ne  doit  pas  s'en  étonner 
quand  on  se  rappelle  que,  à  l'origine,  les  fonctions  des 
maîtres  des  requêtes,  comme  celles  des  Conseillers  du  Roi, 
étaient  partagées  entre  les  clercs  et  les  laïques.  H  y  a  plus, 
en  102/1,  Babou,  évêque  d'Angoulême,  achète  un  office  de 
maître  des  requêtes  et  est  autorisé  à  tenir  cet  office  avec 
la  dignité  épiscopale^ 

lin  grand  nombre  de  maîtres  des  requêtes  ont  occupé  des 
fonctions  considérables  dans  la  magistrature.  En  iBSg, 
Simon  de  Buçv,  premier  président  du  Parlement  de  Paris, 
était  maître  des  requêtes  et  du  grand  et  secret  Conseil  du 
Roi.  En  liii,  c'est  Arnaud  de  la  Marie,  depuis  président 
de  la  cour  du  Parlement  de  Paris.  Jean  Nicolaï,  reçu  maître 
des  requêtes  en  i5o4,  a  été  honoré  l'année  suivante  de 

'  D'après  le  dictionnaire  manuscrit  des  Conseils  du  Roi,  le  I^oi  avait  déclaré, 
en  1 .560,  qu'il  n'admettrait  plus  d'évôrjue  parmi  les  maîtres  des  requAtes(r'  171). 


— H>.(  78  )<^ — 

lii  d large  de  premier  Président  de  la  chambre  des  Comptes 
de  Paris;  L'Hôpital  était  maître  des  requêtes  en  i  555,  lors- 
qu'il fut  nommé  premier  Président  chef  de  la  même  chambre 
des  Comptes  L 

On  aurait  delà  peine  à  énumérer  les  maîtres  des  requêtes 
qui  sont  arrivés,  après  avoir  été  conseillers  d'Etat,  au  poste 
de  garde  des  sceaux  ou  de  chancelier.  C'est  l'Hôpital  que 
nous  venons  de  citer,  c'est  Bruslart  de  Sdlery  en  1607,  Guil- 
laume du  Vair  en  1616,  Mangot  la  même  année,  de  Vie  en 
1621,  Lefèvre  de  Caumartin  en  1622,  Michel  de  Marillac 
en  1626,  Pierre  Séguier  en  i633,  Le  Tellier,  le  père  de 
Louvois,  en  1677;  Boucherat,  qui  lui  a  succédé,  en  i685; 
Voysin  en  171/1,  d'Argenson  en  171  8,  Chauvelin  en  1727, 
Machault  en  1750,  et  plusieurs  autres. 

Un  grand  nombre  de  surinteadants  des  finances  et  de 
secrétaires  d'Etat  avaient  passé  par  le  poste  de  maître  des 
requêtes  et  de  Conseiller  d'Etat.  Il  faut  citer,  outre  plu- 
sieurs de  ceux  qui  viennent  d'être  nommés,  Fouquet, 
nommé  maître  des  requêtes  à  l'âge  de  vingt  ans;  son  père 
avait  été  maître  des  requêtes  et  Conseiller  d'Etat.  Servien, 
plénipotentiaire  au  traité  de  Munster  et  surintendant  des 
finances,  avait  été  maître  des  requêtes  en  162/ï.  Il  en  était 
de  même  de  Chamillard  et  de  Desmarets,  contrôleurs  ffé- 
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*  H  est  intéressant  de  lire,  dans  les  pièces  piiblie'es  par  M.  de  Boislile  pour 
servir  à  l'histoire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  le  texte  de  l'édit  du 
Roi  qui  crée  cet  office  et  l'octroie  à  L'Hôpital  en  faisant  l'éloge  de  rfson  grand 
ffsens,  suffizance,  vertu,  loyaulté,  preud'hommie,  expérience,  et  bonne  dili- 
ffgence,5i  ainsi  que  les  protestations  unanimes  de  la  Chambre  des  comptes 
(p.  79  à  85).  —  Il  faut  consulter  aussi  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Dupré- 
Lasale,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  sur  Michel  de  f/Hospùnl  avant  son 
élévation  nu  poste  de  chancelier  de  France  (187.5). 


•  -v3«(  79  Vc<— - 

iioraiix  ilt^s  (iiumct's  dans  les  doruM'^rcs  aim/»es  du  it^'ijiM»  do 
Louis  \l\  . 

Le  savanl  li(dl»'*nisto  (luillauino  Bndé  avait  reru  de  Fran- 
çois h"  une  t'har|je  do  maître  des  requêtes'. 

Il  \  a  des  fauiilles  où  les  ronrtions  de  maître  des  requêtes 
el  de  CiOnseill(M'  d  Klal  se  transmettent  indéluiiment.  Nous 
avons  relevé  dans  la  liste  de  ces  ma{][istrats  quatre,  cincj  et 
six  fois  les  noms  de  iMachault,  de  Mangot,  de  MariHac,  de 
Lamoi|][non,  de  Séguier,  de  Rignon.  On  voit  encore  en  i6o5, 
iG/i3,  iGyG,  i()8i,  1707  et  1713  le  nom  de  Lefèvre 
d'Ormesson.  L'aïeul  du  chancelier  Daguesseau,  son  oncle, 
son  père  ont  été  maîtres  des  requêtes. 

Au  xvui''  siècle,  on  remarque  surtout  les  noms  de  Tru- 
daine,  de  Voyer  d'Argenson,  de  Tourny,  de  Senac  de 
Meillian,  de  Bertrand  de  Molleville,  de  Galonné,  de  Mon- 
tyon,  de  Dupré  de  Saint-Maur,  et,  au-dessus  des  autres, 
celui  de  Turgot. 

'  Vincent  de  la  Loupe,  dans  son  ouvrage  intitulé  Livres  des  dignités,  ma- 
gistrats et  njfices  du  royaume  de  France)  publié  en  i55t ,  en  latin,  rapporte 
une  lettre  de  Guillaume  lîudé  à  Erasme,  qui  fait  ressortir  la  situation  des 
maîtres  des  requêtes  ù  cette  époque  :  ffJ'ay  esté,  dit-il,  fait  par  le  Roy  maistre 
-des  requestes,  qui  est  un  des  plus  grands  estats  et  honorables  de  tout  le 
'^royaume.  Ils  sont  buict  qui  président  au  grand  conseil,  quand  le  chancelier 
rrest  absent,  et  se  peuvent  asseoir  en  toute  cour  souveraine,  dessus  les  conseil- 
rrlers  et  au  plus  près  des  présidons,  si  d'aventure  n'y  a  quelque  prince  du  sang 
rr royal,  ou  quelque  evesque,  et  opinent  avec  les  conseillers.  Ils  rapportent 
•raussyles  rerpiestes  quand  le  Roy  sort  de  sa  chambre  au  matin  et  es  chan- 
rrcelleries  octroyent  lettres  à  ceux  cpii  en  ont  affaire  et  baillent  rémissions.» 
Vincent  de  la  Loupe  ajoute  :  frLes  empereurs  romains  ont  eu  de  semblables 
-magistrats  et  ay  leu  que  Papinian  et  Ulpian  ont  esté  maistres  des  requestes 
"de  lEmpereur  Severus.  r:  —  La  traduction  que  nous  venons  de  reproduire  et 
qui  a  été  publiée  en  i.')6^i  est  empruntée  aux  Archives  curieuses  de  l'histoire 
de  Fronce,  par  Danjou,  9'  série,  t.  IV,  p.  /i8f). 
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VI 


Quant  aux  travaux  législatifs,  administratifs  et  juridiques 
du  Conseil,  pour  les  bien  faire  apprécier,  il  faudrait  re- 
prendre à  peu  près  toute  l'histoire  de  France,  et  c'est  en  se 
plaçant  sur  ce  terrain  que  M.  de  Vidaillan  a  consacré  deux 
volumes  à  l'histoire  des  Conseils  du  Roi.  Nous  ne  pouvons 
ici  que  signaler  les  traits  les  plus  saillants  en  renvoyant  aux 
sources. 

C'est  dans  le  Conseil  du  Roi  qu'ont  été  discutées  les  ré- 
formes accomplies  par  les  grandes  ordonnances  rendues  à 
partir  du  xiv'^  siècle,  conformément  aux  vœux  des  Etats  géné- 
raux, comme  l'a  très-bien  établi  M.  Picot  dans  l'histoire 
des  Etats  généraux  considérés  au  point  de  vue  de  leur  in- 
fluence sur  le  gouvernement  de  la  France.  Mais  indépen- 
damment des  ordonnances  de  i355,  de  i356,  de  liiS, 
de  1  /i 5 4,  de  169 3, de  1699,  de  1639,  de  i56i ,  de  i566, 
de  1879,  de  1629  ,  il  y  a  des  oeuvres  législatives  où  nous 
pouvons  suivre  de  plus  près  la  trace  du  concours  des 
membres  d'un  Conseil  d'Etat  plus  analogue  que  les  précé- 
dents  au  Conseil  d'Etat  moderne. 

Nous  voulons  parler  ici  des  réformes  considérables  ac- 
comphes  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  de  l'ordonnance  civile 
du  mois  d'avril  1667  ,  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670,  de  l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  d'août 
1669,  de  l'ordonnance  de  mars  1673  sur  le  commerce, 
de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine.  On  a  publié,  à  la 
fin  du  \yif  siècle  (  1709),  le  procès-verbal  des  conférences 
tenues  par  ordre  du  Roi  entre  messieurs  les  commissaires 
du  Conseil  et  messieurs  les  députés  du  Parlement  de  Paris 
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|)oiir  l't'xamoii  ilo  roidomianco  civile  et  Je  roitlonimiice  cri- 
ininolle.  Mais.  aNaiil  ce  travail  accompli  en  coinimin  par  les 
membres  du  (loiiseil  dKlal  el  les  membres  du  Pailemeiit, 
il  V  avait  «mi  une  loujjue  élaboration,  dont  le  ])oiiil  de  dé- 
part a  élé  un  mémoii'e  de  Colberl  sur  la  rélormatiou  de  la 
justice  rédigé  en  i  665 ,  et  des  rapports  approfondis  ])i'ésentés 

r 

par  les  conseillers  d'Ktat  d'Aligre,  Boucberat,  Pussort, 
d'Etampes,  de  Moran<{is  et  Poucet.  Plusieurs  séances  furent 
lenues  sous  la  présidence  de  Louis  XIV  en  i665;  d'Aligre, 
de  Sève,  Macbault,  de  Vertamont,  Morangis,  Poucet,  Bou- 
cberat  et  Pussort  y  figuraient  comme  conseillers  d'Ktat;  Voi- 
sin, llotman,  Cbamillart,  Caumartin,  Le  Pelletier  de  la 
Houssaye  et  La  Reynie,  comme  maîtres  des  requêtes.  Il  faut 
liie  tous  ces  travaux  si  intéressants,  que  M.  Pierre  Clément 
a  publiés  dans  les  Lettres  et  Mémoires  de  Colbert  et  qu'il 
a  brillamment  résumés  dans  l'introduction  du  sixième  vo- 
lume'. Il  faut  voir  aussi  les  détails  rapportés  par  Olivier 
Leievre  d'Ormesson  dans  son  journaL-.  C'est  le  préambule 
nécessaire,  et  peu  connu  jusqu'à  présent,  des  conférences, 
dont  le  caractère  a  donné  lieu  à  de  remarquables  obser- 
vations de  M.  de  Royer  dans  un  discours  de  rentrée  à  la 
Cour  de  cassation,  prononcé  en  i856,  et  de  M.  Francis 
Monnier  dans  une  étude  sur  Guillaume  de  Lamoignon  et 
Colbert. 

L'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669 
a  été  préparée  par  les  travaux  de  Chamillart,  Favier  du 
Boulay,  llotman,  de  Fontenay,  de  Macbault,  maîtres  des 

-    '   iiitroducLioii,  j).  vu  ù  wwiii  —  j).  5,  18,  '^69. —  Un«  lettre  d'Aiizanet, 
avocat  au  Parlement,  raconte  toute  la  marche  du  travail. 
*  ï.  II,  |).  363,  3G9.  396,  3()7,  399.  Ao3,  etc. 
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requêtes,  que  Colberl  avait  préalablement  ctiargés  d'ins- 
pecter ce  service'. 

Enfin,  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681  avait  été 
rédigée,  sur  les  projets  de  d'Herbigny,  par  une  commis- 
sion composée  de  trois  autres  maîtres  des  requêtes,  de 
Croissy,  Rouillé  et  Le  Vayer,  et  de  trois  avocats  :  Abraham, 
Foucault  et  Legras^. 

C'est  encore  avec  le  concours  du  Conseil  d'Etat  qu'ont 
été  réalisées  les  réformes  économiques  et  sociales  tentées  à 
l'approche  de  la  Révolution  de  1789  et  auxquelles  les  Par- 
lements ont  opposé  une  si  aveugle  résistance. 

L'influence  du  Conseil  d'Etat  a  été  plus  sensible  encoi*e 
dans  l'Administration.  11  a  contribué  d'une  manière  très-effi- 
cace à  mettre  l'ordre  dans  les  finances;  ses  membres  ont  été 
employés  par  Sully  et  par  Colbert  à  des  inspections  qui  ont 
fait  cesser  de  graves  abus;  puis,  à  partir  du  moment  oij  le 
Gouvernement  a  pu  organiser  des  services  publics  autres 
que  ceux  de  la  justice  et  de  l'armée,  c'est-à-dire  depuis  le 
règne  d'Henri  IV,  il  est  intervenu  un  nombre  considérable 
d'arrêts  du  Conseil  sur  l'agriculture,  les  travaux  publics, 
l'industrie  et  le  commerce.  Ceux  qui  concernent  la  voirie, 
la  navigation,  le  dessèchement  des  marais  sont  encore  pour 
la  plupart  en  vigueur.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'on  étudie 
les  travaux  du  Conseil  d'Etat,  quand  on  voit,  dans  l'histoire 
d'Henri  IV  par  M.  Poirson,  les  réformes  accomplies  par 
Sullv^;  dans  les  Lettres  et  Mémoires  de  Colbert  les  mesures 

■  Le  Ci.„ent,  Leur.,  In.,ru.ion.  .  M^mo..  ,e  Co...,  t  IV; 
Introduction ,  p.  liv  et  lxi. 

"  Voir  le  Traite  sur  les  Conseils,  re'digé  pour  l'instruction  rie  Seignelay,  et 
les  Lettres  de  Colbert,  t.  lïf,  1''  partie,  p.  3^0  et  82 1.  «^ 

'  T.  ÏII. 


prises  sur  lanl  do  malièros  dilTe^roiilos  avoc  un  zèle  infati- 
{Table  par  ce  «îraiid  ministre:  dans  les  Eludes  hisfonques  sur 
rAdminish-nlion  des  voles  publiques  eu  Fvuure,  [)nl)liées  par 
M.  Vignon,  la  série  des  travaux  exécutés  avec  tant  de  persé- 
vérance au  \vn^  et  au  wwf  siècle,  pour  améliorer  les  voies 
de  communication. 

Les  intendants  chargés  d'administrer  les  généralités  étaient 
choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes,  et  les  réclamations 
contre  leurs    décisions  ne  pouvaient   être  soumises  qu'au 
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Conseil  d'Etat.  M.  R.  Darestel'a  très-bien  mis  en  relief  dans 
son  étude  sur  les  intendants  ^  Le  Conseil,  appelé  à  exercer  le 
pouvoir  réglementaire,  à  prononcer  sur  les  grandes  mesures 
d'administration  et  à  statuer  sur  les  débats  que  soulevait 
leur  application,  exerçait  en  cette  matière  une  autorité  im- 
mense^. 

Quant  aux  travaux  juridiques  du  Conseil  privé,  ils  ont 
donné  lieu  à  peu  d'études.  11  faudrait,  pour  les  bien  con- 
naître, aller  puiser  dans  la  vaste  collection  des  Archives 
nationales  et  de  la  Bibliothèque  nationale.  Le  seul  côté  qui 
ait  été  mis  en  lumière,  ce  sont  les  conllits  assez  fréquents 
du  Conseil  du  Roi  et  des  Parlements;  mais  il  faut  bien  re- 
marquer qu'un  grand  nombre  de  ces  conflits  ont  été  pro- 
voqués et  vidés  par  des  arrêts  du  Conseil  des  dépêches  ou 

'   La  Justice  administrative  en  France,  p.  lo/i  et  suiv. 

"  M.  de  Tocqrieville  en  a  fait  une  peinture  saisissante  dans  son  ouvrage 
sur  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  livre  II,  cFiap.  n,  m,  iv,  v  et  vi  ;  mais  il 
ne  faut  pas  dire,  comme  on  l'a  trop  souvent  répété,  qu'il  a  découvert  que  la 
centralisation  administrative  était  une  institution  de  Tancien  régime.  Beau- 
coup douvrages  écrits  sur  l'histoire  de  l'administration  française  depuis  la 
Restauration  avaient  déjà  donné  toutes  les  preuves  de  ce  fait,  qu'on  opposait 
à  ceux  qui  attaquaient  la  centralisation  comme  une  institution  impériale. 


du  Conseil  des  finances,  quand  il  s'agissait  de  briser  la  résis- 
tance opposée  par  les  Parlenienls  à  l'exécution  d'ordon- 
nances royales  ou  d'arrêts  du  Conseil  en  matière  d'impôts 
et  d'administration.  C'est  dans  les  histoires  des  Parlements 
([u  on  trouvera  le  souvenir  de  ces  luttes,  qui  se  sont  prolon- 
gées jusqu'au  moment  où  la  Piévolution  de  1789  a  fait 
disparaître  à  la  lois  le  Conseil  du  Roi  et  les  Parlements'. 

'  On  peut  consulter,  sur  ces  questions,  le  Traité  des  dignités  et  offices  do 
Ouyot  et  Merlin,  t.  H,  du  Conseil  du  Roi;  section  iv,  de  l'autorité  du  Conseil 
du  Roi  et  des  règles  qui  déterminent  sa  compétence  à  l'égard  des  autres  tri- 
bunaux (p.  200).  —  tlenrion  de  Pansey,  De  V autorité  judiciaire ,  cliap.  xxxi. 
—  De  Royer,  discours  de  rentrée,  prononcé  en  i85A  à  la  Cour  de  cassation, 
sur  Les  Origines  et  l autorité  de  la  Cour  de  cassation,  p.  /i8  et  suiv.  —  De  Bas- 
tard-l'Elang,  Les  Parlements  de  France,  Essai  historique  sur  leurs  usages, 
leur  organisation  et  leur  autorité.  —  Mérilhou,  Les  Parlements  de  France,  leur 
caractère  politique  depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'en  J'/Sg,  etc. 

Nous  signalons  aussi  le  manuscrit  rédigé  vers  1699,  par  M.  de  Marillac; 
garde  des  sceaux,  contre  l'autorité  du  Parlement  (Bibliothèque  nationale,  nou- 
velles acquisitions  françaises,  n"  '2,019.),  et  diverses  pièces  mentionnées  dans 
l'inventaire  sommaire  des  Archives  nationales,  p.  669  et  Slii. 


cil  VriTHK   IV. 

>ioi)ikh:\tio>is  kt  siii»i»i\kssio>  du  CONSKIL  KN    I  78(). 

I.  MoilirMatiinjs  liult's  par  Louis  \\  I,  <io  1777  a  17S8.  II.  Moililicalions  iiiirodniins 
après  rouvorlure  ilos  Etais  ijéncraux.  —  111.  Suppression  des  Conseils  du  Hoi  par 
rAssoniMéo  consli tuante. 

I 

Toul  I  édifice  du  (jonseil  d'Etal  de  1  aiicieime  iiionaicliic», 
s'écroula  en  effet  à  la  suite  de  la  Révolution  de  1789. 

Déjà,  à  l'approche  de  la  Révolution,  le  Roi  avait  senti 
la  nécessité  d'opérer  des  réformes  considérables,  de  simpli- 
fier les  rouages  et  de  diminuer  les  dé])enses.  L'édit  de  juin 
1777,  qui  avait  supprimé  six  offices  d'intendants  des  finances 
et  créé  auprès  du  contrôleur  général  un  comité  contentieux 
|)Our  les  affaires  des  finances,  composé  de  trois  ou  de 
(juatre  conseillers  d'Etat,  était  à  la  fois  un  remaniement  de 
Tadminislration  des  finances  et  une  modification  de  l'orga- 
nisation du  Conseil.  Il  en  était  de  même  du  règlement  du 
!i6  février  1783,  qui  créait  un  comité  des  finances,  auquel 
le  Roi  devait  assister  avec  le  contrôleur  général. 

Mais,  en  1  787  et  1  788,  interviennent  des  règlements  qui 
devaient  avoir  une  portée  considérable.  Celui  du  5  juin  1  787 
réunissait  le  Conseil  royal  des  finances  et  le  Conseil  royal 
du  commerce;  celui  du  '^j  octobre  1787  réorganisait  les 
bureaux  et  connuissions  ordinaires  vA  extraordinaires  du 
Conseil,  en  réduisant  sensiblemenl  le  nombre  de  ces  com- 
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missions  et  par  suite  les  traitements  supplémentaires  des 
membres  du  Conseil.  L'arrêt  du  Conseil  du  28  novembre 
1787  réduisait  à  trente-deux  le  nombre  des  conseillers  au 
Conseil  d'Etat  privé.  Il  faut  mentionner,  en  outre,  le  règle- 
ment du  2  février  1788,  concernant  la  composition  et  les 
fonctions  du  bureau  du  commerce. 

II 

r 

Après  les  premiers  actes  des  Etats  généraux,  transformés 
en  Assemblée  constituante,  de  nouvelles  réformes  furent 
jugées  nécessaires.  Un  règlement  du  9  août  1789  réunit 
en  un  seul  conseil  le  Conseil  d'Etat,  le  Conseil  des  dé- 
pêches et  le  Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce. 
Le  Roi  décidait  que  toutes  les  nominations  aux  charges  ou 
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bénéfices  dans  l'Eglise,  la  magistrature,  les  affaires  étran- 
gères, la  guerre,  la  marine,  la  finance  et  la  maison  du  Roi 
seraient  faites  en  Conseil  d'Etat. 

Les  affaires  contentieuses,  rapportées  antérieurement  au 
Conseil  des  dépêches  par  les  secrétaires  d'Etat,  étaient  ren- 
voyées à  un  comité  contentieux  des  départements,  composé 
de  quatre  conseillers  d'État  et  de  quatre  maîtres  des  requêtes 
rapporteurs.  Le  comité  contentieux  des  finances,  institué  en 
1777,  était  maintenu.  Le  Roi  se  réservait  d'appeler  à  son 
Conseil  les  conseillers  d'Etat  composant  les  deux  comités  et 
le  maître  des  requêtes  rapporteur,  pour  statuer  personnel- 
lement sur  les  affaires  contentieuses  d'une  importance  con- 
sidérable. 

r 

Aucune  modification  n'était  apportée  au  Conseil  d'Etat 
des  parties. 
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Mais  r  Vssomhh'o  coiistiluanlt',  (|iii  laisail  lable  rase  de 
toutes  les  anciennes  institiilions  du  royaume,  ne  devait  pas 
respecter  le  Conseil  d'Etat. 

Les  fonctions  du  Conseil  des  parties,  coujuie  ré^julateur 
souverain  des  juridictions  civiles  et  criminelles,  lui  fuient 
enlevées  par  la  loi  des  97  novembre- i'''(lécend)re  1790, 
pour  être  confiées  à  un  tribunal  de  cassation.  La  loi  des 
^27  avril -25  mai  1791,  or[];anisant  le  ministère,  eideva  au 
chef  de  l'Etat  et  aux  ministres  tout  auxiliaire  pour  la  pré- 
paration des  lois,  des  mesures  de  gouvernement  et  d'adnn- 
nist ration.  Elle  donna  le  titre  de  Conseil  d'Etat  au  Conseil 
des  ministres,  réuni  sous  la  présidence  du  Roi.  (Art.  i5.) 
Quant  à  la  juridiction  souveraine  qu'exerçait  le  Conseil  en 
matière  administrative  dans  ses  différentes  sections  ou  dans 
les  commissions  ordinaires  et  extraordinaires,  elle  fut  attri- 
buée au  Roi  en  Conseil  des  ministres,  et  aux  ministres 
chacun  pour  son  département.  L'article  i5  de  la  loi  des  27 
avril-25  mai  1791  comprenait  en  effet  parmi  les  fonctions 
du  Conseil  d'Etat  :  1  ^  l'examen  des  difficultés  et  la  discussion 
des  alfaires  dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif, tant  à  l'égard  des  objets  dont  les  corps  administratifs 
et  municipaux  sont  chargés,  sous  l'autorité  du  Roi,  que  sur 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration  générale;  2"  la 
discussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  l'annulation  des 
actes  irréguliers  des  corps  administratifs,  et  la  suspension  de 
leurs  membres,  conformément  à  laloi^  Enfin  l'Assemblée  se 

'   Les  origines  de  la   juridiction  administrative  moderne,   orp,anisée  par 
l'Assemblée  constituante  dans  cette  loi  et  dans  la  loi  des  6,  7  et  1 1  septembre 
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réservait  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  fin  du  Directoire, 
mais  l'expérience  fit  ressortir  la  nécessité  de  l'institution  du 
Conseil  d'Etat. 

1790,  ont  été  exposées  avec  une  autorité  incontestée  par  M.  Boulatignier , 
ancien  président  de  la  section  du  contentieux,  dans  un  rapport  fait  en  i85i, 
au  nom  du  Conseil  d'Etat,  sur  le  livre  IV  de  la  loi  relative  à  l'administration 
intérieure,  concernant  les  Conseils  de  Préfecture. 


LIVRE    III. 

m    r.OiNSElI.  lYKTVV  l)KI>riS  SA  HKC-ONSTITITION   KiN  l;A^  Vïll 


CHAPITRE   PREMIER. 

DU    CONSKIL    D'KTAT    SOIS    LK   CONSULAT    KT    l/K^IIMHK. 
I.  Attributions  du  Conseil.  —  If.  Son  organisntion.  —  I[I.  Sos  travaux  et  son  personnel. 

I 

La  Constitution  du    2 a  Irimaire  an  vni  rendit  au  Gou-  ' 
vernement  un  auxiliaire  indispensable. 

L'article  5 5  de  cette  constitution  établissait  un  Conseil 
d'Etat,  chargé,  sous  la  direction  des  Consuls,  de  rédiger  les 
|)rojets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique, 
et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèveraient  en  matière 
administrative. 

L arrêté  du  F)  nivôse  an  vin,  portant  règlement  sur  l'or- 
ganisalion  du  Conseil  d'Etat,  ajoutait  que  les  conseillers 
d'Etat,  désignés  par  h;  Gouvernement,  présenteraient  les 
piojets  de  loi  et  soutiendraient  la  discussion  devant  le  Tri- 
bunat  et  le  Corps  législatif,  que  le  Conseil  d'Etat  dévelop- 
perait le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  des  Consuls,  et  quil 
prononcerait,  dajuès  un  seml>lable  renvoi  :  1"  sur  les  con- 
flits qui  peuvent  s  élever  entie  laflrninislration  et  les  tribu- 
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naux;  2"  sur  les  affaires  conteiitieuses  dont  la  décision  était 
(précédemment  remise  aux  ministres. 

Ainsi  le  Conseil  d'Etat  était  appelé  à  jouer  un  rôle  con- 
sidérable dans  la  législation,  non-seulement  en  préparant 
et  discutant  les  projets  de  loi,  mais  aussi  en  interprétant  les 
actes  législatifs  antérieurs  par  des  avis  cjui,  lorsqu'ils  étaient 
approuvés  par  le  chef  de  l'Etat  et  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  avaient  force  de  loi;  enfin  en  les  complétant  par  des 
règlements  qui  fixaient  la  marche  à  suivre  pour  leur  exé- 
cution. 

Il  était  chargé  d'éclairer  l'administration  dans  sa  marche 
journalière  et  de  lui  tracer  des  règles  de  conduite.  Il  la 
contrôlait  en  préparant  les  décisions  du  chef  de  l'Etat  qui 
statuaient  sur  le  contentieux  administratif,  sur  les  réclama- 
tions dirigées  par  les  citoyens  contre  l'administration. 

L'article  76  de  la  Constitution  de  l'an  vni  l'avait  en  outre 
chargé  de  statuer  sur  les  demandes  formées  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  poursuivre,  devant  les  tribunaux,  les 
agents  du  Gouvernement,  autres  que  les  ministres.  Le 
décret  du  1 1  juin  1806  lui  attribua  le  pouvoir  de  connaître 
des  affaires  de  haute  police  administrative,  c'est-à-dire  de 
prononcer  sur  la  conduite  des  fonctionnaires  déférés  à  son 
examen.  D'autre  part,  la  loi  du  18  germinal  an  x  lui  con- 
fiait le  soin  de  statuer  sur  les  recours  pour  abus  en  matière 
ecclésiastique,  et  le  décret  du  11  juin  1806  l'appelait  à 
connaître  des  recours  formés  contre  les  décisions  du  Conseil 
j  des  prises. 

Des  attributions  du  Conseil  du  Roi  d'avant  1789,  le 
Conseil  d'Etat  n'avait  perdu  que  le  contrôle  suprême  des 
actes  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  réservé  à  la  Cour 


Je  cassation;  il  a\ail  luviwv  do  nouvelles  allribulioiis  en 
certaines  matières.  Elles  ne  s'exerçaient  (raillenrs,  coniine 
celles  du  ('onseil  antérieurà  i78c),(|u'c\  titre  consultatil'.  Les 
décisions  du  C.onseil  n'avaient  de  force  exécutoire  ([u'autant 
(|ue  le  chef  de  l'Ktat  se  les  élait  aj)|)ro|)riées.  La  question 
lui  discutée  par  U^  Tribunal  et  résohu^  dans  ce  sens  à  la 
séance  du   i  :>  nivose  an  ix. 

II 

L'oiganisalion  du  personnel  du  Conseil  d'Etat  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire  ne  se  développa  que  peu  à  peu.  Au 
début,  d'après  l'arrêté  du  5  nivôse  an  vni,  ce  personnel  se 
composait  exclusivement  de  conseillers  d'Etat.  Les  ministres 
avaient  entrée  au  Conseil,  mais  n'y  avaient  pas  voix  délibé- 
rative;  le  droit  de  voter  ne  leur  a  été  donné  que  par  le 
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sénatus-consulte  du  18  fructidor  an  x.  Les  conseillers  d'Etat 
furent  bientôt  divisés  en  deux  catégories  :  ceux  qui  appar- 
tenaient au  service  ordinaire,  ceux  qui  appartenaient  au 
service  extraordinaire  (arrêté  du  7  fructidor  an  vm).  Ces 
derniers  n'avaient  qu'un  titre  qui  ne  les  appelait  pas  à  dé- 
libérer au  Conseil.  La  liste  des  conseillers  attachés  à  l'un 
ou  à  l'autre  service  était  arrêtée  tous  les  trois  mois.  D'après 
le  sénatus-consulte  du  '>.8  floréal  an  xu,  après  avoir  été  ins- 
crits cinq  ans  sur  la  liste  du  service  ordinaire,  les  conseil- 
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lers  d'Etat  étaient  nommés  à  vie;  mais  les  conseillers  d'Etat 
à  vie  n'en  pouvaient  pas  moins  être  exclus  de  la  liste  du 
service  ordinaire,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  conservaient  que 
leur  titre  et  la  moitié  de  leur  traitement. 

Parmi  les  membres  du  Conseil  en  service  ordinaire,  il  y  ^ 
en  avait   plusieuis  qui  étaient  cliargés  de  la  direction  de 


prands  services  publics  et  qui  n'en  participaient  pas  moins 
aux  travaux  des  sections;  mais  il  y  en  avait  d'autres  qui 
n'étaient  attachés  à  aucune  section,  comme  le  préfet  de  po- 
lice, le  prélet  de  la  Seine,  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  à  la  Cour  de  cassation  et  divers  autres  fonc- 
tionnaires ^ 

r 

Aux  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  dont  le 
nombre  a  varié  de  trente  à  cinquante,  l'arrêté  du  19  gej- 
minal  an  xi  donna  d'abord  pour  auxiliaires  des  auditeurs, 
qui  devaient,  d'après  cet  arrêté,  servir  de  lien  entre  les 
ministres  et  le  Conseil  d'Etat  et  s'habituer  à  la  pratique  des 
grandes  affaires.  Leur  nombre  ne  devait  pas  dépasser  onze. 
Mais,  peu  à  peu,  l'institution  changea  de  physionomie  :  la 
division  fut  faite  entre  le  service  ordinaire  et  le  service 
extraordinaire,  et  même,  dans  le  service  ordinaire,  il  y  eut 
plus  d'auditeurs  en  dehors  du  Conseil  qu'il  n'y  en  avait 
d'appelés  à  participer  à  ses  travaux.  Leur  nombre,  élevé 
le  26  novembre  1809  à  cent  soixante,  dont  quarante  seu- 
lement attachés  aux  ministres  et  aux  sections  du  Conseil,  fut 
porté ,  le  7  avril  1811,  à  trois  cent  cinquante ,  dont  soixante 
seulement  prenaient  part  aux  travaux  du  Conseil.  L'institu- 
tion des  auditeurs  au  Conseil  d'État,  qui  a  été  une  pépi- 
nière d'hommes  distingués  sous  tous  les  régimes,  a  fait,  en 
1860,  l'objet  d'une  étude  approfondie  éci'ite  par  M.  le 
comte  Dubois,  ancien  auditeur,  alors  conseiller  d'Etat. 

Entre  les  conseillers  d'Etat  et  les  auditeurs,  le  décret  du 
11  juin  1806  plaça  des  maîtres  des  requêtes,  qui  étaient 

^  On  trouve  dans  Y  Histoire  du  Conseil  d'Etal,  par  M.  Uegiiault,  une  note  in- 
téressante, communiquëe  par  M.  le  comte  Dubois,  sur  l'inslitulion  du  service 
ordinaire  hors  sections  en  Tan  x.  (Appendice,  p.  ^85  ) 


priiicipaltMiioiil  rhar}j<''s  dt*  lairo  I»'  ra|)|)()i'l  (h's  alVaires  coii- 
(«MilitMises. 

(lomiiio  lo  Const'il  tlii  Hoi  cravanl  i7t^9.  It'  (lonsoil  d'Klal 
se  divisait  on  sections.  L'arrcMc^  du  T)  iiivôsc  an  vin  en  avait 
créé  cinq  :  lé»(islation  civile  oi  criminelle,  linances,  nuiirie, 
inariin».  inli^rieur.  Le  sénatns-consulti»  du  '>8  lloréal  an  xn, 
(|ni  N  ajouta  une  section  du  connnerce,  ne  !ut  |)as  exécuté. 

Mais,  après  l'élude  préparatoire  laite  dans  les  sections, 
les  membres  du  Conseil  se  réunissaient  en  assemblée  géné- 
rait^ sous  la  |)résidence  du  premier  consul,  plus  tard  de 
I  empereur,  et,  en  son  absence,  de  l'archicliaiicelier.  A  ce 
point  de  vue,  le  ('onseil  d'Etat  dilï'érait  complètement  des 
conseils  d'avant  1789. 

Pour  l'examen  des  afl'aires  contentieuses,  chaque  section 
[)réparait  primitivement  le  rapport  à  soumettre  à  l'assem- 
blée générale.  Le  décret  du  1  1  juin  1806  institua  une  com- 
mission.du  contentieux  présidée  par  le  grand  juge,  ministre 
de  la  justice,  et  composée  de  six  maîtres  des  requêtes  et  de 
six  auditeurs  (|ui  avaient  pour  mission  de  faire  l'instruction 
et  de  pré|)arei'  le  lapport  de  toutes  les-  affaires  conten- 
tieuses. Ce  décret  rétablissait,  en  outre,  les  avocats  au  Con- 
seil. Il  fut  complété  |)ar  le  règlement  du  9.2  juillet  1806, 
imité  du  lèglement  de  17^8,  qui  (ixait  les  l'ègles  de  pro- 
cédure à  suivre  devant  le  Conseil.  La  commission  du  con- 
tentieux, qui   devint  une  section  du  Conseil  sous  la  Res- 

r 

tauration.  lorscpn»  des  conseillers  d'Etat  lurent  appelés  à  y 
siéger.  (Hablit  dans  l'instruction  et  le  jugement  des  af- 
faires contentieuses  l'esprit  d(»  suite  et  les  habitudes  juri- 
«iiques.  Ses  travaux  ont  été  le  point  de  départ  d'une  juris- 
prudence considérable  qui  a  développé  et  presque  créé,  sur 


X 


certains    points,   le    droit   administratif,    en  donnant   aux 
intérêts  privés  de  sérieuses  garanties  ^ 

III 

Ainsi  organisé,  le  Conseil  d'Etat,  composé  de  juriscon- 
sultes éminents,  prit  une  grande  part  dans  l'œuvre  im- 
mense de  reconstitution  de  la  société  et  de  l'administration 
qu'avait  entreprise  Napoléon  1*""  et  qu'il  accomplit  en  si  peu 
d'années^.  Il  suffit  de  signaler  l'élaboration  et  la  discussion 
devant  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  du  Code  civil,  du 
Code  de  procédure  civile,  du  Code  de  commerce,  du  Code 
pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle,  des  lois  sur  le 
dessèchement  des  marais  et  les  travaux  publics,  sur  les 
mines,  sur  l'Université.  Il  faut  y  ajouter  la  rédaction  des 
règlements  d'administration  publique  qui  organisaient  les 
uns  après  les  autres  tous  les  services  publics;  il  n'y  a 
piesque  pas  une  loi  ou  un  décret  de  cette  époque  qui  n'ap- 
pelle le  Conseil  d'Etat  à  donner  son  avis  au  Gouvernement 
sur  les  mesures  qu'il  était  chargé  de  prendre.  Enfin,  il 
ne  faut  pas  oublier  le  contrôle  de  tous  les  actes  des  admi- 
nistrations départementales  et  municipales  qui  engageaient 
les  finances  des  localités,  et  dont  l'exercice  vigilant  y  avait 

'  La  nécessité  de  cette  institution  a  été  indiquée  par  Napoléon  P'  dans  une 
discussion  au  Conseil  d'Etat.  On  peut  le  voir  dans  le  livre  de  M.  Pelet  de  la 
Lozère,  Opinions  de  Napoléon  1"  sur  divers  sujets  de  politique  et  d'administra- 
tion, recueillies  par  un  membre  de  son  Conseil  d'Etat ,  p.  190. 

^  iM.  Rocquain  a  publié  récemment  une  étude  sur  ÏEtat  de  la  France  au 
18  brumaire^  d'après  les  rapports  des  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  enquête 
sur  la  situation  de  la  République  :  Fourcroy,  Barbé-Marbois,  Français  de 
Nantes,  Lacuée,  Thibaudeau,  Duchâtel,  Najac,  Regnault  de  Saint-Jean  d'An- 
gély,  Redon,  de  Sainte-Suzanne.  Ces  enquêtes  reprenaient  la  tradition  des  missi 
dominici  et  des  maîtres  des  requêtes  envoyés  en  chevauchées. 


rélahli  rordi'o  si!i|;uliorein(Mil  lioiihlr  par  les  tulniinislia- 
tioiis  éleolivos  anlérionn»s  à  lan  viii,  lorscuie  les  inallMMii's 
(le  la  [guerre  ainonèient  l'empeiMnir  à  inetlio  la  main  sur  les 
[>ro|)rietés  eoniinunales  en  181  3.  _J 

On  a  plusieui's  Ibis  citt^,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
réjuMei"  ici  les  morceaux  les  plus  saillants  de  la  peinture 
hrillanle  (jue  M.  de  (lormenin  a  laite  des  séances  et  du 
personnel  du  Conseil  d'Etat  du  premier  empire,  dont  il 
avait  fait  partit^  en  rpialité  d'auditeur,  depuis  1810  '. 

r  Le  Conseil  d'Etat  était  alors  le  siège  du  gouvernement, 
cria  seule  parole  de  la  France,  le  flambeau  des  lois  et  l'âme 
ftde  I  Em|)ereur. 

rrSes  auditeurs,  sous  le  nom  d'intendants,  assouplissaient 
frau  frein  les  pays  subjugués.  Ses  ministres  d'Etat,  sous  le 
rnom  de  présidents  de  section,  contrôlaient  les  actes  des 
fr  ministres  à  portefeuille.  Ses  conseillers  en  service  ordinaire, 
frsous  le  nom  d'orateurs  du  gouvernement,  soutenaient  la 
n- discussion  des  lois  au  Tribunat,  au  Sénat,  au  Corps  légis- 
frlatif.  Ses  conseillers  en  service  extraordinaire,  sous  le  nom 
"de  directeurs  généraux,  administraient  les  régies  des 
-Douanes,  des  Domaines,  des  Droits  réunis,  des  Ponts  et 
t Chaussées,  de  l'Amortissement,  des  Forêts  et  du  Trésor, 
-levaient  des  impots  sur  les  provinces  de  l'Illyrie,  de  la 
'^Hollande  et  de  l'Espagne,  dictaient  nos  codes  à  Turin,  à 
frRonie,  à  iNaples,  à  Amsterdam,  à  Milan,  à  Florence,  à 


^  Ce  tableau,  publié  dabord,  dans  l'ouvrage  intitulé  Paris  ou  le  livre  des 
Cent  et  un  {i.  IX,  p.  1),  sous  le  titre  de  Napoléon  au  Conseil  d'Etat,  a  été  re- 
pris par  M.  de  Cormenin  dans  le  Livre  des  Ornte^i^s,  1"  partie,  ch,  v,  De  l'élo- 
cpience  délibérative.  Il  faut  le  li?-o  tout  entier. 


> 
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fcCobleiitz,  à  Hruxelles,  à  Anvers,  à  Hambourg,  et  allaient 
ff  monter  à  la  française  des  principautés,  des  duchés  et  des 
cf  royaumes. 

rcGe  reste  d'orageux  conventionnels,  qui  portaient  encore 
rr  la  République  au  fond  de  leurs  souvenirs,  cédaient,  en 
Cf  grondant,  à  l'attraction  de  l'Empereur.  Napoléon  les  avait 
ce  comme  éblouis  de  ses  victoires  et  comme  absorbés  dans  sa 
efforce.  Leui's  esprits,  las  des  tourments  de  la  liberté,  n'as- 
ccpiraient  plus  qu'a  se  détendre  au  milieu  d'un  repos  plein 
Cf  d'éclat  et  de  grandeur.  Le  Conseil  d'Etat  reproduisait  à 
ce  leurs  yeux  les  luttes  animées  de  la  tribune,  dans  ces  graves 
Cf  séances  où  les  débats  n'étaient  pas  sans  mouvement,  ni  la 
ff  parole  sans  indépendance  et  sans  empire.  C'était  là  qu'à  la 
ce  voix  de  Napoléon,  toutes  les  illustrations  civiles  et  mili- 
ce taires  de  la  Révolution  semblaient  s'être  donné  rendez- 
cevous.  Là  brillaient  Cambacérès,  le  plus  didactique  des  lé- 
ce  gislateurs  et  le  plus  habile  des  présidents;  Tronchet,  le 
ce  plus  grand  magistrat  de  notre  âge^:  Merlin,  le  plus  savant 
ce  jurisconsulte  de  lEurope;  Treilhard,  le  plus  nerveux  dia- 
celecticien  du  Conseil;  Portalis,  célèbre  par  son  éloquence; 
ceSégur,  par  les  grâces  de  son  esprit;  Zangiacomi,  par  la 
ce  concision  tranchaute  de  sa  parole;  Real,  par  l'originalité 

^  H  importe  de  rappeler  ici  que  Tronchet,  président  du  tribunal  de  cassa- 
tion, n appartenait  pas  au  Conseil  d'Etat;  mais,  en  qualité  de  membre  de  ia 
Commission  chargée  en  tanviii  de  préparer  le  projet  du  Gode  civil,  il  a  été 
appelé  à  prendre  part  aux  discussions  de  ce  Code  dans  le  sein  du  Conseil 
d'État,  et  il  y  a  exercé  une  grande  influence,  qui  a  été  bien  mise  en  lumière 
dans  un  discours  de  rentrée  prononcé  à  la  Cour  de  cassation,  en  i854,  par 
M.  de  Royer,  alors  procureur  général.  Muraire,  qui  a  succédé  à  Tronchet 
comme  premiei^  président  à  la  Cour  de  cassation,  a  été,  en  l'an  x,  nommé 
conseiller  d'Etat  hors  sections. 
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-deses  reparties;  Fourcroy,  |)ar  sa  liicidilc;  Dofcrmon,  par 
rrsoii  cxpérioiu'o:  Polol  de  laLozoro,  par  la  juslosse  de  son 
-esprit;  Diidoii.  par  son  ôriidilion  adiniiiislrativc;  Chaiive- 
(rlin,  ôtiiu'idanl  do  saillios;  Fi'ôvilK» ,  (M'oiioinislc  Idjoral; 
-  Porlal .  lliianciiM' exact;  lleinioii  dv  l^msey,  jurisconsuKe 
rémiiieiil;  Cii\ier,  tète  torlc  cl  uiiivôrseUe;  Meunier,  si 
-caustique;  Pasquier,  si  lluide;  Boulay,  si  judicieux;  Thi- 
(T bandeau,  si  lenne  et  si  indé])endant;  Fiévée,  si  fin;  Mole, 
rsi  «jrave;  Béienijer,  si  serré,  si  incisil,  si  spirituel;  Berlier, 
(rsi  profond  el  si  al)ondaut;  de  Gérando,  si  versé  dans  la 
fT science  du  droit  administratif;  Andréossi,  dans  l'art  du 
r génie,  et  Gouvion  Saint-Cyr,  dans  la  stratégie  militaire; 
rGanlheaume,  marin  consommé;  Uegnaud  de  Saint- Jean- 
-d'Angély,  orateur  brillant,  rapporteur  infatigable;  Berna- 
rdotte,  depuis  roi  de  Suède,  et  Jourdan,  le  vainqueur  de 
ff  Fleurus. 

cr Napoléon,  f[ui  dévorait  les  bomnies  et  les  choses,  ne 
<r voulait  que  des  ouvriers  qui  travaillassent  sous  lui,  vite 
ff  et  bien,  lîegnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  robuste  de  tem- 
rrpérament,  prompt  d'esprit,  parleur  élégant  et  facile,  souple 
ff  rédacteur  de  projets  de  lois  et  d'exposés,  apprenait  et  ren- 
ffdait  en  quelques  heures  toutes  les  pensées  de  son  maître  ^ 

r  Les  conseillers  d'origine  bonrgeoise  s'y  distinguaient  des 
-conseillers  d'origine  noble;  c'était  comme  deux  rivières 
rqui  couleraient  dans  le  même  lit  sans  mêler  leurs  eaux. 

'  Pins  loin,  M,  (le  Cormenin,  parlant  de  \n  part  que  Napol(^on  prenait  aux 
travaux  rlu  Conseil,  dit  :  rll  s'escrimait  quelquefois  lui-même  contre  Treilhard, 
-logicien  opiniâtre,  athlète  intrépide  qui  ne  lâchait  pas  son  adversaire  impë- 
-rial,et  il  disait  familièrement  qu'une  victoire  remportée  sur  Treilhard  lui 
-coûtait  plus  de  peine  que  le  gain  d'une  bataille,  -n 


crLes  uns  aiî'ectaieiit  la  simplicité  des  coiiventiorinelseL  sem- 
fcblaient  mal  à  l'aise  sous  Fhabit  de  cour,  que  les  autres  por- 
cf  taient  avec  une  grâce  négligente.  Les  uns  étaient  plus  polis 
ce  dans  leurs  manières  et  dans  leur  langage;  les  autres  plus 
cf  rudes  et,  dans  l'entretien  familiei-,  parfois  cynicpies. 

ffEt  non-seulement  Napoléon,  assisté  de  ses  conseillers, 
cra  fondé  des  monuments  de  législation  impérissables,  mais 
rr  encore  il  a  légué  à  ses  successeurs  une  foule  d'hommes 
(f  d'Etat  distingués,  devenus  ministres,  les  uns  sous  la  Res- 
rr  tauration,  les  autres  sous  la  révolution  de  Juillet,  MM.  For- 
ce tal,  Gouvion  Saint-Cyr,  Pasquier,  Portalis,  de  Broglie, 
ce  Mole,  Beugnot,  Pelet  de  la  Lozère,  Siméon,  Saint-Cricq, 
cr  Chabrol.  11 

Les  archives  qui  contenaient  les  résultats  du  travail  de 
tant  d'hommes  éminents,  les  procès-verbaux  de  leurs  dis- 
cussions, les  rapports,  les  avis  préparés  dans  le  Conseil,  ont 
été  anéanties  par  l'incendie,  aussi  criminel  qu'il  était  insensé, 
allumé  par  les  ordres  de  la  Commune  en  1871.  Heureuse- 
ment il  en  reste  des  traces  c[ui,  sans  nous  consoler,  peuvent 
tempérer  l'amertume  de  nos  regrets.  Les  projets  de  loi  et  de 
règlement,  un  assez  grand  nombre  d'avis  importants,  ainsi 
que  les  rapports  présentés  à  l'appui  des  projets  et  les  amen- 
dements examinés  dans  le  sein  du  Conseil  avaient  été  impri- 
més en  vue  des  discussions;  il  en  subsiste  encore  plusieurs 
collections,  notamment  dans  les  bibliothèques  du  Sénat,  de 
la  Chambre  des  députés,  dans  la  nouvelle  bibliothèque  du 
Conseil  d'Etat  et  dans  celle  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris. 
Quant  aux  procès-verbaux  des  discussions,  on  sait  avec  quel 
soin  ils  avaient  été  recueillis  par  Locré,  le  secrétaire  gêné- 


rai  (lu  (loiisoil.  Ils  oui  cic  \  o\)\('\  d  un  ('(M'iaiii  nombre  de 
publications  très-coiinuos  '.  Les  pins  iniporlanls,  ceux  qui 
coucernaitMit  les  discussions  sur  les  (Iodes  civil,  (\c  procé- 
dure civib^.  de  couunerco,  pénal  et  (rinslruction  criminelle, 
ainsi  i\no  sur  les  lois  concei'nanl  les  marais,  re\])roprialion 
poui"  cause  d'nlililé  j)ubli(pn\  les  mines,  la  ])ropriété  litté- 
raire, ont  été  j)nl)liés  |)ar  Locré  lui-même  dans  mx  Lcginlalioii 
nviJpy  coinmerciale  el  crhnincllc  dr  la  France,  qui  comprend 
trente  et  un  vohnnes. 

Mais  on  letrouve  des  souvenirs  ])lus  animés  de  cette  mé- 
morable époque  dans  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages 
publiés,  sous  forme  de  mémoires,  de  documents  ou  d'his- 
toires du  Consulat  et  de  l'Empire,  par  des  membres  du  Con- 
seil  d'Etat  ou  avec  les  papiers  qu'ils  ont  laissés,  notamment 
ceux  de  Thibaudeau,  Rœderer,  Pelet  de  la  Lozère,  Miot  de 
Mélito,  Boulay  de  laMeurthe,  Frochot,  et  nous  sommes  as- 
suré que  les  mémoires  du  chancelier  Pasquier  ajouteront ,  le 
jour  on  ils  seront  publiés,  de  précieux  documents  à  tous  ces 
souvenirs^.    Nous   n'avons  pas  besoin  de   rappeler    ici  les 

'  Nous  en  donnons  la  liste  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  :  section  II, 
Documents  sur  les  Iravauœ  du  Conseil  d'Etat. 

'  On  en  verra  la  liste  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  (section  IIÏ, 
Biblinfirapbie) .  en  même  temps  que  celle  des  ouvrages  écrits  sur  la  participa- 
tion de  Napoléon  1''  aux  travaux  du  Conseil. 

M.  de  Cormenin,  dans  \e  Livre  des  Orateurs,  a  écrit  que  rrc'est  dans  les  en- 
rrtreliens  familiers  du  Conseil  d'État  qu'il  faut  aller  chercher  l'origine  et  le  mot 
'fdes  grandes  affaires  de  ce  règne. 51  On  trouve,  en  effet,  dans  les  Mémoires 
du  comte  Miot  de  Mélito  (tomes  I  et  II)  des  discours  du  premier  Consul  et  de 
l'Empereur  dans  les  séances  du  1  h  frimaire  an  ix  (rapports  avec' le  Tribunat 
et  le  Corps  législatif);  du  ^  et  du  1 1  nivôse  an  i\  (affaire  de  la  machine  in- 
fernale); du  7  nivôse  an  xn  (sur  le  rétablissement  des  contributions  indi- 
rectes); du  18  pluviôse  an  XII  (création  des  commissaires  généraux  de  police); 
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grands  travaux  historiques  sur  1(3  Consulat  et  l'I^mpire  qui 
ont  illustré  le  nom  de  M.  Thiers,  et  dans  lesquels  le  rôle 
législatif  et  administratif  du  Conseil  d'Etat  est  si  bien  mis 
en  lumière,  ni  la  remarquable  histoire  des  rapports  de 
l'Ef^lise  romaine  avec  le  premier  Empire,  écrite  par  M.  le 
comte  d'Haussonville,  et  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  contro- 
verses. 

des  25,  26  pluviôse  et  1"  germinal  an  xii  (exécution  du  duc  d'Engliien); 
du  i5  germinal  an  xii  (établissement  de  l'Empire);  des  27  nivôse  an  xiu  et 
3o  fructidor  an  xni  (préparatifs  delà  guerre  contre  l'Autriche). 

La  Gazette  des  Tribunaux  a  publié  en  i838,  1889,  i84o  et  18^11,  une 
série  d'articles  signés  par  un  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  appartenant 
à  la  première  promotion  (  i8o3  ),  et  qui  contiennent  des  renseignements  pleins 
d'intérêt  sur  les  séances  où  furent  discutés,  sous  la  présidence  de  Napoléon,  les 
articles  du  Gode  civil  relatifs  au  mariage,  au  divorce  et  à  la  paternité;  la  créa- 
tion de  tribunaux  spéciaux  pour  les  attentats  contre  l'État;  la  rupture  du  traité 
d'Amiens;  l'institution  de  la  Légion  d'honneur;  l'organisation  de  la  marine  et 
des  colonies;  la  loi  du  1 8  germinal  an  x  sur  le  Concordat  et  les  articles  organi 
ques  des  cultes;  la  législation  sur  la  presse  elles  théâtres. 


^- 


CIIAIMTIÎK    II. 

DU   CONSKIL   DKTAT   SOUS    I.  \    I\KSTAIUATU)[N. 

I.  Uijjanisalion  ilu  Conseil.  —  II.  Ses  travaux  el  son  porsoinu'I.  —  III.  l*olcini()iic 
sur  PiiKslilntion  du  Conseil  «l'Etaf. 

1 

1.  iiifliienco,  raulorilé  dn  Conseil  clEiaL  avaient  été  si 
Jurandes  sous  l'Einpiie  qu'une  réaction  en  sens  contraire  se 
produisit  à  la  Restauration. 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  figurait  dans  la  Constitution  de 
Tan  vin  et  dans  les  constitutions  du  premier  Empire,  ne  fut 
pas  mentionné  dans  la  Charte  de  181/1.  Henrion  de  Pan- 
sey,  dans  son  Timté  de  F  autorité  judiciaire,  en  exposait  en  ces 
termes  la  raison  :  cr  Etabli  par  la  Constitution-,  ce  Conseil 
saurait  formé  un  pouvoir,  et  ce  pouvoir  hétérogène  n'au- 
ïT  rait  pu  que  gêner  les  mouvements  du  corps  politique. 
^  Ajoutons  qu'un  Conseil  d'Etat  qui  devrait  son  existence  à 
rrla  Constitution  serait  indépendant  du  prince,  ce  qui  cho- 
Tquerait  la  prérogative  royale  '.  n 

Mais  les  traditions  de  l'ancien  régime  elles-mêmes  com- 
mandaient le  rétablissement  du  Conseil.  Il  fut  réorganisé 
par  une  ordonnance  royale  du  'ig  juin  181/1  qui  s'inspirait, 
outre  mesure,  de  ces  traditions.  L'ordonnance  distinguait  le 


Ch 


a{).  \Mi 


— 5^(  102  ).€^— 

r 

Conseil  d'eu  haut  ou  des  ministres,  et  le  Conseil  d'Etat;  le 
Roi  se  réservait  de  nommer  des  conseillers  d'Etat  d'église 
et  d'épée.  On  se  conformait  néanmoins  aux  besoins  du  ser- 
vice et  on  suivait  les  traditions  impériales  en  divisant  le 
conseil  en  cinq  comités  :  législation,  contentieux,  intérieur, 

r 

finances,  commerce.  La  situation  de  conseiller  d'Etat  à  vie 
était  supprimée. 

Ce  Conseil  fonctionna  fort  mal ,  s'il  faut  en  croire  M.  Gaé- 
tan de  la  Rochefoucauld,  qui,  dans  un  écrit  sur  les  attribu- 

r 

tions  du  Conseil  d'Etat  publié  en  1829,  rappelait,  avec 
d'amères  railleries,  l'étourderie  et  les  idées  gothiques  des 
ministres  de  cette  époque  ^ 

Pendant  la  période  des  Cent-jours,  le  Conseil  d'Etat  im- 
périal avait  été  réinstallé. 

La  réorganisation  faite,  après  les  Cent-jours,  par  l'ordon- 
nance du  28  août  181  5,  fut  dégagée  des  souvenirs  de  l'an- 
cien régime. 

La  distribution  entre  le  service  ordinaire  et  le  service 
extraordinaire  fut  maintenue.  Mais  il  se  produisit  une  certaine 
confusion  résultant  de  ce  que  le  service  extraordinaire  était 
divisé  en  deux  fractions,  la  première  composée  de  membres 
appelés  à  participer  aux  travaux  du  Conseil,  la  seconde, 
de  membres  qui  ne  recevaient  qu'un  titre. 

La  liste  du  service  ordinaire  était  arrêtée  tous  les  ans. 
L'ordonnance  du  26  août  182/1,  pour  donner  plus  de  stabi- 
lité au  personnel  du  Conseil,  disposa  que  les  conseillers  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  pourraient  être 
révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale. 

'   /)e.s-  allributions  du  Conseil  d'Etal  ^  p.  29  et  3o. 


C'esl  la  MHMiif  or(l(nmah(MM|iii  l'clahlil  It's  audil(MM's,  sup- 
pninrs  iMi  I  S  I  'i . 

l  m*  DiiloiiiiaïKM'  (Ml  (laie  du  ')  \u)\r\\i\)H'  iSt^tS  remania 
»Micoi'e  ror<^ainsalioii  du  (loiisoil. 

Il 

Mai>.  hioiHjiiela  présidence  du  (conseil  d'Iîlal  lùlalliMbuée 
au  Koi,  (|ue  les  princes  de  la  laniille  royale  el  les  ministres 
lussent  appelés  à  >  délibéier,  la  silualion  du  (lonseil  rcsia 
amoindiie. 

En  lail.  il  ne  l'ut  consulté  que  dans  de  très-i'ares  occa- 
sions sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  Gouvernenicnl; 
nous  1  avons  constaté  autrefois  pai'  des  reclierclies  dans  les 
archives,  aujourd'hui  anéanties.  C'est  à  ])eine  si  quelques 
conseillers  d'État  lurent  appelés  dans  des  commissions  com- 
posées d'éléments  divers,  qui  élaboraient  des  projets  de  loi 
importants,  par  exemple,  le  code  forestier  et  la  loi  sur  la 
pêche  fluviale,  et  dans  la  commission  de  révision  et  de  codifi- 
cation des  lois  instituée  en  i  89/i  au  ministère  de  la  justice  '. 

A  plus  forte  raison  le  Conseil  d'Etat  devait-il  perdre  les 
attributions  qui  lui  avaient  été  conférées  par  la  législation 
consulaire  et  impériale  pour  l'interprétation  des  lois.  On 
considéra  que  la  charte  de  181 /i  avait  supprimé  implicite- 
menl  le  droit  ([u'exerçait  le  chef  de  l'Etat,  assisté  du  Con- 
seil  d'Etat,  en  vertu  de  l'arrêté  réglementaire  du  5  nivôse 

'  \/i\  liibUo(ltc'(iuc  choisie  des  ouvrages  de  droit,  pur  Camus,  rovtio  el  aug- 
riieiiU-e  par  Diipiii  aîné  (  W  édition .  i  8^^:^ ,  p.  !^8o  ) ,  donne  des  renseignomenls 
(ivs-développes  siu*  les  Iravaux  de  cette  commission  de  re'vision  des  lois  qui 
ont  duié  jusqu'en  1882,  d'après  un  compte  rendu  ofiiciel  publié  en  i83i  à 
un  petil  nombre  d'exemplaires. 


an  viii,  d'interpréter  )a  loi  proprio  motu.  Quant  au  droit 
de  l'interpréter  en  cas  de  conflit  entre  la  Cour  de  cassation 
et  les  tribunaux,  qui  lui  était  donné  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Gouvernement  ne 
pouvaient  le  perdre  que  par  une  loi  ^  Bien  que  le  Conseil 
eût  limité  les  elTets  de  ses  avis  en  cette  matière  à  l'espèce 
pour  laquelle  ils  étaient  donnés,  ainsi  que  l'indique  l'avis  des 
27  novembre- 17  décembre  1828,  la  loi  du  3o  juillet 
1828  lui  retira  expressément  ce  pouvoir  d'interprétation 
judiciaire. 

Le  Conseil  dut  se  renfermer  dans  l'examen  des  affaires 
administratives  et  contentieuses  qui  lui  étaient  soumises. 
L'importance  de  son  rôle  à  ce  dernier  point  de  vue  est  facile 
à  apprécier  quand  on  voit  que  les  ordonnances  du  26  août 
182 4  et  du  5  novembre  1828  attribuaient  au  comité  du 
contentieux  douze  conseillers  d'Etat  sur  trente  et  même  sur 
vingt-quatre,  et  dix-buit  maîtres  des  requêtes  sur  quarante 
et  même  sur  trente.  Du  reste  sa  tâche  fut  bien  remplie;  il 
maintint  notamment  avec  une  remarquable  indépendance 
l'inviolabilité  des  ventes  de  biens  nationaux. 

On  est  frappé,  quand  on  compare  le  nombre  des  affaires 
examinées  au  Conseil  d'Etat  sous  le  premier  empire  à  celles 
qui  ont  été  étudiées  sous  la  Restauration,  de  voir  combien 
les  cljilfres  sont  plus  considérables  pendant  la  seconde  pé- 
riode. De  1800  à  i8i/i,  le  nombre  des  projets  de  loi,  de 

'  On  en  trouve  des  exemples  dans  l'ordonnance  du  1^'  septembre  1827, 
relative  à  l'interprétation  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  21  octobre  i8i/i  relative 
au  commerce  de  la  librairie,  et  dans  l'ordonnance  du  28  janvier  1828  relative 
à  la  peine  qui  doit  être  appliquée  au  militaire  convaincu  d'avoir  volé  de  l'ar- 
gent de  l'ordinaire  de  ses  camarades. 
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rtMjlonuMit  ol  iK^  ilécret  sur  les  alVaires  admiiiislralivos  lùi- 
\ail  |)a>  dépasse  7,000  ou  8,000  par  an,  au  lolal  y(),i87, 
parmi  lesquels  li[j;uraienl  .^(Sio  projets  prépar(^s  pai' 
la  section  de  It^irisiation.  Le  nombre  des  allaiic^s  conten- 
tieuses  ju«[ées  depuis  iSo(),  époque  de  la  Formalion  d(^  la 
commission  du  contentieux,  était  de  i,()'.îo.  Sous  la  Hestau- 
ration.  le  nombre  annuel  des  alTaires  contentieuses  au{;- 
mente  un  peu:  il  est  en  moyenne  de  4oo  au  lieu  de  260 
à  3oo,  au  total  6, 892:  quant  au  nombre  desafl'aires  admi- 
nistratives examinées  de  181  5  à  1800,  il  est  de  225,762, 
soit  en  moyenne  de  i5,ooo  à  18,000  par  an.  Seulement  il 
faut  dire  que  cet  accroissement  du  cliiiïre  des  aO'aires  adnn- 
nistratives  tient  sans  doute  à  ce  que  la  paix  avait  amené 
les  administrations  municipales  et  départementales  à  engager 
de  nombreuses  opérations  qui  exigeaient  des  impositions  ex- 

r 

traordinaires  et  des  empiunts  soumis  au  Conseil  d'Etat,  mais 
en  outre  et  surtout  à  ce  que,  depuis  1816,  le  Conseil  était 
appelé  à  contrôler  la  liquidation  des  pensions  civiles  et  mi- 
litaires. 11  y  avait  là  une  sauvegarde  pour  les  finances  de 
l'Etat  et  pour  les  droits  des  fonctionnaires;  mais  ces  travaux 
n'étaient  j)as  de  nature  à  augmenter  l'importance  du  Conseil 
d'État. 

Son  personnel  à  cette  époque  se  composait  d'éléments 
divers.  Un  certain  nombre  d'bommes  éminents  formés  dans 
le  Conseil  d'Etat  du  premier  empire  avaient  continué  à 
y  siéger.  A  leur  tête  étaient  MM.  Cuvier,  Bérenger,  Allent, 
dont  ,M.  de  Cormenin  a  fait  d'admirables  portraits  dans  son 
lÀvre  des  Oraleura^  Auprès   d'eux,   et  venant  de  la  même 

'   1  "'  partie,  cliy|).  v  :  De  l'éloquence  dêlibcralioe.  Nous  em[)runLons  quelques 
traits  à  ces  images  tracées  avec  nue  éinolioii  sincère,  f  Bérenger né 
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origine,  MM.  Siniéoii,  de  Fj'éviile,  de  Gérando,  de  la  Boiiii- 
lerie,  Mounier,  Bégouen,  Dudon,  Mathieu  Dumas,  d'Argout, 
Maillard,  Hély  d'Oissel. 

rrpour  combattre  à  la  tribune  du  pays,  pour  y  combattre  perpétuellement  et 
rrpour  s'y  faire  un  renom.  Je  n'ai  jamais  rencontre'  dans  nos  cirques  parle- 
ffuientaires  d'orateur  plus  insinuant  ni  de  lutteur  plus  hardi.  Quelque  épuisée 
rrque  fût  une  thèse,  il  y  trouvait  une  face  nouvelle."  - 

frCuvier  aimait  les  affaires  pour  les  affaires,  et  s'il  n'eût  pas  été  naturaliste, 
rril  eût  été  procureur.  Toujours  le  premier  aux  plaids,  il  feuilletait  les  dossiers 
cravec  une  espèce  de  passion.  On  le  voyait  plus  assidu  aux  audiences  judi- 
ffciaires  du  Conseil  d'Etat  qu'aux  séances  de  l'Institut.  Son  esprit  s'élevait  aux 
redécouvertes  les  plus  sublimes  de  la  science,  et  s'abaissait  sans  peine  aux 
ff formules  banales  et  stéréotypées  d'une  acceptation  de  legs  ou  d'une  autori- 
rrsation  de  moulins  et  d'usines.  Vaste  à  la  fois  et  délié,  cet  homme,  qui  ratla- 
«chait  entre  eux  les  fils  rompus  des  anciens  âges,  qui  descendait  dans  les 
ff  profondeurs  de  la  terre  et  recomposait  par  l'effort  créateur  de  son  génie  les 
ff  générations  éteintes  des  grands  animaux  antédiluviens,  s'enfonçait,  avec  la 
frmême  pénétration,  dans  les  circonvolutions  étroites  et  captieuses  d'une 
ff  procédure;  admirable  dans  le  petit  et  dans  le  grand,  dans  l'exposition  ad- 
ff  ministrative  des  intérêts  positifs  et  vivaces,  et  dans  l'anatomie  de  la  nature 
ff  morte,  recherchant  partout  la  raison  des  choses  avec  la  patience  de  l'obser- 
fcvation  et  les  lumières  de  l'analyse. 

ff  Napoléon,  dans  les  derniers  moments  de  son  règne,  devina  Allent.  Sous 
ffses  auspices,  Allent  traça  le  plan  de  campagne  autour  de  Paris,  et,  sans  la 
ff  chute  de  l'Empereur,  il  serait  monté  rapidement  aux  suprêmes  honneurs  de 
ff  l'armée 

ff  Versé  dans  la  httérature  ancienne,  nationale  et  étrangère,  ingénieur  mi- 
fflilaire  et  civil,  stratégicien ,  artiste,  administrateur,  financier,  jurisconsulte 
fi  même,  «'était  un  homme  d'une  érudition  immense  et  d'un  mérite  prodi- 
ffgieux. 

ff  Exercé  dans  la  pratique  autant  que  savant  dans  la  théorie,  esprit  d'en- 
ff semble  et  esprit  de  détail,  Allent  était  propre  à  tout,  et  il  eût  été  aussi  bon 
ff  ministre  de  la  justice  que  bon  ministre  des  finances,  de  l'intérieur  ou  de  la 
ff  guerre.  Il  était  l'ame  et  le  llambeau  de  toutes  les  commissions,  et  sa  capa- 
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Des  liominos  |)()lili(|ues  donl  les  laloiils  illusIraienL  le 
iiDiiveaii  i't'«;iiih'  luioiil  é[;aliMiu'iil  a[)[)olos  an  Conseil  (rElal  : 
MM.  no^er-Collard,  dt»  Serre,  Havez,  de  Broglie,  Maine 
de  Riian,  Camille  Joi'dan,  de  Haianle,  Guizot,  de  Marti- 
jjiiae.  de  \atiniesinL  de  Pastorel,  de  Salvaiidy,  Ville- 
main.  Malheni'ensemenl,  la  ji()Iili(|ne,  (|ni  amenait  an 
CiOnseil  ces  brillantes  recrues,  les  lui  enlevait  troj)  rapide- 
ment. Plnsienis  majjistrats  donnaient  aux  travaux  dn  Con- 
seil un  concours  prt^cieux,  entre  autres  MM.  Ileniion  de 
Pansey,  Zangiacomi,  Favardde  Langladeet  Faure,  membres 
de  la  Cour  de  cassation.  Il  Tant  signaler  aussi  des  hommes 
éminents  dans  la  carrière  des  travaux  publics,  comme 
M.  Becquey  et  M.  Tarbé  de  Vauxclairs. 

III 
Mais  le   coté  le  plus   saillant   de   l'iiistoire  du   Conseil 


récité  gouvernementale  égalait  en  spécialité  et  surpassait  en  universalité  celle 
ffde  tous  les  ministres  de  la  Restauration  et  des  temps  qui  lui  ont  succédé. 

frLa  soudaineté  et  Tà-propos  de  ses  expédients  étaient  proverbiaux  au 
rrConseil,  et,  lorsqu'il  opinait,  rassemblée,  d'ordinaire,  passait  à  son  avis. 

rHomme  d'une  modestie  singulière  et  d'un  désintéressement  antique;  n'at- 
ff tachant  aux  choses  (pie  le  prix  du  devoir;  fuyant  les  honneurs  qui  l'allaienl 
-f chercher;  simple  de  mœurs  et  de  manières  comme  les  gens  supérieurs,  et 
rrauquel  il  n'a  manqué  que  de  vouloir  être  pour  être,  et  d'un  autre  théâtre 
"rpoiu*  laisser  un  nom;  homme  rare,  que  je  voudrais  faire  revivre  dans  ces 
"  lignes,  n 

M.  de  Gérando  a  fait  imprimer,  dans  le  Moniteur  universel  du  20  octobre 
i838.  une  notice  biographique  sur  M.  Allent,  qui  était  destinée  à  être  pro- 
noncée à  la  Chambre  des  l'airs,  si  M.  Allent  n'avait  intordit,  dans  son  testa- 
ment, qu'il  fût  prononcé  sur  sa  (ombe  ou  ailleurs  aucun  discours  ou  éloge 
funèbre. 
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d'Étal,  sous  la  Restauration,  c'est  peut-être  la  longue  polé- 
mique à  laquelle  l'institution  elle-même  donna  lieu  de  1817 
à  i83o.  Dès  1817,  dans  la  Chambre  des  députés,  l'exis- 
tence  légale  du  Conseil  d'Etat  était  contestée,  et  cette  con- 
testation se  renouvela  à  chaque  discussion  du  budget.  Les 
uns  demandaient  la  suppression  de  l'institution  elle-même; 
les  autres,  admettant  qu'un  conseil  dût  être  institué  aux 
frais  du  Trésor  public,  pour  éclairer  le  chef  de. l'Etat  et 
ses  ministres,  s'élevaient  contre  la  juridiction  attribuée  au 
Gouvernement  en  Conseil  d'Etat  et  demandaient  que  les 
attributions  du  Conseil  en  matière  contentieuse  fussent  ren- 
voyées aux  tribunaux  civils;  d'autres,  enfin,  se  bornaient  à 
réclamer  l'organisation  de  tribunaux  administratifs  spéciaux 
dont  les  membres  seraient  inamovibles  comme  les  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire.  Parmi  les  adversaires  du  Conseil 
d'Etat,  dans  les  Chambres,  figuraient  MM.  de  Voyer  d'Ar- 
genson,  de  Villèle,  Roy,  Dupont  de  l'Eure,  Alexandre  de 
Lameth,  Manuel,  Gaétan  de  la  Rochefoucauld,  Dupin  aîné, 
Devaux,  Labbey  de  Pompières,  de  Salverte.  Il  fut  défendu 
par  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Portalis,  gardes  des  sceaux;  de 
Vatimesnil,  ministre  de  l'instruction  publique,  par  MM.  Cu- 
vier,  Benoît  et  Hély  d'Oissel,  conseillers  d'Etat,  et  par 
MM.  de  Chantelauze  et  Pardessus.  M.  de  Cormenin  soutint 
en  182g  son  système,  qui  consistait  à  créer  une  Cour  de 
justice  administrative  en  dehors  du  Conseil  d'Etat'. 

'  Les  discussions  des  Chambres  de  la  Restaui-ation  sur  cette  cfuestion  onl 
e'Lc  rapportées  par  M.  Macarel  dans  son  livre  sur  les  Tribunaux  adminislratifs , 
publie'  en  1828  (p.  366  el  suivantes).  11  faut  ajouter  aux  documents  qu'il 
signale  un  rapport  de  M.  Hély  d'Oissel  sur  une  proposition  de  M.  Gaétan  do 
la  Rochefoucauld,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  en  comité  secrel  le 
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l.o  hriMlmios,  les  nrliclcs  de  icmic,  les  livres  n\''laiVnl 
j)i>>  luoms  iu)iiil)i('ii\  (|iie  los  discours. 

M.  lltMïiion  (le  PaiisoN  .  dans  sou  Tniilr  de  I autorité  luili- 
(idiir,  siuilonail  la  lé<;alilé  de  I  (^xisLenco  du  (lonsoil  (rKlat 
et  eonil>allail  la  proposition  (|ui  tendail,  à  consliluer  une 
Cour  de  justice  adniinislralive  séparée  du  Conseil.  Il  deman- 
dait seulement  qu(^  l(*  uoud)i'e  des  alïaires  compiises  dans 
le  contentieux  administratil  IVit  restreint.  M.  Sirey,  dans  son 
livre  Du  Conseil  (lEtut  selon  la  Charte  constitutionnelle,  se  ral- 
liait à  ce  système,  en  demandant  ([ue  le  jugement  des  alïaires 
contentieuses  fut  confié  à  des  conseillers  d'I^tat  inamovibles 
statuant  avec  une  certaine  publicité. 

Mais  M.  Bérenger,  à  l'occasion  d'une  étude  sur  la  Justice 
criminelle  en  France  (1818),  attaquait  le  Conseil  à  tous  les 
points  de  vue  et  demandait  le  renvoi  aux  tribunaux  civils 
de  toutes  les  affaires  comprises  dans  le  contentieux  adminis- 
tratif'. La  même  thèse  était  soutenue  en  182/1  par  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  dans  son  livre  sur  \ Ordre  légal  en 
France'-. 

L'opinion  intermédiaire  tendant  à  maintenir  au  Conseil 
d  Ktat  ses  attiibutions  en  matière  administrative  et  à  créer 
une  Coui'  d<'  justice  administrative  spéciale  était  soutenue 
par  plusieurs  écrivains.  M.  de  Cormenin  l'avait  mise  en  avant 
dès  1818  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Du  Conseil  d'Etat  envi- 


•j6  juin  1828,  inséré  dans  les  impressions  de  la  Chambre  des  députés;  un 
article  dn  Messager  des  CJiamhres,  reproduit  dans  le  Moniteur  universel  du 
•29  novembre  18^8.  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  8  juin  1829 
à  roccasion  du  bud^^et. 

'   l)e  la  justice  criminelle  en  France,  cli.  n  et  vi. 

"  De  l'ordre  légal  en  France  et  des  abus  d'autorité ,  cli.  xvii. 
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sage  comme  conseil  et  comme  juridicîmi.  Elie  était  reprise  par 
M.  Hiiet  de  Coëtisan,  par  M.  Macarel,  par  M.  Mongalvy, 
par  M.  Routhier^ 

Mais,  à  la  fin  de  la  Restauration,  elle  était  combattue 
avec  une  grande  vivacité  par  M.  le  duc  de  Rroglie  dans  un 
article  de  la  Revue  française  (18:28)  écrit  au  sujet  du  livre 
de  M.  Macarel,  et  dans  une  étude  de  M.  Gaëtan  de  la  Ro- 
chefoucauld. Le  premier  de  ces  deux  écrits  présentait  la  sup- 
pression de  la  juridiction  administrative  comme  l'opinion  de 
cr  beaucoup  d'hommes  recommandables  parleur  dévouement 
cf  aux  libertés  publiques,  i? 

L'abus  des  conflits  d'attributions,  qui  permettaient  aux 
préfets  de  dessaisir  l'autorité  judiciaire  dans  les  contesta- 
tions qu'ils  considéraient  comme  étant  du  ressort  de  l'au- 
torité administrative,  avait  également  donné  lieu  à  de  vives 
réclamations,  dont  M.  Ravoux  s'était  fait  l'organe^.  Dans 
son  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Gaëtan  de  la  Roche- 
foucauld, déposé  le  a 6  juin  1828,  où  il  demandait  des  ré- 
formes, M.  Hély  d'Oissel  rappelait  que,  de  1799  à  i8ii, 
le  nombre  moyen  des  conflits  avait  été  de  soixante-cinq  à 
soixante  et  dix  par  an;  que,  sous  la  Restauration,  il  avait 
été  de  quarante  par  an;  mais  que  les  conflits  en  matière 
électorale  s'étaient  élevés  à  cent  trois  pour  l'année  1827  et 
les  premiers  mois  de  l'année  1828. 

^  De  l'organisation  de  la  puissance  civile  dans  l'intérêt  monarchique,  par 
M.  Huet  de  Coëtisan.  —  Des  Tribunaux  administratifs,  par  M.  Macarel.  — 
Du  Conseil  d'Etat  mis  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  Charte  constitution- 
nelle, par  M.  Mongalvy.  —  De  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  en  cour  judi- 
ciaire, par  Routliier. 

^  Des  Conflits  ou  des  empiétements  de  l'autorité  administrative  sur  l'autorité 
judiciaire,  iSf^iS. 


Le  (iiMivri  ih'iiHMil  a\ail  ilicii  lie  dij^x,  |>ar  rordoimaiice 
ilu  i"  juin  iSi>S,  à  (lésariiicr  Topposilion  en  liniilaiil  los 
ras  dans  lrs<[uols  T  Vdininislration  pounail  user  du  droit 
d\'dt'\«M  le  coiillit,  v\  (Ml  ()i'{;anisanl  une  piocoduro  ([iii  nié- 
Ma«;eail  les  justes  sus('e|)rd)ilités  de  Taulorilé  judiriaire.  Il 
prénarail  une  loi  sui'  l'ore^anisalion  de  la  juridiction  adnii- 
inslralive.  lors(|ue  sur\inl  la  réxolulion  de  juillet  iSilo. 


CHAPITRE   III. 

DU   CONSEIL  D'ETAT   SOUS   LA   MONARCHIE   DE  JUILLET. 

I,  Réformes  apportées  dans  Torganisation  de  la  juridiction  administrative.  —  IL  Per- 
sonne] et  travaux  du  ConseiL  —  liï.  Discussion  de  la  loi  du  19  juillet  t8i5.  — 
IV.  Dispositions  de  cette  loi. 

I 

M.  le  duc  de  Broglie,  nommé  à  cette  époque  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  président  du  Conseil  d'Etat,  fit 
instituer,  dès  le  20  août  i83o,  par  ordonnance  royale,  une 
commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la 
réforme  à  introduire  dans  l'organisation  et  les  attributions 
du  Conseil  d'Etat. 

La  commission  était  composée  de  MM.  Benjamin  Cons- 
tant, président  de  la  section  de  législation  et  de  justice  ad- 
ministrative; comte  d'Argout,  pair  de  France;  Bérenger, 
Devaux,  de  Vatimesnil,  députés;  Zangiacomi,  conseiller  à 

r 

la  Cour  de  cassation;  de  Fréville,  conseiller  d'Etat;  Macarel, 
avocat,  et  Charles  de  Rémusat.  M.  Taillandier,  qui  avait  été 
secrétaire  de  la  commission  chargée  de  préparer  l'ordon- 
nance de  1828  sur  les  conflits,  était  secrétaire  de  la  nou- 
velle commission  ^ 

M.  Hély  d'Oissel,  dans  son  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés  en  1828,  avait  indiqué  que  le  jugement  des  con- 

'   Voir  le  Moniteur  universel  du  22  août  i83o. 


I 


lesialions  rclaliNos  à  coiiiuncs  luatiori's  pourrait  ùtie  sou- 
mis aux  Iribuiiaux  civils  sans  comproniottro  l'action  de 
rAdministralion.  (yost  tout  craborJ  sur  co  poini  rpio  M.  do 
Bro|;lio  lit  j)ortiM'  les  (Huttes  de  la  commission,  qu'il  fut  ap- 
pelé à  présider  a|)rùs  la  mort  de  Renjamin  Constant.  A  la 
suite  de  lonj^ues  délibérations,  M.  de  Vatimesnil,  nommé 
rapporteur,  rédi<;ea  un  projet  de  loi  en  deux  cent  quarante- 
cinq  articles  sur  la  compétence  et  la  juridiction  en  matière 
de  contentieux  adnniiistratif  et  sur  les  fonctions  et  l'orijani- 
sation  du  Conseil  d'Etat.  Ce  projet  réduisait  notablement  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  et  des  ministres  et, 
par  suite,  celle  du  Conseil  d'Etat.  Mais  le  Gouvernement  ne 
crut  pas  devoir  y  donner  suite  '. 

'  Grâce  à  une  bienveillante  communication  de  M.  le  Juc  de  Broglie,  nous 
avons  pu  faire  placer  dans  les  archives  du  Conseil  d'Etat  une  copie  du  projet 
et  des  procès-vorhaux  des  séances  de  la  commission. 

Le  projet  était  divisé  en  cinq  titres  :  \\  De  la  compétence  des  juridictions 
ressortissant  au  Conseil  d'Etat;  —  II.  De  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  en 
matière  contentieuse:  —  III.  De  Tintei'vention  du  Conseil  d'Etat  dans  la  con- 
fection des  règlements  d'administration  publique  et  des  ordonnances  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique;  —  IV.  Des  forma- 
lités à  suivre  dans  les  matières  où  les  décisions  administratives  ne  peuvent  être 
rendues  qu'après  examen  et  décision  des  réclamations  des  tiers  intéressés;  — 
V.  De  l'organisation  du  Conseil  d'Etal  et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

M.  Vivien,  dans  la  première  édition  de  ses  Etudes  administratives ,  publié<* 
en  \Shh,  reproche  à  ce  projet  d'être  entièrement  basé  sur  l'idée  inexacte  qui 
fait  consister  le  contentieux  administratif  non  dans  un  genre  d'affaires,  mais 
dans  une  série  d'espèces /listinctes  (p.  5*85).  M.  Chauveau  (Adolphe),  dans 
lintroduclion  de  son  ouvrage  intitulé  Principes  de  compétence  et  de  juridiction 
administratives,  critique  vivement  le  projet  (t.  1,  iahi). 

\je  dossier  ([ui  nous  a  été  communiqué  contenait  un  secon<l  projet  qui  ne 
modifiait  pas  les  attributions  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  contentieux  ad- 
ministratif, mais  (pii  constituait  une  section  du  contentieux  conqioséc  (h»  dix 
conseillers  d" El. 'il  iii.'iiiif»\  ibies. 
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H  avait  piéléré  s'appliquer,  en  réorganisant  le  Conseil, 
à  donner  des  garanties  aux  justiciables.  Les  ordonnances  du 
2  février  et  du  i  2  mars  i83i  établirent  la  publicité  des  au- 
diences, donnèrent  aux  avocats  le  droit  d'ajouter  des  obser- 
vations orales  aux  mémoires  écrits  qui,  jusque-là,  étaient 
l'unique  moyen  d'instruction;  elles  modifièrent  la  composi- 
tion du  Conseil  délibérant  au  contentieux,  en  excluant  les 
conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  qui  prenaient 
une  part  à  l'administration  active^  ;  enfin,  elles  complétèrent 
les  garanties  d'une  bonne  justice  par  l'institution  d'un  mi- 
nistère public  chargé  de  conclure,  non  pas  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  mais  dans  l'intérêt  de  la  saine  applica- 
tion de  la  loi.  Après  quelques  années  d'expérience  de  ces  ré- 
formes,  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation 
se  plaisaient  à  proclamer  qu'ils  trouvaient  autant  de  garan- 
ties devant  le  Conseil  d'Etat  que  devant  la  Cour  suprême. 

11  faut  dire  que  cette  réaction,  favorable  à  la  juridic- 
tion administrative,  était  due  également  à  ce  que,  à  partir 
de  l'année  i83o,  le  Conseil  n'avait  plus  que  de  rares  oc- 
casions d'appliquer  les  dispositions  rigoureuses  et  anomales 
de  la  législation  révolutionnaire  qui  soulevaient  de  vives 
récriminations.  A  l'époque  de  l'Empire  et  de  la  Restauration, 
on  ne  discutait  guère  devant  le  Conseil  d'Etat  que  sur  la 
validité  et  l'interprétation  des  ventes  de  biens  nationaux, 
sur  les  effets  de  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  sur 
les  droits  de  leurs  créanciers  et  de  leurs  héritiers,  leur  ra- 
diation des  listes,  les  conditions  de  la  restitution  de  leurs 
biens,  et,  après  1826,  sur  l'indemnité  qui  leur  devait  être 

'  Cette  règle  avait  cJcjà  été  posée  par  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du 
t2o  août  i83o. 
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allouée;  oi',  ilaiis  ces  débats,  les  questions  de  droit  civil  étaient 
sans  cesse  nuMées  aux  questions  politiques.  Il  y  avait  encore, 
à  la  même  époque,  de  nombreux  litiges  sur  rap|)lication  des 
lois  de  det'héance  (jui  IVappaienl  l(*s  créanciers  de  l'Etat, 
sans  qu  ils  eussent  été  prévenus,  alin  de  dégager  le  Trésor 
public  des  charges  écrasantes  de  l'arriéré  sous  Icsquelb^s  il 
succombait.  Mais  (piand  la  licpiidation  des  excès  de  la  [{évo- 
lution est  arrivée  à  son  terme,  quand  tout  ce  contentieux 
exceptionnel  a  été  épuisé,  la  juridiction  acbninistiative  n'a 
plus  été  appelée  à  statuer  que  sur  l'application  d'une  légis- 
lation normale  en  matière  de  travaux  publics,  de  contribu- 
tions  directes,  de  dettes  de  l'Etat,  de  cours  d'eau,  de  police 
de  la  grande  voirie,  de  chemins  vicinaux.  On  a  vu  alors 
qu'elle  savait  restreindre  dans  de  justes  limites  les  sacri- 
fices inqiosés  à  l'intérêt  privé  par  l'intérêt  public. 

II 

La  publication  quincjuennale  du  compte  rendu  des  tra- 
vaux du  Conseil,  entreprise  à  partir  de  i835,  ne  tarda  pas 
à  éclairer  les  Chambres  et  l'opinion  publique  sur  les  ser- 
vices que  rendait  ce  grand  corps,  oi^  se  faisaient  remarquer, 
sous  la  présidence  de  M.  Girod  de  l'Ain,  des  hommes  émi- 
nents,  dont  la  plupart  siégeaient  en  même  temps  à  la 
Chambre  des  députés,  comme  MM.  Maillard,  Vivien,  Du- 
mon,  Vitet,  Legrand,  Macarel,  de  Chasseloup-Laubat.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  rappeler  MM.  Allent,  de  Fréville, 
Bérenger,  de  Gérando,  pairs  de  France,  qui  terminèrent 
leur  carrière  sous  le  Gouvernement  de  judlet.  Mais  il  est 
bon  de  joindre  à  leurs  noms  ceux  de  MM.  Odilon  Barrot, 
Duchatel,  ïhiers,  Antoine  Passy,  Dufaure,  Cousin,  Saint- 

8. 
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Marc-Girardin,  qui  avaient  passé  par  ie  Conseil  crÉtat, 
romme  avaient  fait  les  hommes  politiques  les  plus  mar- 
quants cle  la  Restauration. 

Le  Gouvernement  montrait  le  prix  qu'il  attachait  au  con- 
cours du  Conseil  d'Etat  en  lui  confiant  le  soin  de  préparer, 
non-seulement  toutes  les  lois  d'intérêt  local,  mais  de  nom- 
hreuses  lois  d'intérêt  général,  les  lois  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  sur  l'état  des  officiers,  sur  l'instruction  pri- 
maire, sur  les  droits  de  voirie,  la  propriété  littéraire,  l'as- 
sainissement des  mines,  les  établissements  thermaux,  les 
poids  et  mesures,  les  brevets  d'invention,  les  livrets  d'ou- 
vriers, les  marques  de  fabrique,  la  police  de  la  chasse,  la 
police  des  chemins  de  fer.  Aucun  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'était  fait  sans  le  concours  du  Conseil 
d'État. 

m 

Aussi  le  Gouvernement  crovait-il  utile  de  faire  consacrer 
l'institution  du  Conseil  d'Etat  par  une  loi.  Des  projets  furent 
présentés  dans  ce  but  à  la  Chambre  des  pairs  en  i833  et 
i834,  à  la  Chambre  des  députés  en  i835,  i836  et  1837. 
La  Chambre  des  pairs  les  adoptait,  la  Chambre  des  députés 
les  repoussait.  En  attendant  une  solution,  le  Gouvernement 
dut  organiser  le  Conseil  par  une  ordonnance  royale  du 
18  septembre  1839,  suivie  d'un  règlement  du  19  juin 
i8io. 

Les  résistances  que  rencontrait  le  Gouvernement  ne  te- 
naient pas,  du  reste,  aux  préventions  qui  s'étaient  si  vive- 
ment produites  sous  la  Restauration.  Ces  préventions  étaient 
tombées,  car  toutes  les  comn^issions  de  la  Chambre  des  dé- 
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pillés  t'I  (le  la  (lliambro  dos  pairs  riii'oiil  mianimes  à  re- 
pousser la  suppression  île  la  juridiction  administrative'. 
Mais,  indépenda minent  de  questions  de  détail  plus  ou  moins 
graves  sur  Torj^ianisalioii  du  personnel  du  Conseil,  sur  le 
service  extraordinaire,  cpii  s'était  développé  d'une  manière 
excessive,  un  désaccord  considérable  se  produisait  sur  les 
pouvoirs  qu'il  convenait  de  donner  au  Conseil  d'Etat  en 
matière  de  contentieux  adminislratil.  Le  Gouvernement  et 
la  Chambre  des  pairs  étaient  d'avis  de  consacrer  la  tradi- 
tion en  vertu  de  laquelle  la  juridiction  administrative  su- 
prême était  retenue  et  non  déléguée,  c'est-à-diie  exercée 
par  le  Hoi  lui-même  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat-.  La 
Chambre  des  députés  tenait  pour  le  système  de  la  juri- 
diction directe,  défendu  par  MM.  Vatout  et  Dalloz  dans 
leurs  rapports  en  1887  et  i8io,  et  qui  était  soutenu  par 
-M.  \  ivien  dans  ses  Etudes  administratives  et  par  M.  de  Cor- 
menin  dans  son  pamphlet  intitulé  :  La  Légomanie^.  Enfin, 
en  1860,  la  Chambre  des  députés  adopta  à  une  faible  ma- 
jorité (197  voix  contre  170)  le  système  de  la  justice  re- 
tenue. 

'  Nous  n'avons  relevé  à  cette  époque  que  deux  livres  hostiles  à  la  juridic- 
tion administrative,  l'ouvrage  de  M.  Bavoux,  publié  en  i838,  intitulé  Conseil 
d'Etat,  Conseil  royal ,  etc..  et  celui  de  M.  Golonibel,  De  la  juridiction  admi- 
nistrative, publié  en  1860. 

-  Cette  opinion  était  également  défendue  dans  plusieurs  écrits  spéciaux . 
notamment  ceux  de  MM.  Serrigny  et  Ghauveau  (Adolphe),  professeurs  de 
droit  administratif  (1860),  et  de  M.  de  Vidaillan,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Étal  (18/n). 

^  Il  faut  signaler  aussi  une  savante  brochure  de  M.  de  Pistoye  (i865), 
qui  soutenait  la  même  thèse,  en  y  ajoutant,  à  titre  de  correctif,  un  droit  de 
révision  que  [)Ourrait  exercer  le  lioi  en  conseil  des  ministres,  dans  des  cas 
graves. 
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La  loi  du  19  juillet  i8/i5  rendit  au  Conseil  d'Etat  le 
caractère' d'une  des  institutions  fondamentales  du  pays^ 

IV 

On  avait  profité  de  l'expérience  acquise  pour  réaliser  le 

'  11  n'est  pas  inutile  de  préciser  ici  les  différentes  phases  de  la  préparation 
de  cette  loi. 

Un  premier  projet  de  loi  fut  présenté  en  i833  à  la  Chambre  des  pairs 
(séance  du  i5  mai  i833).  Il  fut  présenté  une  seconde  fois  à  la  même  Chambre 
le  1 1  janvier  i83/i.  Un  rapport  fut  fait  sur  ce  projet  par  M.  le  comte  Portalis 
le  2  5  janvier  i83/i.  Adopté  parla  Chambre  des  pairs,  il  fut  porté  à  la  Chambre 
des  députés  (séance  du  90  février  i835);  M.  Lacave-Lnplagne  déposa,  le 
1 1  avril  i835,  un  rapport  qui  concluait  au  rejet.  Le  projet  ne  fut  pas  discuté. 

Un  autre  projet  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  90  janvier  i836. 
(Il  avait  été  préparé  par  une  commission  spéciale  choisie  dans  le  Conseil  d'État 
et  composée  de  MM.  Girod  de  l'Ain,  Allant,  Bérenger,  de  Gérando,  de  Fré- 
ville,  Maillard,  Vivien,  de  Chasseloup-Laubat.)  Il  n'aboutit  pas. 

En  1837,  un  cinquième  projet  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés.  M.  Va- 
tout  fit,  le  3o  juin  1887,  au  nom  de  la  commission,  un  rapport  qui  tendait 
h  donner  à  la  section  de  justice  administrative  le  pouvoir  de  statuer  souverai- 
nement sur  les  affaires  contentieuses. 

Après  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1839,  "^  nouveau 
projet  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  1"'  février  18^10.  M.  Dalloz 
aîné  fit,  le  10  juin  i8/io,  un  rapport  qui  reprenait,  en  les  accentuant,  les 
propositions  faites  par  la  commission  dont  M.  Vatout  était  l'organe  en  1837. 
Le  Gouvernement,  n'acceptant  pas  ces  idées,  retourna  en  i8/i3  devant  la 
Chambre  des  pairs  (3o  janvier  i8^3).  Son  projet  de  loi  fut  l'objet  d'un  rap- 
port favorable  de  M.  Persil  (17  mars  i843).  Adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
il  fut  soumis  à  la  Chambre  des  députés  le  26  avril  i843.  M.  Dumon  fit,  le 
6  juillet  suivant,  un  rapport  dans  lequel  les  propositions  du  Gouvernement 
sur  la  constitution  de  la  juridiction  administrative  étaient  approuvées.  La  dis- 
cussion eut  lieu  à  la  Chambre  des  députés  du  a/i  au  28  février  i865.  M.  de 
Chasseloup-Laubat  avait  été  substitué  comme  rapporteur  à  M.  Dumon ,  de- 
venu ministre.  Le  projet  fut  adopté,  avec  divers  amendements,  à  la  majorité 
de  197  voix  contre  170.  La  Chambre  des  pairs  l'adopta  ensuite  sur  un  nou- 
veau rapport  dé  M.  Persil,  en  date  du  28  avril  i8^5. 
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lV|M'  (lu  (iOiKsi'il  d  Klal  {\v  hi  monarcliii*  (•onsliluliomiclk'. 
Le  Conseil  poiivail  rire  coiisullé  sur  les  projets  de  loi;  mais 
il  était  surtout  occupé  des  allaii'es  aduiinish'atives  el  con- 
lentieuses.  I^a  juridictiou  adiuiinstraliv(»  suprême  lui  élail 
conservée  dans  les  conditions  anciennes;  mais  les  garanties 
claldies  au  pi'olit  des  justicial)l(*s  dans  les  oiclonnances  d<* 
iS,*)i  étaient  consacrées.  Des  •>;ai'anlies  nouvelles  y  étaient 
inèinc  ajoutées  :  d'après  l'article  '26  de  la  loi  de  i845,  si  la 
décision  royale  piise  en  matieie  contcntieuse  n'était  pas 
conformt»  à  l'avis  du  Conseil  d'Ktat,  elle  devait  être  rendue 
de  l'avis  du  Conseil  des  ministres,  et  insérée  au  MoniUmr  et 
au  BuUelin  des  lois.  Cette  disposition  avait  été  introduite 
dans  la  loi  par  la  Chambre  des  députés,  sur  un  amende- 
ment de  M.  Dufaure.  Quant  à  l'organisation,  on  y  retrou- 
vait les  éléments  antérieurs  :  les  ministres,  les  conseillers 
d  l^tat,  les  maîtres  des  requêtes,  les  auditeurs.  La  prési- 
dence appartenait  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Un  vice-président  était  nommé  par  le  Roi.  Les  ministres 
avaient  la  présidence  du  comité  correspondant  à  leur  dé- 
partement ministériel.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes,  nommés  par  le  Roi,  ne  pouvaient  être  desti- 
tués qu'en  vertu  d'une  oi'doimance  spéciale  délibérée  en 
conseil  des  ministres. 

Pour  les  conseilleis  d'Iitat  et  les  maîtres  des  recjuêtes,  la 
division  du  service  ordinaire  et  du  service  extraoïdinaire 
était  maintenue.  11  y  en  avait  trente  de  chaque  catégorie. 
Mais,  ahn  d'éviter  des  abus  (jui  avaiciut  pailois  altéré  la 
composition  du  Conseil,  la  loi  disposait  ([U(i  le  nond)re  des 
consedlers  en  service  extraordinaire  apfxdés  à  participer 
aux  travaux  du  C.onseil  n<î  pourrait  dépasser  les  d(Mix  tiers 


du  nombre  des  conseillers  en  service  ordinaire.  Dans  son 
rapport  fait  en  i8i3  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Dumon 
a  parfaitement  caractérisé  les  avantages  de  cette  collabora- 
tion des  hommes  qui  représentent  spécialement  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  du  Conseil  et  des  fonctionnaires  qui  sont 
aux  prises  avec  les  difficultés  journalières  de  la  pratique. 
ffLa  tendance  naturelle  de  l'Administration  est  de  traiter 
ff chaque  aff"aire  en  elle-même,  de  donner  plus  de  crédit 
ff  aux  faits  qu'aux  principes  et  de  mieux  aimer  une  facile 
cf  solution  d'exJDédient  qu'une  difficile  solution  de  jurispru- 
ff  dence.  La  tendance  naturelle  du  Conseil  d'Etat  est  de  rap- 
ff  porter  chaque  aff'aire  à  une  règle  générale,  d'y  chercher 
ff  plutôt  la  question  qui  en  découle  que  les  intérêts  qui  y 
ffsont  engagés  et  d'assujettir  la  pratique  de  l'Administra- 
fftion  à  l'exactitude  des  théories  administratives.  Chacune 
ffde  ces  tendances  a  ses  dangers  :  poussées  à  leur  dernier 
ff  terme,  elles  aboutiraient,  l'une  à  une  administration  sans 
ff  règle,  l'autre  à  une  administration  sans  activité.  Mais  elles 
ffse  corrigent  l'une  et  l'autre  en  s'unissant.  Rapprochez 
ff  l'administrateur  qui  agit  de  l'administrateur  qui  délibère, 
ff  l'action  devient  plus  régulière  et  la  délibération  plus  po-  ;^f 
ffsitive.  Leur  isolement  est  stérile,  leur  association  est  fé-  ^H 
ff  conde.  r) 

Les  auditeurs,  au  nombre  de  quarante-huit,  étaient  di- 
visés en  deux  classes;  la  première  ne  pouvait  en  comprendre 
plus  de  vingt-quatre.  Ils  devaient  justifier  de  leur  capacité 
par  un  examen  passé  devant  une  commission  spéciale.  Après 
six  ans  d'exercice,  ils  cessaient  de  faire  partie  du  Conseil 
d'État. 

La  division  du  Conseil  en  comités  était  laissée  à  une  or- 


(lonnaiico  l'ovalr.  A  cotto  rpoquo  il  v  avait  six  coniilos  :  le 
coiniU*  (lu  i'onkMiti«Mi\.  prcsidr  |)ar  le  \  ico-prosi(l(»n(  du 
('onseil  (IKtal:  l(*  comité  (\o  loo^islalioii,  ('()rr('S|)()n(laiil  an 
luinistèri*  do  la  justice  cl  di^s  cultes  et  à  cidui  des  aiVaii'es 
étrau'jères,  cliarj^o  en  ouln*  irallrihulious  spéciales;  le  co- 
luité  de  la  «pierre  et  de  la  luariue;  le  coiuité  de  l'Iutéiieur 
et  de  l'iustruction  pubii(|ue;  le  coiuité  du  conunerce,  de 
lai^ricultuie  et  des  travaux  publics;  le  couiité  des  fiuauces. 
[.a  loi  ilu  1  ( )  juillet  iH/iT)  ue  lut  |)as  appliquée  l()U<j- 
teuips.  Après  la  révolution  de  18/18,  un  décret  du  Gouver- 
nement jirovisoire  réduisit  à  vingt-quatre  le  nombre  des 
conseillei's  et  supprima  le  service  extraordinaire.  Bientôt  la 
Constitution  de  1868  amena  la  création  d'un  nouveau  type 
de  Conseil  d'Etat. 


CHAPITRE   IV. 

DU   CONSEIL  D'ÉTAT   SOUS  LA  CONSTITUTION   DE    t  8 /|  8 . 

I.   Allribiilions  du  Conseil  en  matière  législative,  achninislrative  et  conlenlieuse. 
II.   Son  organisation.  Critiques  auxquelles  elle  a  donné  lien.   —  III.    Travaux  du 
Conseil. 

I 

L'article  71  de  la  Constitution  du  t\  novembre  i8i8 
créait  un  Conseil  d'Etat  dont  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique était  de  droit  président,  et  dont  les  membres  devaient 
être  élus  pour  six  ans  par  F  Assemblée  nationale.  Les  articles 
75,  80  et  99  fixaient  une  partie  de  ses  attributions  en 
matière  législative  et  administrative. 

La  question  du  jugement  du  contentieux  administra ti F 
avait  été  réservée  lors  du  vote  de  la  Constitution.  La  corn- 
mission,  dont  M.  Vivien  était  l'organe  pour  cette  partie  de 
sontravad,  avait  proposé  la  création  de  tribunaux  adminis- 
tratifs spéciaux.  Sur  les  observations  qui  lui  avaient  été 
laites,  elle  avait  retiré  son  projet.  Mais  elle  avait  fait  ren- 
voyer à  une  loi  la  solution  de  cette  question. 

La  loi  intervint  le  3  mars  18/19,  après  une  longue  dis- 
cussion, sur  le  rapport  de  M.  Vivien  '. 

On  rompait  complètement  avec  la  tradition,  aussi  bien  pour 

'  Ce  rapport  a  été  déposé  le  10  janvier  18/19.  '^^  première  lecture  de  la  loi 
a  eu  lieu  le  1 5  du  uicme  mois  ;  la  seconde  lecture,  les  98,2/1,25,  .26  et  27; 
la  troisième  lecture,  les  T'  et  2  mars. 


— »^(  123  W^— 

la  iiuiniiialiuii  dos  piincipaiix  iiUMubros  du  Conseil  que  pour 
SOS  altribiitioiisel  menu»  |)()iir  son  or|i[aiiisalioii  intérieure. 

Ainsi  (jue  l'expliquait  M.  \ivien,  dans  son  i'ap|)oi'l,  cria 
ff  Constilnlion  ,  en  reniellanl  le  pouvoir  li^irislalil  à  une  as- 
frsend)lée  unique,  soitie  du  sunVa{][e  universel,  cl  le  pouvoir 
rr exécutif  à  nn  président  issu  de  la  même  ori{»ine,  avait 
(r  voulu  tju  un  corps  intermédiaire  se  plaçât  entre»  ces  deux 
ff  pouvoirs,  leur  |)rétc^t  son  a|)pui,  les  éclairât  de  ses  connais- 
ir sauces  |)ropres,  allégeât  leur  responsal)ililé  pai'  son  con- 
a cours,  lacilitàt  leurs  relations  mutuelles  et  tempérât  ce 
ff  que  l'Assemblée  unique  pouvait  avoir  de  trop  hardi ,  ce  que 
crie  Gouvernement  pourrait  avoir  d'arbitraire.  Le  Conseil 
ff d'Etat,  constitué  dans  ce  but,  suppléait  en  partie  à  une 

r 

<T  seconde  chambre  et  faisait  l'ofii ce  du  Conseil  d'Etat  de  la 
fr  monarchie,  mais  il  n'était  ni  une  seconde  chambre,  ni  le 
"  Conseil  d'Etat  de  la  monarchie.  i^ 

D'après  la  Constitution  et  la  loi  du  3  mars  1869,  le  Con- 
seil était  appelé  à  participer  largement  à  la  préparation  des 
lois.  Le  Gouvernement  était  tenu  de  lui  soumettre  tous  ses 
projets  de  loi,  sauf  les  lois  des  finances,  celles  qui  portaient 
ratification  des  traités  et  les  projets  d'urgence.  Il  pouvait 
lui  confier  le  soin  de  rédiger  des  projets  de  loi  sans  lui  en 
fournir  les  bases  et  le  consulter  sur  les  projets  d'initiative 
parlementaire.  De  son  côté,  l'Assemblée  nationale  pouvait 
lui  demander  son  avis  sur  les  projets  d'initiative  parlemen- 
taire et  sur  les  projets  émanés  du  Gouvernement  qui  n'a- 
vaient pas  été  soumis  à  son  examen. 

A  l'égard  des  règlements  d'administration  publique,  le 
Conseil  pouvait  recevoir  une  délégation  directe  de  l'As- 
semblée, et  il  devait  préparer  tous  les  autres  règlements  sur 
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ie  renvoi  du  Gouvernement.  Il  était  appelé,  tant  par  la  loi 
nouvelle  que  par  la  Constitution,  à  donner  son  avis  sur 
l'exercice  du  droit  de  grâce.  La  dissolution  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  municipaux  et  la  révocation  des  maires 
élus  parles  conseils  municipaux  ne  pouA^aient  être  prononcées 
par  le  Président  de  la  République  que  de  l'avis  du  Conseil, 
c'est-à-dire  conformément  à  son  avis;  la  question  fut  résolue 
formellement  en  ce  sens  dans  un  ordre  du  jour  interpré- 
tatif du  2  mars  iSig.  Enfin,  l'Assemblée  nationale  et  le 
Président  de  la  République  pouvaient  lui  déférer  l'examen 
des  actes  de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  Président  de  la 
République. 

Les  attributions  administratives  du  Conseil  étaient  main- 
tenues. 

Quant  au  contentieux  administratif  et  aux  conflits,  il  y 
avait  de  graves  innovations.  L'Assemblée  nationale  avait 
repoussé  à  la  presque  unanimité  la  proposition  qui  lui  avait 
été  faite  de  renvoyer  le  contentieux  administratif  aux  tribu- 
naux civils.  Elle  avait  également  écarté  le  projet  primitif  de 
la  commission  de  Constitution  qui  consistait  à  créer  des  tri- 
bunaux administratifs  spéciaux  en  dehors  des  conseils  ad- 
ministratifs. Mais  si  le  Conseil  d'Etat  continuait  à  être  chargé 
de  prononcer  sur  le  contentieux  administratif,  c'était  dans 
des  conditions  nouvelles.  Il  avait  désormais,  conformément 
au  vœu  de  la  minorité  de  la  Chambre  des  députés  sous  le 
Gouvernement  de  juillet,  un  pouvoir  propre  de  juridiction, 
et  ne  se  bornait  plus  à  préparer  des  décisions  pour  le  chef 
de  l'État.  En  même  temps,  le  jugement  des  conflits  entre 
l'Administration  et  les  tribunaux  lui  était  enlevé  et  était 
confié  à  un  tribunal  mixte,  composé  moitié  de  conseillers 


irKtal,  inoilic  ilo  cDiisoillers  à  la  (IduiiIc  cassalioii,  sons  la 
prtmdoncc  du  «[aide  (l(»s  sceaux. 

•       Il 

Ces  modifications  dans  les  altrihulions  du  Conseil  avaient 
entraîné  des  niodillcalions  considérables  dans  ror<;anisalion 
et  le  mode  de  procéder  de  ce  «jrand  corps. 

Les  conseillers  d^lat,  au  nombre  de  quaiante,  élaienl 
élus  par  l'Assemblée  nationale  et  ils  élisaient  eux-mêmes  les 
présidents  des  sections.  La  présidence  appartenait  au  vice- 
président  de  la  République  élu  par  l'Assemblée  nationale. 
H  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  l'Assemblée  avait  pris  la 
moitié  de  ses  élus  parmi  les  membres  de  Tancien  Conseil 
d'État. 

Les  ministres  avaient  entrée  dans  le  Conseil,  mais  ils  n'y 
avaient  pas  voix  délibérative.  Le  service  extraordinaire  était 
supprimé.  Mais  les  chefs  de  service,  les  membres  de  l'Ins- 
titut, les  magistrats  et  tous  autres  citoyens  pouvaient  être 
appelés  par  le  Conseil  à  fournir  des  explications. 

Les  maîtres  des  requêtes,  au  nombre  de  vingt-quatre, 
continuaient  à  être  nommés  par  le  pouvoir  exécutif;  mais  ils 
n'avaient  que  voix  consultative,  même  lorsqu'ils  faisaient 
des  rapports,  contrairement  aux  traditions  anciennes. 

Les  auditeurs  étaient  nommés  au  concours,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  un  règlement  d'administration  publique  en 
date  du  9  mai  18/19. 

Le  Conseil  n'était  plus  divisé  qu'en  trois  sections  :  légis- 
lation, administration,  contentieux. 

La  section  de  législation  préparait  seule  tous  les  projets 
de  loi  d'intérêt  général ,  sauf  à  réclamer  le  concours  de  quel- 
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ques  membres  qui  avaient  des  connaissances  spéciales  sur 
certaines  matières,  et  à  soumettre  ensuite  ses  projets  à  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Etat.  Aussi  l'avait-on  com- 
posée  de  seize  conseillers  d'Etat,  pour  que  les  différentes 
spécialités  y  fussent,  autant  que  possible,  représentées. 

La  section  d'administration  se  subdivisait  en  comités  cor- 
respondant aux  différents  ministères. 

La  section  du  contentieux,  composée  de  neuf  membres, 
statuait  seule  sur  les  affaires  contentieuses,  qui  cessaient 
d'être  soumises  à  l'assemblée  générale  du  Conseil. 

Les  détails  de  l'organisation  et  du  mode  de  procéder  du 
Conseil  d'Etat  de  cette  époque  avaient  été  déterminés  dans 
un  règlement  du  26  mai  1869,  remplacé  bientôt  par  celui 
du  1 5  juin  i85o. 

Cette  organisation  avait  été  l'objet  de  vives  critiques ,  sur- 
tout de  la  part  des  anciens  membres  du  Conseil  ^  Elle  n'était 
pas,  en  effet,  sans  inconvénients.  On  avait  jusque-là  vu  des 
avantages  considérables  à  ce  que  les  mêmes  hommes  fussent 
occupés  à  la  fois  à  examiner  les  affaires  administratives,  à 
prononcer  sur  les  affaires  contentieuses  et  à  préparer  les 
lois^  en  profitant  de  leur  expérience  dans  les  branches  du 
service  auquel  ils  étaient  spécialement  attachés.  Le  système 
adopté  en  18/19  divisait  au  contraire  le  travail,  et,  s'il  ap- 
pelait les  membres  de  la  section  administrative  et  de  la  sec- 
tion du  contentieux  à  discuter  en  assemblée  générale  les 
projets  de  loi  de  la  section  de  législation,  il  réservait  exclu- 
sivement aux  membres  de  la  section  du  contentieux  le  juge- 

*  Voir  deux  brochures  intitulées  :  De  V organisation  du  Conseil  d'Etat,  par 
un  maître  des  requêtes,  et  Lettres  a  un  représentant  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  Conseil  d' Etat  j,  par  un  ancien  auditeur. 
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iiuMil  lies  allairos  ijiii  liuir  olaioiil  soiniiisot^.  Viw  suilo  1  ospiil 
lie  la  jurisprudoiu'o  ilu  (a)ns(Ml  pouvait,  avec  le  temps,  s'al- 
lértM*  dune  iiianiore  |;rave. 

M.  Duiiion,  ilans  son  i'apj)ort  lail  à  la  Chambre  des  dé- 
putés on  i863.  avait  bien  vu  les  danj^ers  de  ce  système, 
fr Nous  crovons,  disait-il,  <]n<'  la  l'éiniioii  des  deux  fonctions 
frdu  Conseil  d'Etat  est  fiuorable  à  l'exercice  de  toutes  deux. 
(rOn  prépare  mieux  les  décisions  administratives  quand  on  a 
PT  l'expérience  des  dillicultés  contentieuses  (ju'elles  peuvent 
(T Taire  naître;  on  résout  mieux  les  dillicultés  contentieuses 
r  quand  on  connaît  l'esprit  des  décisions  administratives.  •)? 
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Mais  il  est  juste  de  dire  que  des  travaux  considérables 
au  point  de  vue  léfjislatif  furent  élaborés  par  le  Conseil 
d'Etat  de  18/19. 

L'assemblée  générale  avait  adopté,  après  de  longues  dé- 
libérations, plus  de  soixante  projets  de  loi  importants. 

Parmi  ceux  qui  lui  font  le  plus  d'honneur,  on  peut  citer  le 
projet  de  loi  sur  l'administration  intérieure,  divisé  en  quatre 
livres,  concernant  les  communes,  les  cantons,  les  départe- 
ments et  les  conseils  de  préfecture,  et  dont  les  exposés  de 
motifs  avaient  été  rédigés  par  MiM.  Vivien,  Vuitry,Tourangin 
et  Boulatignier. 

Mais  il  faut  signaler  également  les  projets  de  loi  sur 
l'instruction  publi([ue,  sur  le  contrat  d'apprentissage,  sur 
l'admission  et  l'avancement  dans  les  fonctions  publiques, 
sur  l'assistance  judiciaire,  sur  les  monts-de-piété,  sur  les 
banques  coloniales,  sur  la  police  du  roulage,  sur  la  pro- 
priété en  Algérie,  sur  les  banques  de  crédit  foncier. 
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Plusieurs  projets  qui  avaient  donné  lieu  à  de  longues 
études  n'ont  pas  abouti,  notamment  ceux  qui  concernaient 
l'assistance  publique,  les  théâtres,  les  mines,  minières  et 
carrières,  le  régime  hypothécaire. 

Pour  préparer  les  solutions  qu'elle  proposait  sur  quelques- 
unes  de  ces  questions,  la  section  de  législation  avait  orga- 
nisé des  enquêtes,  dont  les  procès-verbaux  ont  été  imprimés, 
et  qui  peuvent  être  consultées  encore  aujourd'hui  avec  beau- 
coup de  profit. 

On  comprendra  que  nous  ne  donnions  pas  de  détails  sur 
le  personnel  du  Conseil  d'Etat  de  cette  époque.  La  plupart 
de  ses  membres  sont  encore  vivants,  et  les  éloges  comme  les 
critiques  nous  seraient  interdits. 


(.IIAlMTnR    V. 

DU   CONSEIL    D'ÉTAT    SOIS    LK    SKCOND    KMPIRK. 

I.  Organisation  et  nltribulions  du  Conseil.  —  II.  Ses   Iravaiix  eu  matière  lé^rislative. 

111.  Ses  travaux  on  matière  administrative.  —  IV.  Ses  travaux  en  matière  conlon- 

lieuse. 

I 

La  réorganisation  du  Conseil  d'État,  sous  le  régime  de  la 
Constitution  du  li  janvier  iSBs,  fut  accomplie  nécessaire- 
ment dans  des  idées  absolument  différentes.  Le  Gouverne- 
ment reprenait  non-seulement  les  traditions  monarchiques, 
mais  les  traditions  du  premier  Empire. 

La  Constitution,  dans  ses  articles  67  à  5^,  indiquait  les 
principaux  traits  de  l'organisation  et  des  attributions  du 
Conseil  d'Etat. 

L'article  1"  du  décret  organique  du  26  janvier  i85t>. 
précisait  ses  attributions  en  ces  termes  : 

trLe  Conseil  d'Etat,  sous  la  direction  du  Président  de  la 
a  République,  rédige  les  projets  de  loi  et  en  soutient  la  dis- 
"cussion  devant  le  Corps  législatif.  Il  propose  les  décrets 
trqui  statuent  :  1**  sur  les  affaires  administratives  dont  l'exa- 
ff  men  lui  est  déféré  par  les  dispositions  législatives  ou  régle- 
rmentaires;  2°  sur  le  contentieux  administratif;  3""  sur  les 
-  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
"  torité  judiciaire. 

ff  II  est  nécessaiiement  appelé  à  donner  son  avis  sur  tous 

y 


— ^-D.(  130  )<-^^-~ 

ccles  décrets  porlaiit  règlement d'adiiiiiiisLralion  public|iie  ou 
ce  qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements. 

rrll  connaît  des  affaires  de  haute  police  administrative 
ffà  l'égard  des  fonctionnaires  dont  les  actes  sont  déférés  a 
ff  sa  connaissance  par  le  Président  de  la  République. 

ff  Enfin,  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
relui  sont  soumises  par  le  Président  de  la  Piépublique  ou  pai* 
ff  les  ministres,  ii 

Le  Conseil  d'Etat,  ramené  ainsi  à  son  ancien  j-ole  d'auxi- 
liaire du  Gouvernement,  même  en  matière  de  contentieux 
administratif,  était  composé  *de  l'Empereur,  des  membres 
de  sa  famille  qu'il  avait  désignés,  des  ministres,  qui  y  avaient 
rang,  séance  et  voix  délibérative,  et  de  c[uarante  à  cinquante 
conseillers  en  service  ordinaire,  y  compris  le  vice-président 
et  les  présidents  de  section. Il  y  avait,  en  outre,  des  conseil- 

r 

lers  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections,  dont  le  nombre, 
fixé  d'abord  à  quinze,  avait  été  élevé  postérieurement  à  dix- 
huit  et  à  vingt,  et  des  conseillers  en  service  extraordinaire, 
cjui  n'étaient  appelés  qu'exceptionnellement  à  participer  aux 
travaux  du  Conseil. 

4)es  maîtres  des  requêtes,  divisés  en  deux  classes,  au 
nombre  de  quarante,  des  auditeurs,  divisés  aussi  en  deux 
classes,  et  dont  le  nombre,  d'abord  fixé  à  quarante,  avait  été 
élevé  plus  tard  à  c[uatre'-vingts,  étaient  adjoints  aux  con- 
seillers. 

Tous  les  membres  du  Conseil  étaient  nommés  et  révoqués 
par  l'Empereur.  Les  auditeurs  avaient  été  astreints,  à  partir 
du  décret  du  26  novembre  i853,  à  subir  un  examen  de- 
vant une  commission  spéciale.  Ce  décret  avait  en  outre 
disposé  que  les  auditeurs  pourraient  être  attachés  aux  minis- 


lères  ou  à  dos  [) relectures;  un  dorrel  postérieur  du  7  sep- 
tembre i8().>  avail  aJDUlé  (|ue  l(^s  auditeurs  qui  n'auraient 
pas  été  placés  dans  les  services  publics,  après  cinq  amures 
irexercice,  cesseraient  de  l'aire  partie  du  (lonseil  cr^tal. 

Le  Conseil  était  divisé  en  six  sections  :  léj^islation ,  jus- 
tice et  atlaires  étrauj^éres;  —  contentieux;  intérieur, 
instruction  |)ubli(jue  et  cultes;  —  travaux  publics,  af^ricul- 
lure,  coiumerce;  —  i^uerre  et  marine;  —  finances. 

Cette  répartition  du  Iravail  lut  lé[J[èrement  niodiliée  à 
diverses  reprises. 

La  section  de  législation  n'avait  plus  le  même  caractère 
que  sous  le  régime  de  18/19.  '^^'^^  ^*^  ])ortait  ce  nom  que 
parce  qu'elle  avait  dans  ses  attributions  la  législation  civile 
et  criminelle  qui  ressortit  au  ministère  de  la  justice.  Mais 
chacune  des  autres  sections  du  Conseil  était  appelée,  confor- 
mément à  la  tradition,  à  préparer  les  projets  de  loi  élabo- 
rés dans  les  diilerents  ministères  auxquels  elle  correspon- 
dait. 

11  avait  été  institué,  en  outre,  par  décret  du  18  décembre 
i852,  une  commission  des  pétitions,  chargée  d'examiner 
les  pétitions  adressées  directement  au  chef  de  l'Etat. 

Un  règlement,  en  date  du  3o  janvier  i852,  déterminait 
l'ordre  intérieur  des  travaux  du  Conseil  et  la  distribution 
des  affaires  entre  les  sections. 

Pour  faire  apprécier  l'étendue  des  attributions  du  Con- 
seil  d'Etat  en  matière  législative,  d'après  la^Constitution  de 
i852,  il  faut  rappeler  que  tous  les  projets  de  loi  étaient 
soumis  au  Conseil,  y  compris  les  lois  de  finances,  qui 
fixaient  ou  réglaient  le  budget  de  l'Etal,  volé  en  bloc  par 
ministère ,  jusqu'au  sénatus-consulte  du  3 1  décembre  1861, 
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etiépai'li  en  chapitres  el.  articles  par  décret.  11  faut  ajouter 
que,  aux  termes  de  l'article  8  de  cette  (Constitution,  les  dé- 
putés n'avaient  pas  l'initiative  des  lois;  qu'enfin,  d'après 
l'article  io,  tout  amendement  adopté  par  la  commission 
chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  devait  être  renvoyé, 
sans  discussion,  au  Conseil  d'Etat  par  le  président  du  Corps 
législatif,  et  que,  si  l'amendement  n'était  pas  adopté  par  le 
Conseil  d'Etat,  il  ne  pouvait  être  soumis  à  la  délibération 
du  Corps  législatif. 

De  plus,  le  Conseil  pouvait  en  outre  être  appelé  à  exa- 
miner les  projets  de  sénatus-consulte,   et  des  conseillers 
d'Etat  pouvaient  être  désignés  pour  en  soutenir  la  discus-* 
sion  (décret  du  3i  décembre  i852  ,  art.  i,  3  et  /i). 

C'est  seulement  par  le  sénatus-consulte  du  8  septembre 
1869,  qui  rendait  au  Corps  législatif  l'initiative  des  lois, 
que  le  Conseil  d'Etat  vit  diminuer  son  influence  en  matière 
législative,  et  que  son  rcMe  au  sujet  des  amendements  fut  ré- 
duit à  donner  un  avis,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  et  la 
commission  du  Corps  législatif  n'étaient  pas  d'accord  (art.  8). 

II 

D'après  les  comptes  rendus  des  travaux  du  Conseil  d'Etat 
pour  la  période  comprise  entre  1 8  5  2  et  1  8  6  6 ,  le  Conseil  avait 
examiné,  dans  ces  quatorze  années,  3o  sénatus-consultes, 
2, 3o5  projets  de  loi,  dont  679  d'intérêt  général  et  le  sur- 
plus d'intérêt  Iqcal,  et,  en  outre,  1 ,92/1  amendements  à  ces 
projets  de  loi,  sur  lesquels  8/12  avaient  été  adoptés  en  entier, 
/i68  adoptés  partiellement  et  602  rejetés. 

Ces  lois  touchaient  aux  objets  les  plus  variés  et  les  plus 
importants  :  les  unes  modifiaient  le  Code  civil,  par  exemple 


l(\s  lois  sur  I.»  Iian.sriiplioii  en  iiialiric  lis  pollircairc  cl  sur 
la  suppression  tlo  la  inorl  civile:  l(»s  aiiti'es  inlroduisaiciil 
<rntil(^s  réroniu's  dans  la  procôtinre  civile,  nolannnenl  ou  ce 
<|ui  concerne  la  saisit»  immobilière  el  Tordrir;  d'aulnes  ainc^- 
lieraient  la  lé|;islalion  pénalt»  el  l(^  réoime  de  rinsiruclion 
criminelle.  La  léjjislalion  connnerciale  élail  remaniée  |)ar 
les  lois  sur  les  sociétés,  sur  les  brevets  d'invention,  sur  la 
liberté  de  la  prolession  de  courtiers  de  marchandises,  sui' 
les  usages  commerciaux,  sur  les  magasins  généraux. 

H  faut  signaler  encore  divers  projets,  relatifs  à  rinslruc- 
tion  publique,  à  l'organisation  municipale,  aux  enfants 
assistés,  îi  la  mise  en  culture  des  marais  communaux,  au 
défrichement  des  bois  des  particuliers  et  au  reboisement 
des  montagnes,  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  de  nombreuses 
lois  de  douanes  et  de  travaux  publics,  notamment  les  lois 
relatives  aux  concessions  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral ,  au  rachat  des  canaux  de  navigation  et  des  ponts  à  péage, 
la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intéi'êt  local,  la  loi  sur  la 
pêche. 

On  doit  une  mention  spéciale  aux  Codes  de  justice  mili- 
taire, pour  l'armée  de  terre  et  pour  l'armée  de  mer,  travaux 
considérables,  contenant,  le  premier,  977  articles,  le  second , 
376  articles,  et  dans  la  discussion  desquels  le  maréchal  Niel 
montra  un  talent  de  paiole  unanimement  remarqué. 

Il  iin|)orte  surtout  de  signaler  l'initiative  attribuée  au  Gon- 
seil  d  Ktat  en  matière  législative  par  la  lettre  inq)ériale  du 
m6  juin  i8G3.  Cette  lettre,  adressée  au  ministre  jirésidant 
le  Conseil  d'Etat,  l'invitait  à  charger  les  dilFérentcs  sections 
du  (jonseil  de  proposer  les  mesures  qui  |)araîli'aient  néces- 
saires afin  de  simplifier  l'instruction  des  allaircs  dans  les- 


quelles  l'Etat  était  appelé  à  intervenir  pour  limiterla  liberté 
des  autorités  locales,  représentant  les  départements  et  les 
communes,  ou  la  liberté  des  propriétaires  et  industriels. 
Nous  empruntons  au  compte  rendu  des  travaux  du  Conseil 
d'État  dressé  en  1868  l'exposé  des  travaux  accomplis  en 
exécution  de  cette  lettre. 

fr  Conformément  aux  ordres  de  l'Empereur,  chaque  sec- 
fction  a  cherché,  parmi  les  affaires  ressortissant  aux  minis- 
cf  tères  avec  lesquels  elle  correspond ,  quelles  étaient  celles 
ff  où  les  mesures  indiquées  par  l'Empereur  pouvaient  être 
ff  utilement  appliquées ,  et,  après  avoir  communiqué  ses  pro- 
rejets au  ministère  compétent,  elle  a  arrêté,  selon  la  nature 
cfou  l'importance  de  la  question,  un  projet  de  loi  ou  un 
fc  projet  de  décret  pour  modifier  la  législation  ancienne. 
cr  Cette  même  impulsion  a  été  suivie  par  plusieurs  ministres, 
rrqui  ont  fait  préparer  de  leur  côté  des  mesures  analogues 
fret  les  ont  soumises  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat. 

cr  Ce  travail  a  abouti  jusqu'ici  (décembre  1867)  à  huit 
rr  projets  de  loi  et  à  neuf  projets  de  décret  d'une  importance 
ff  inégale. 

ffLes  uns  ont  pour  but  d'affranchir  les  particuliers  de 
ff  demander  l'autorisation  de  l'Administration  pour  orga- 
ffuiser  des  entreprises  dans  lesquelles  les  intérêts  privés 
ff  sont  plus  en  jeu  que  l'intérêt  public,  ou  dont  les  inconvé- 
ffuients,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  peuvent  être 
ff  évités  par  un  système  répressif  sagement  organisé.  Les 
ff  autres  ont  pour  objet  de  donner  plus  d'initiative  et  de  li- 
ffberté  d'action  aux  représentants  électifs  des  départe- 
ffuients  et  des  communes.  D'autres,  enfin,  tendent  à  sim- 
ff  phfier  et  à  régulariser  les  formalités  qui  doivent  être  suivies 
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<Tnar  les  ciloyens  ou  par  I  Vdinmislralioii ,  dans  le  cas  ou 
fr  riulerveiition  dr  rAdininisIralioii  conlralc  on  locale  osl 
fr  nécessaire. 

<r C'est  an  pronner  ordi'e  d  idées  que  se  rallachenl.  la  loi 
rdii  t)  mai  i8()().  porlaiil  al)ro|{atioii  des  dispositions  de  la 
trloi  du  2  i  avril  1810,  qui  exi};eaienl  rautorisation  dn  cliel 
ffde  i'Klat  pour  rélahlisseincMil  des  lor^j^es,  lianls  lonrneanx 
crel  usines  niélallnr[j[i(|ues,  et  la  loi  du  i>.  1  juin  i8()5,  sur 
(tles  associations  syndicales,  dans  la  partie  lelative  aux  as- 
f-sociations  libres.  C'est  la  même  pensée  qui  a  inspiré  la  loi 
et  du  2/1  juillet  1807,  sur  les  sociétés  en  commandite  par 
cr  actions,  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  à  capital  va- 
rriable  et  les  sociétés  d'assurances,  et  le  décret  du  '2Ï)  jan- 
pr  vier  i865,  sur  les  machines  à  vapeur. 

crLes  pouvoirs  des  conseils  généraux  et  des  conseils  mn- 
rnicipanx  ont  été  notablement  étendus  par  les  lois  du 
fr  18  juillet  186G  et  du  ^k  juillet  1  867. 

ff  Le  plus  grand  nombre  des  mesures  législatives  ou  des 
fr  décrets  ont  apporté  des  simplifications  considérables  dans 
rrrinstruction  d'un  certain  nombre  d'aflaires,  tantôt  en  abré- 
cr géant  les  délais  dans  lesquels  la  décision  devait  inter- 
rr  venir,  tantôt  en  attribuant  le  pouvoir  de  décider  à  l'autorité 
fr  locale. 

fr  C'est  le  point  de  vue  auquel  on  s'est  placé  dans  la  loi 
r  du  4  mai  1 804  ,  relative  à  la  délivrance  des  alignements  le 
f  long  des  routes  inq)ériales,  départementales  et  des  chemins 
rrde  grande  communication;  et  dans  la  partie  de  la  loi  du 
f  2  !•  juin  1  8G5,  sur  les  associations  syndicales,  relative  aux 
r  associations  autorisées. 

ail  en  a  été  de  même  dans  la  loi  du  i>,  1  juin  i865  sur 
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rries  conseils  de  prélecture,  et  dans  le  décret  du  12  juillet 
ff  de  la  inênie  année  sur  la  procédure  à  suivre  devant  ces  con- 
ff  seils,  ainsi  que  dans  le  décret  du  9  novembre  i864  sur  la 
ff  procédure  à  suivre  devant  le  Conseil  d'Etat  et  devant  les 
ff  ministres  dans  les  affaires  contentieuses. 

ff  C'est  dans  le  même  but  qu'une  série  de  décrets,  rendus 
ffen  186/i,  ont  donné  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser 
ff  l'exécution  de  certains  travaux  sur  les  routes  départemen- 
ff  taies,  l'établissement  des  abattoirs,  la  conversion  du  cau- 
fftionnement  des  caissiers  des  caisses  d'épargne  en  rentes 
ff  sur  l'Etat,  la  création  des  foires  et  marchés  aux  bestiaux,  ii 

L'énumération  que  nous  venons  de  faire  est  peut-être  un 
peu  longue  et  cependant  il  faut  ajouter,  pour  donner  une 
juste  idée  des  travaux  législatifs  du  Conseil  d'Etat  sous  le 
second  Empire,  que  plusieurs  travaux  considérables  qu'il 
avait  préparés  n'ont  pas  abouti.  Nous  citerons  notamment  la 
réforme  du  Code  de  procédure  civile,  dont  M.  Migneret,  an- 
cien conseiller  d'Etat,  a  signalé  l'importance  dans  plusieurs 
articles  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  \ 
le  Code  rural ,  dont  le  premier  livre ,  relatif  à  la  législation  du 
sol,  avait  été  déposé  au  Corps  législatif  en  1  868  ,  et  dont  le 
second  livre,  concernant  la  législation  des  eaux,  venait  d'être 
achevé  au  mois  de  juillet  1870^;  enfin  la  loi  sur  la  procédure 
à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture ,  déposée  au  Sénat 
au  mois  de  juin  de  la  même  année. 

*  1874,  p.  356,  hbk,  601  et  671.  M.  Migneret  a  publié  en  1879  une 
e'tude  sur  le  Conseil  d'Etat  du  second  Empire. 

^  Le  texte  de  ce  dernier  projet,  qui  ne  compte  pas  moins  de  161  articles, 
et  dont  une  épreuve  avait  échappé  à  Tincendie  de  1871,  vient  d'être  publié 
dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence ,  1876,  p.  2^6  et  suiv. 
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111 

Nous  aurons  moins  à  insister  sur  les  airaires  adinmislra- 
(ives  examinées  par  le  Conseil  dlital  tlu  second  Empire.  Ici 
son  rôle  ne  tlilVéï'ait  pas  de  rcdni  cpfil  a  joué  sous  tous  les  ré- 
|][iines.  Le  nombre  de  ces  alVaires.  pour  la  |)ériode  comprise 
entre  i85t^  et  i8r)(),  la  seule  pour  la(|uelle  les  com[)tes 
rendus  aient  été  dressés,  s'élève  à  9./i3,()5/i.  Il  avait  cepen- 
dant sensiblement  diminué  depuis  (|ue  le  décret  du  ^5  mars 
1802,  dit  d(^  décentralisation,  et  diverses  mesures  ana- 
lo|;ues  avaient  délé[][ué  aux  préfets  le  soin  de  statuer  sur  un 
[jrand  nombre  d  allaires  concernant  soit  l'administration  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance, soit  le  régime  des  eaux,  soit  la  police  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  qui  étaient  jusque-là  réglés  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat.  En  effet,  sous  le  Gouvernement  de 
juillet,  le  nombre  des  affaires  administratives,  d'après  les 
comptes  rendus  dressés  en  i835,  1860  et  i845,  s'était 
élevé,  pour  une  période  de  quinze  ans,  à  271,550. 

IV 

Un  résultat  inverse  s'était  produit  pour  les  affaires  con- 
tentieuses.  Daiis  le  rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  d'Etat 
publié  en  1868,  il  est  indiqué  que  de  1806  à  1  8()5  le 
Conseil  d'Etat  avait  été  saisi  de  /io,ooo  pourvois,  qui  se  ré- 
pai'tissaient  ainsi  :  il  en  avait  été  introduit,  du  1  '^'  août  1806 
au  21  février  1882,  10,000;  du  20  février  1882  au  3  no- 
vembre 1866,  10,000;  du  3  novembre  i846  au  26  décem- 
bre i858,  10,000;  du  2/i  décembre  1  858  au  22  décembre 
1866,  10,000.  Ainsi  ce  n'est  qu'en  vingt-six  ans  qu'on  est 
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arrivé,  dans  la  preiiiière  période ,  au  chilï're  de  i  0,000  ;  on  a 
ensuite  atteint  ie  même  chiffre  en  moins  de  quinze  ans,  puis 
de  douze  ans,  puis  de  huit  ans. 

Ce  fait  tenait  à  plusieurs  causes,  d'une  part  à  la  confiance 
des  justiciables  dans  l'équité  du  Conseil  d'Etat,  d'autre  part 
aux  facilités  exceptionnelles  et  aux  dispenses  de  frais  que 
diverses  lois  avaient  accordées  pour  les  pourvois  en  matière 
de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  à  ces  contri- 
butions, d'élections  municipales  et  départementales,  de  po- 
lice du  roulage  ^ 

Ces  facilités,  en  multipliant  les  pourvois,  avaient  rendu 
nécessaire  une  modification  dans  l'organisation  du  Conseil 
d'Etat  délibérant  au  contentieux.  On  avait  pensé  qu'il  était 
suffisant  de  faire  juger  par  la  section  du  contentieux  et  sans 
publicité,  les  nombreuses  affaires  introduites  sans  l'inter- 
médiaire des  avocats,  en  matière  de  contributions  directes, 
d'élections,  de  police  du  roulage  et  de  la  voirie.  C'étaient  seu- 
Ijemeut  les  affaires  introduites  par  le  ministère  d'un  avocat, 
quelle  qu'en  fût  d'ailleurs  la  nature ,  qui  étaient  portées  à 
l'audience  pubhque,  où  siégeaient,  avec  les  membres  de  la 
section  du  contentieux,  dix  conseillers  pris  dans  les  autres 
sections  du  Conseil,  à  raison  de  deux  par  section.  Toute- 
fois,  les  conseillers  d'Etat  de  la  section  et  le  commissaire 
du  Gouvernement  avaient  le  droit  de  demander  le  renvoi 
à  l'audience  publique  des  affaires  introduites  par  les  parties 
elles-mêmes.  Il  y  avait  là  un  moyen  terme  entre  l'organi- 

^  Voir  les  lois  du  28  juillet  1826  (art.  5),  21  avril  1882  (art.  3o), 
'J2  juin  i833  (art.  t3),  5  mai  i855  (art.  A5),  3i  juillet  1876,  3o  mai 
i85i  (art.  25), —  le  décret  du  2  novembre  186 /î  (art.  1"),  —  la  loi  du 
21  juin  i865  (arl.  12),  —  la  loi  du  10  août  1871  (art.  88). 
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salioii  adoptoc  de  !83i  à  iS/i(S  ol  coilc  (luavail  consacrée 
la  loi  ilu  i)  mars  iH'it).  Ce  svslùiue  esl  encore  en  vi}>neui' 
aujonririiui. 

I^es  statistiques  des  travaux  du  ('onseil  inellaient  d  ail- 
leurs en  reli(d  le  nond)re  de  pourvois  auxquels  il  était  lait 
droit,  et  qui  dépassait  sensiblement  celui  des  pourvois  re- 
jotés,  ainsi  qui*  le  nombre  des  décisions  annulées  par  le 
(\)nseil  sur  la  demande  des  parties  et  qui  est  résumé  dans 
le  tiibleau  suivant  : 


Iiilirniés 

DKCKBTS 

I)ÉclSIO^s 
miiiislérielles. 

AHRÉTKS 
de  prélels. 

AUlîÉTlls 

de  conseils 

(le  préfcclure. 

65 

109 

298 

•^79 

960 

y  87 

0,'iO'-2 

5,8'jG 

Coulinnés 

Elles  faisaient  voir  aussi  la  sagesse  avec  laquelle  le  Cou- 
soi!  d'Etat  statuait  sur  les  conflits  d'attributions.  Sur  un 
nombre  total  de  268  conflits  positifs,  96  seulement  avaient 
été  confirmés  intégralement,  /19  l'avaient  été  en  partie; 
1  o  1  avaient  été  annulés  au  fond  et  2'j  annulés  pour  vice  de 
forme.  Presque  tous  les  conllits  négatifs,  d'ailleurs  peu 
nombrc^ux  (18),  avaient  amené  un  renvoi  à  l'autorité  ju- 
diciaire'. 


'  Il  ne  nous  paraît  pas  sans  inténH  de  raf)prochei'  de  ces  chiffres  ceux  qui 
constatent  les  résultats  des  travaux  du  tribunal  des  conllits  institué  par  la  loi 
du  26  mai  187^. 

Du  16  décembre  1872  au  01  juillet  1876  le  tribunal  des  conflits  a  ju^jé 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA   COMMISSION  PROVISOIRE   INSTITUEE   POUR   REMPLACER 
LE  CONSEIL  D'ÉTAT,  APRES  LE  U  SEPTEMBRE  187O. 

Telle  était  la  situation  du  Conseil  d'État  lorsque  survint 
la  révolution  du  4  septembre. 

La  grande  situation  politique  qui  lui  avait  été  attribuée 
sous  le  second  Empire,  sa  participation  très-active  aux  tra- 
vaux des  Cliambres,  motivèrent  la  suspension  de  ses  membres 
par  un  décret  du  i5  septembre  1870.  Vne  Commission 
provisoire,  dans  lac[uelle  buit  membres  remplissaient  les 
fonctions  de  conseillers  d'Etat  et  à  laquelle  étaient  attachés 
dix  maîtres  des  requêtes  nommés  par  le  Gouvernement  et 
douze  auditeurs  élus  par  les  conseillers  et  les  maîtres  des 
requêtes,  fut  chargée  par  le  même  décret  d'expédier  les 
affaires    urgentes.  Cette  Commission ,    dont    l'organisation 

79  affaires,  savoir  :  72  conflits  positifs  et  7  conflits  négatifs;  —  21  arrêtés  de 
conflit  ont  été  confirmés  intégralement;  5  l'ont  été  partiellement.  —  hb  ont 
été  annulés,  ^12  au  fond  et  3  pour  vice  déforme;  dans  une  affaire  le  tribunal 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer,  t^armi  les  arrêtés  de  conflit  annulés,  il 
y  en  avait  16  qui  soulevaient  la  même  question,  l'application  de. la  loi  du 
9  août  1872  aux  fabriques  d'allumettes  chimiques  non  pourvues  d'une  auto- 
risation régulière.  Un  certain  nombre  de  questions  nouvelles  s'étaient  posées 
par  suite  des  événements  de  la  guerre.  Pour  les  questions  anciennes,  le  tri- 
bunal a  maintenu  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  sauf  sur  un  point,  la  dé- 
limitation du  lit  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Il  a  consacré  à  ce 
sujet  une  doctrine  intermédiaire  entre  celle  qu'avait  adoptée  le  Conseil  et  celle 
qui  résultait  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 


-•.v>.(  l/ll  ). 

aNiiil  vlv  ivjjlôc  par  iiii  docrol  cl  un  airolt'  coinpK'meiilaiio 
ilu  3  octobre  1870,  a  loiuliomir  iiis(|uaii  mois  d'aoul  iS^ti, 
époque  on  la  loi  (ln->'i  mai  i87!>.  ,(|ni  réorj^anisail  l(^  Con- 
seil (IKlal.  a  v\v  nns(»  à  cxérntion. 

Des  comptes  rendus  de  ses  travaux  onl  élé  publiés  aux 
mois  tie  février  el  d'août  187*1»;  ils  montient  toute  Tacti- 
Nile  quelle  avait  dé|)loyée.  Parmi  les  allaires  ([ni  lui  avaient 
été  soumises,  on  remarque  uolamnuMit  17  règlements  d'ad- 
ministration pnbli(pie;  la  plupart  étaient  rendus  pouri'exé- 
eutiou  des  lois  <|ni  venaient  d'établir  de  nouveaux  impols 
alin  d'aequider  les  eliarges  écrasantes  de  la  guerre. 


CHAPITRE  VII. 

DU   CONSEIL  D'ÉTAT   RÉORGANISÉ  PAR  LA  LOI  DU   2^   MAI   1872. 


Organisotion  du  Conseil. 

du  Conseil  en  matière  législative 


Personnel.  —  Division  en  sections.  —  II.  Attributions 
III.  Attributions  en  matière  administrative. — 
Règlements  d'administration  publique.  —  Décrets  rendus  dans  la  forme  de  ces  rè- 
glements et  autres  affaires  administratives,  —  IV.  Attributions  en  matière  conten- 
tieuse.  —  V.  Conclusion. 

I 

Le  Gouvernement  ne  songeait  pas  à  constituer  définitive- 
ment le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'au  i*"' juin  1871  il  saisissait 
l'Assemblée  nationale  d'un  projet  de  loi  sur  la  réorganisa- 
tion du  Conseil.  Mais  en  attendant  que  l'ensemble  des  insti- 
tutions de  la  France  fût  réglé,  il  croyait  nécessaire  de  pour- 
voir à  l'exécution  des  lois  en  vigueur,  et,  dans  ce  but,  il 
proposait  de  réorganiser  provisoirement  le  Conseil,  en  em- 
pruntant à  la  loi  du  19  juillet  i8i5  et  à  celle  du  3  mars 
184,9  ^^^  dispositions  qui  paraissaient  répondre  à  la  situa- 
tion faite  au  pouvoir  exécutif.  Mais,  une  fois  la  discussion 
engagée  sur  les  questions  que  soulevait  l'organisation  du 
Conseil  et  malgré  quelques  efforts  faits  pour  ajourner  le 
débat,  le  législateur  a  été  amené  à  prendre  des  résolutions 
définitives. 

Il  a  reconnu  que,  sous  tous  les  régimes,  le  Conseil  d'Etat 
était  appelé  à  rendre  de  grands  services,  et  après  quelques 
hésitations,  il  a  pensé  cjue  l'organisation  et  le  mode  de  pro- 
céder qui  avaient  été  à  peu  près  constamment  pratiqués  de 


I  au  Mil  à  1870  ôlaioii!  ciMix  (|iii  priiiU'llauMil  i\v  faire 
loiicliomuM  vv  «jraiid  coips  dans  les  coiidi lions  les  plus  salis- 
Caisanles.  Il  n'a  fait  que  tiois  euiprunls  au  système  spécial 
siiivi  on  1  "^/k)  ;  la  nominal  ion  des  conseillers  d'Etat  par  l'As- 
seud>lét'.  le  pouvoir  j^ropieih»  juridiction  conféré  au  Conseil 
il'Klal  iMi  malière  conlenlieuse,  et  Tinstitution  d'un  tribunal 
spécial  pour  ju[(er  les  conllils  entre  l'autorité  administrative 
c{  l'aulorilé  judiciaiie.  Sur  le  premier  point,  (jui  avait  été 
I  objet  d'un  très-vif  débat,  l'Assemblée  elle-même  a  bientôt 
retouché  son  œuvre;  la  loi  du  25  février  1875  sur  l'oi^^^a- 
nisalion  des  pouvoirs  publics,  qui  institue  une  Chambre 
des  députés  et  un  Sénat,  a  rendu  au  Gouvernement  le  droit 
de  nommer  les  conseillers  d'Etats 

r 

D'après  la  nouvelle  législation,  le  Conseil  d'Etat  se  com- 
pose :  1"  des  ministres;  "i""  de  vingt-deux  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire,  y  compris  le  vice-président  et  les  pré- 
sidents de  section,  et  de  quinze  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire;  3°  de  vingt-quatre  maîtres  des  requêtes; 
6**  de  trente  auditeurs.  Un  secrétaire  général,  qui  a  rang  et 
titre  de  maître  des  requêtes,  est  placé  à  la  tête  des  bureaux 
du  Conseil. 

La  présidence  du  Conseil  appartient  au  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  qui  peut  également  présider  les  sec- 
tions, et  qui  a  toujours  voix  délibéra tive,  sans  pouvoir  tou- 

'  Nous  avons  mentionne  fexposé  des  motifs  déposé  par  M.  Dulaure,  garde 
des  sceaux,  le  i"juin  1871.  La  commission  do  l'Assemblée  chargée  d'exa- 
miner le  projet  avait  pour  organe  M.  Balhie.  (pii  a  déposé  son  rapport  le 
29  janvier  1872  et  a  du  y  joindre  deu\  rap[)orls  su[)|>lémeiitaires  les  26  avril 
cl  33  mai  1879.  La  première  délibéialion  a  eu  lieu  le  ly  février  1872;  la 
seconde,  les  28,  29  et  3o  avril,  1",  2  et  3  mai;  la  troisième,  le  28  mai. 


tefois  jamais  siéger  quand  le  Conseil  prononce  en  matière 
contentieuse  (art.  2  de  la  loi  du  'j/i  mai  1872).  En  cas 
d'absence,  le  garde  des  sceaux  est  remplacé  par  le  vice- 
président  du  Conseil  d'Etat. 

Les  autres  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  Conseil  d'Etat;  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  que 
pour  les  affaires  qui  dépendent  de  leur  ministère ,  sans  pou- 
voir non  plus  siéger  au  contentieux. 

La  loi  du  2  4  mai  1872  avait,  dans  son  article  3,  établi 
que  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  seraient  élus 
par  l'Assemblée  nationale,  qu'ils  seraient  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans  et  ne  pourraient  être  révoqués  que 
par  l'Assemblée.  Le  Gouvernement  avait  seulement  le  droit 
de  les  suspendre  pendant  un  temps  qui  ne  pouvait  excéder 
deux  mois. 

Ce  système  a  été  abrogé  par  l'article  h  de  la  loi  du 
26  février  1876,  qui  donne  au  Président  de  la  République 
le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire  par  décret  délibéré  en  conseil  des  mi- 
nistres. Mais  la  situation  des  conseillers  d'Etat  élus  par 
l'Assemblée,  en  exécution  de  la  loi  du  2/1  mai  1872,  a  été 
maintenue.  Ils  sont  restés  soumis  au  renouvellement  par 
tiers;  un  premier  renouvellement  a  eu  lieu  au  mois  d'août 
1875.  Ceux  qui  tiennent  encore  leur  mandat  de  l'Assemblée 
ne  pouvaient  être  révoqués  que  par  elle,  et,  depuis  sa  dis- 
solution, ils  ne  peuvent  l'être  que  par  le  Sénat. 

Le  Président  de  la  République  a  une  latitude  complète 
pour  choisir  les  conseillers  d'Etat.  La  loi  n'impose  d'autre 
condition  que  l'âge  de  3o  ans  (art.  6). 

Le  vice-président  du  Conseil  et  les  présidents  de  section 


sonl  iioiniiH's  par  h'  Pirsidciil  (!<'  la  |{('|ml)li(j(i('  cl  cJioisis 
parmi  los  consoilItM's  vu  si'vxno  ordiiiaii'c. 

(}iiaiil  aux  ('()nsoill(M's  (Tl^lal  iMi  soi'vici»  oxli'aonliiiairc,  la 
loi  (lu  •>'!  uiai  iHy-).  (arl.  T))  avail  déjà  douur  au  PrrsidtMit 
de  la  l{t''j)ul)ii(jU('  le  droil  {\r  les  nounner.  La  loi  uouvolle 
a  repris  le  \'\{vo  usili^  sous  la  inonaiTliic^  cousliluliouiielle 
pour  désiijuer  les  persouua[{es  investis  (Taulres  lonclions 
appelés  à  parlicipiM*  aux  travaux  du  Conseil,  et  rpii,  sous  le 
ré||inie  du  décret  de  iSo-j,  coinnie  sous  le  premier  Emjiire, 
portaient  le  nom  de  conseillers  en  service  ordinaii'e  lioi's 
sections.  Mais  il  est  à  l'emarquer  que,  d'a])rés  la  loi  de  i  87-2, 
les  conseillers  d(^  cette  catégorie  n'ont  voix  délibérative  que 
tlans  les  aflaires  qui  dépendent  du  département  ministériel 
auquel  ils  appartiennent,  et  que,  dans  les  autres  all'aires,  ils 
ont  seulement  voix  consultative.  Le  législateur  a  voulu  que 
le  Conseil  d'Etat  put  profiter  des  lumières  que  les  chefs  de 
service  appelés  aux  Fonctions  de  conseiller  d'Ltat  en  service 
extraordinaiie  puisent  dans  la  pratique  des  aft'aires,  mais 
il  a  tenu  à  maintenir  la  prépondérance  des  conseillers  atta- 
chés au  service  ordinaire  ^ 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  perdent  leur 
titre,  de  plein  droit,  dés  qu'ils  cessent  d'appartenir  à  l'admi- 
nistration active. 

'  iJaiis  la  rédaclioii  priiuilivo  du  projet  de  In  commission  de  TAssembli^o 
nationale,  qui  avait  été  adoplée  lors  de  la  seconde  lecture,  le  droit  de  vole  des 
conseillers  «limitât  en  service  extiaordinaire  devait  être  restreint  aux  affaires  con- 
cernant le  service  dont  ils  étaient  cliargés.  C'est  sim-  la  demande  du  Gouverne- 
ment (|ue  la  commission  a  proposé,  lors  de  la  Iroisiènie  lecture,  le  texte  ac- 
tuel, qui  permet  à  tous  les  conseillers  d  Ktat  attachés  au  niAme  département 
imnistériel  de  voter  dans  les  affaires  ressortissant  à  ce  ministère.  (Voir  le  nou- 
veau projet  présenté  par  la  roînmission.  au  Jounuil  officiel  du  9/4  mai  1879.) 

1  0 


Les  conseillers  d'Etat,  lorsqu'ils  quittent  leurs  lonctions, 
peuvent  être  nommés  conseillers  honoraires  (art.  7).  La  loi 
ne  distingue  pas,  à  cet  égard,  entre  les  conseillers  en  sei- 
vice  ordinaire  et  les  conseillers  en  service  extraordinaire. 

Les  maîti'es  des  requêtes  sont  nommés  par  un  décret,  à 
la  suite  des  présentations  faites  par  le  vice-président  et  les 
présidents  de  section.  Nul  ne  peut  être  appelé  à  ces  fonc- 
tions s'il  n'a  vingt-sept  ans.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  un  décret  individuel ,  rendu  après  avis  des  prési- 
dents (art.  5  et  6).  Ils  ont  voix  délibéra tive  dans  les  affaires 
dont  le  rapport  leur  est  confié  et  voix  consultative  dans  les 
autres  (art.  2). 

En  quittant  leurs  fonctions,  ils  peuvent  être  nommés 
maîtres  des  requêtes  honoraires  (art.  7). 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes,  dont  la  pre- 
mière se  compose  de  10  et  la  seconde  de  20.  Ils  sont  nom- 
més au  concours.  Les  conditions  de  ce  concours  sont  fixées 
soit  dans  la  loi  du  2/1  mai  1872,  modifiée  par  celle  du 
i""  août  187/1,  ^^^^  dans  deux  règlements  d'administration 
publique  faits  par  le  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  la  déléga- 
tion donnée  par  ces  deux  lois,  à  la  date  du  1 1\  octobre  1872 
et  du  1  2  août  187/4. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  2*^  classe,  s'il  a 
moins  de  2  1  ans  et  plus  de  2  5  ans,  et  auditeur  de  1"^  classe, 
s'il  a  plus  de  3o  ans.  Les  auditeurs  de  2"^  classe  peuvent 
seuls  se  présenter  au  concours  pour  les  places  d'auditeurs 
de  i'"^  classe.  Le  jury  peut  tenir  compte  des  titres  et  des 
services  antérieurs  des  candidats. 

Les  auditeurs  de  2^^  classe  ne  restent  en  fonctions  que 
pendant  quatre  ans  et  ne  reçoivent  aucune  indemnité.  Les 


iiidiliuirs  (le  i '■^'  classe*  l'tM'oivoiil  un  Irailoiiieiit  é|>al  à  la 
inoiliô  (le  colni  dt^s  maîtres  des  i'0(|U(Mes.  La  (Iuim'm^  de  leurs 
toiuiions  n'est  pas  limitée.  \a'  tiers  au  moins  des  places  de 
maîtres  des  reqmMes  est  réservé  an\  anditenrs  de  i"' classe. 

L(»s  andittMirs  ne  penvent  èti'e  révoqués  que  ])ar  un 
décret  individuel,  rendu  après  avis  des  présidents  (art.  5  de 
la  loi  de  187?^). 

Ils  ont  voix  délibérative  dans  la  section  à  lacjuelle  ils 
sont  attachés  et  voix  consultative  î\  l'assemblée  générale, 
j)our  les  alTaires  dont  ils  sont  les  rapporteurs  (art.  1  1). 

Le  secrétaire  général  est  nommé  par  le  Président  de  la 
République  après  les  présentations  des  présidents;  il  ne 
peut  être  révoqué  que  sur  l'avis  des  présidents  (art.  5  de 
la  loi). 

Il  est  chargé  de  diriger  les  travaux  des  bureaux  du  Con- 
seil, de  tenir  la  plume  aux  assemblées  générales,  de  signer 
et  certifier  les  expéditions  des  actes  et  des  avis  du  Conseil, 
sauf  en  matière  contentieuse. 

Un  secrétaire  spécial,  nommé  par  décret  sur  la  présen- 
tation des  présidents,  est  attaché  au  contentieux  (art.  1 
et  o).  Il  délivre  les  expéditions  des  décisions,  revêtues  de  la 
formule  exécutoire  (art.  99.). 

La  loi  établit  des  règles  d'incompatibilité,  communes  aux 
conseillers  d'Etat  et  aux  maîtres  des  requêtes.  Ces  fonctions 
<ont  incompatibles  avec  toute  fonction  publique  salariée, 
^auf  (juelques  exceptions,  et  avec  celles  d'administrateur  de 
toute  compagnie  privilégiée  ou  subventionnée  (art.  7). 

Pour  l'examen  des  affaires,  le  Conseil  se  divise,  suivant 
la  tradition,  en  sections.  Leur  nombre  a  été  réduit  à  quatre, 
par  suite  du  petit  nombre  des  conseillers. 

10 . 


En  dehors  de  la  section  du  contentieux,  il  y  a  trois  sec- 
tions,'correspondant  avec  les  différents  ministères  et  qui  sont 
appelées  à  examiner  les  projets  de  loi,  de  règlement  et  de 
décret  envoyés  par  le  Président  de  la  République  et  par 
les  ministres.  Ce  sont  :  la  section  de  l'intérieur,  justice,  ins- 
truction publique,  cultes  et  beaux-arts;  la  section  des 
finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine;  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  affaires  étran- 
gères. Les  affaires  de  l'Algérie  se  répartissent,  suivant  leur 
nature,  entre  les  différentes  sections.  (Décret  du  21  août 
1872,  art.  1^^^  modifié  par  le  décret  du  8  lévrier  1878.) 

Chaque  section  a  un  président  spécial;  la  loi  du  si  mai 
1872,  qui  chargeait  le  vice-président  de  présider  la  section 
du  contentieux,  a  été  abrogée  en  ce  point  par  celle  du 
1"'  août  187/1.  Le  nombre  des  conseillers  attachés  à  chaque 
section  doit  être  de  cinq,  y  compris  le  président,  sauf  pour 
la  section  du  contentieux,  où  il  est  de  six,  d'après  l'article  1  o 
de  la  loi  de  1872,  modifié,  pour  cette  dernière  section, 
par  la  loi  de  187 4. 

Le  Conseil  délibère  en  assemblée  générale  sur  toutes  les 
affaires  importantes  dont  la  nomenclature  est  donnée  dans 
le  décret  du  21  août  1872.  Mais,  en  outre,  pour  l'étude 
préparatoire  ou  définitive  des  affaires  qui  intéressent  à  la 
fois  plusieurs  ministères,  deux  sections  peuvent  être  réunies. 
D'autre  part,  une  section  chargée  de  la  préparation  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique  peut,  avec 
l'agrément  du  garde  des  sceaux,  appeler  dans  son  sein  les 
membres  des  autres  sections  qui  auraient  des  connaissances 
spéciales  (décret  du  2J   août  1872,  art.   11). 

Enfin  le  jugement  des  affaires  contentieuses   comporte 


à 
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iino  oriT[aiMsali()n    parliculiric    do    I  assoinhloo    (hi    ('^onsoil 
(I  lilat  sur  la(jiiollc  nous  rcMi'ndi'ons. 

Il 

La  liM  (lu  i>^j  mai  i  Sy-)  (loiiiic  au  Conseil  ainsi  ()i'}>ainsé 
(les  alti'ihnlioiis  l'olalivcs  à  la  pi'éparalion  i\{'s  lois,  à  Toxpé- 
ditioii  (les  ailVaires  adminisirativos  et  au  ju^jeuienl  du  con- 
tenheux  adunuislralit. 

Les  alli'ihulioiis  du  (louseil  d'Klal  actuel,  eu  uiatière  de 
préparation  d(*s  lois,  sont  beaucoup  moins  élendues  f(ue 
celles  (pii  lui  avaient  été  données  |)ai"  les  constitutions  du 
prciiiiei'  limpire,  [)uis  par  la  loi  du  3  mars  i8/i(j  et  par  le 
décret  du  26  janvier  i85-^.  Son  intervention  n'est  plus  que 
lacultative,  d'a|)rès  la  loi  du  -ili  mai  187*2  (art.  8).  11  donne 
son  avis  :  1"  sur  les  |)rojets  d'initiative  parlementaire  que 
l  Assemblée  nationale  juge  à  propos  de  lui  renvoyer;  9"  sur 
les  projets  de  loi  j)réparés  par  le  Gouvernement  et  qu'un 
décret  spécial  ordoiuie  de  lui  soumettre.  La  loi  ajorute  que 
des  conseillers  d'Etat  peuvent  être  chargés  par  le  Gouver- 
nement de  soutenii',  devant  l'Assemblée,  les  pi'ojets  de  loi 
qui  ont  été  soumis  à  l'examen  du  Conseil.  Mais  la  loi  du 
1  G  juillet  1 8  y  5 ,  dans  son  article  6 ,  contient  une  disposition 
plus  large;  elle  permet  aux  ministres  de  se  faire  assister,  pour 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé,  par  des  commis- 
saires désignés  par  décret  du  Piésiderît  de  la  lîépublique. 

III 

En  matière  administrative,  les  attributions  du  Conseil 
n  ont  pas  sensiblement  varié.  Elles  dérivent,  presque  toutes, 
non  pas  de  la  loi  spéciale  au  Conscîil  d'Etat,  mais  des  lois  très- 
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nombreuses  ou  des  règlements  en  vigueur  qui  régissent  les 
différents  services  publics  et  auxquels  la  loi  du  ai  mai 
1872  se  réfère;  seulement  on  doit  noter  ici  que  l'abrogation 
de  l'article  70  de  la  Constitution  de  l'an  viu  par  le  décret 
du  19  septembre  1870  a  enlevé  au  Conseil  la  connaissance 
des  demandes  en  autorisation  de  poursuites  contre  les  agents 
du  Gouvernement. 

La  plus  importante  des  attributions  administratives  du 
Conseil,  qui  se  lattaclie  dans  un  certaine  mesure  à  ses  attri- 
butions législatives,  est  indiquée  en  termes  exprès  dans  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1872,  qui  porte  que  le  Conseil  d'Etat 
est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règle- 
ments d'administration  publique  et  sur  les  décrets  en  forme 
de  règlements  d'administration  publique. 

C'est  la  Constitution  du  22  frimaire  an  vni  qui  a,  la  pre- 
mière, employé  le  mot  de  règlements  cF administration  pu- 
blique, en  cbargeant  le  Conseil  d'Etat  de  les  rédiger.  Elle 
entendait  certainement  par  là  que  tous  les  règlements  des- 
tinés à  régir  les  diverses  branches  de  l'Administration  et  qui 
prescrivaient  les  mesures  de  détail  obligatoires  pour  les 
ciioyens  et  destinées  à  assurer  l'exécution  des  lois  seraient 
élaborés  avec  le  concours  du  Conseil  d'Etat;  c'est  en  ce  sens 
que  cette  disposition  a  été  pratiquée  sous  le  premier  Empire. 
Mais  la  Restauration  fit,  sans  le  concours  du  Conseil  d'Etat, 
des  règlements  con^dérables,  notamment  l'ordonnance  du 
1^'  août  1827,  pour  l'exécution  du  Code  forestier.  Bien  que 
la  pratique  du  Gouvernement  de  juillet  eût  été  différente, 
on  est  arrivé  à  admettre  la  doctrine  que  l'intervention  du 
Conseil  d'État  dans  la  rédaction  des  règlements  n'était  obli- 
gatoire que  pour  le  cas  011  une  loi  avait  disposé  expressé- 
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nuMil  (]ue  coilaines  inosuresiroxéculion  soraieni  (léliMiniiiées 
par  un  i  t';;loiiuMil  d  adniiiiish'alion  |)iil)li(|U('. 

La  (lisliiirlioii  riilic  les  rè«;i(Mnenls  soumis  à  I Cxaincii  du 
(IohsimI  d  Klal  cl  ii'u\  (|ui  i'M'lia|)|)(Mil  ù  son  coulrolc»  nous  a 
toujours  j)aru  ddlicili^  à  justilior. 

Où  siM'ail  on  ctlrl  la  raison  de  (listin[j[uer?  Si  l'inlerveii- 
tion  du  (lonseil  d  lùal  estju[;é('  nécessaire  (|uand  il  s'a<|[il  de 
délerniiner  certaines  lèj^les  de  détail  dans  les  limites  fixées 
par  une  loi  spéciale,  comment  ne  le  serait-elle  plus  ipiand 
le  Gouvernement  prend  linitiative  d'un  léglement  pour 
combler  les  lacunes  de  la  loi,  pour  organiser  un  service 
public,  pour  imposer  aux  citoyens  des  oblijjations?  N'est-ce 
pas  alors  plus  que  jamais  qu'il  importe  que  des  garanties 
soient  données  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts  piûvés  contre 
les  erreurs,  contre  les  abus  possibles  du  pouvoir  régle- 
mentaire, contre  une  sorte  d'usurpation  du  pouvoir  légis- 
latif? 

Les  raisons  pour  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à 
concourir  à  la  préparation  des  règlements  d'administration 
publique  ont  été  souvent  mises  en  relief.  L'exposé  des 
nmtiis  du  projet  de  loi  présenté  à  la  Cliambre  des  députés 
en  18/10  s'exprime  à  ce  sujet  en  ces  termes  :  rc  Les  travaux 
ftde  cet  ordre  complètent  et  suppléent  la  législation  dans 
^  les  détails  compliqués  où  elle  ne  peut  s'engager,  organisent 
rrles  services  publics,  tracent  à  l'Administration  dans  toutes 
rses  parties  les  règles  qu'elle  doit  suivre.  Le  concours  obligé 
'^du  (Conseil  d'P^lat  peut  seul  garantir  que  l'on  conservera 
fdans  la  suite  de  ces  règlements  l'unité  d'esprit  et  de  prin- 
''cipes  et  les  bonnes  traditions  administratives.  Les  bureaux 
^rdes   ministères,  quels  que  puissent  être  leur  zèle  et  leur 


fr  expérience,  n'auraient  ni  la  généralité  de  vues  ni  le  temps 
rr  nécessaire  pour  suffire  à  cette  grande  tâche,  i? 

Citons  encore  l'opinion  émise  par  M.  Vivien  dans  ses  Etudes 
administratives,  avec  l'autorité  de  sa  longue  expérience  : 
rr  Assurer  l'unité  d'application  des  règles  administratives; 
rr  empêcher  que,  pour  des  cas  semblables,  les  solutions  ne 
fc  varient  avec  les  départements  ministériels;  donner  à  la  ré- 
ff  daction  l'ordre,  la  simplicité,  la  clarté  qui  en  sont  les  mè- 
re rites  essentiels  et  trop  peu  appréciés  :  tel  est  l'objet  de 
«l'intervention  du  Conseil  d'Etat...  Les  règlements  d'admi- 
cr  nistration  publique  doivent  s'attacher  à  renfermer  chaque 
cr  pouvoir  dans  sa  sphère.  De  même  que  les  lois  ne  doivent 
rr  pas  contenir  des  articles  purement  réglementaires,  de  même 
rrles  règlements  n'admettent  point  des  dispositions  de  pure 
rr  exécution,  qui  doivent  être  laissées  à  l'appréciation  de  1  Ad- 
rr  ministration. 

rrll  importe  également  d'éviter  d'y  insérer  des  disposi- 
rr  lions  copiées  dans  la  Constitution  ou  dans  les  lois.  Cette 
ce  transposition  les  amoindrit  en  diminuant  leur  autorité. 
rr  Les  citoyens  qui  trouvent  une  disposition  dans  un  simple 
ff  décret  ne  savent  pas  toujours  qu'elle  est  revêtue  de  la 
rr  sanction  de  la  loi;  le  Gouvernement  lui-même  pourrait  s'y 
rr  tromper  dans  des  décrets  ultérieurs  et  la  modiher  comme 
rr  purement  réglementaire  ^  . .  ^^ 

Ces  règles  si  sages,  consacrées  par  les  traditions  constantes 
du  Conseil,  que  nous  avons  vu  sans  cesse  pratiquer,  que 
nous  avons  pratiquées  nous-rnême,  ont-elles  rien  de  spécial 
aux   règlements  faits  en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi? 


Etudes  adminislralivet, ,  2'  édition,  (,, 
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N'osl-il  pas  iiôcossairo  tie  les  suivre  pour  tous  les  lègleineiils 
»Mnani'>  du  cliol  de  I  Klat  ? 

Il  <»>(  prccisémcnl  à  rcmarcpicr  (ju  elles  oui  cessé  d  être 
>iii\ies  ijuaiul  le  Conseil  dElal  iia  pas  6lé  consulte,  et  que 
di\ers  ininistèri^s  ont  plusieurs  lois  (Mi  I(^  loi'l  d(^  pnhliei"  sous 
h'  noui  de  rè^jleiiienls  et  de  laire  signer  [)ar  le  chel  de  l'Etat 
des  couipilalions  renrerniaul  une  séi'ie  de  textes  de  consti- 
tutions, de  lois,  de  décrets,  d'ordonnances,  qui  pouvaient 
être  utiles  coinnie  instructions  ministérielles,  mais  ([ui 
n'étaient  pas  des  actes  d'autorité,  (ùette  ciitique  a  été  très- 
justement  adressée  par  M.  Vivien  lui-même  à  rordoiniaiice 
royale  du  3i  mai  i838,  aujourdhui  remplacée  parle  dé- 
cret du  3i  mai  iSO-j,  c|ui  renierme  en  88'2  articles  les 
règles  londamentales  de  la  comptabilité  publique  extraites 
des  actes  constitutionnels,  des  lois,  décrets  et  ordonnauces 
rendus  sur  cette  matièi'e.  Assurément,  il  est  utile  pour  les 
ordonnateurs,  pour  les  comj)lables  et  pour  ceux  qui  con- 
trôlent leurs  opérations,  d'avoir  sous  la  main,  dans  un  ordre 
méthodique,  la  collection  des  textes  réunis  dans  le  décret  du 
3i  mai  1 86 î2.  Mais  quand  leGouvcrnementlait  un  rèjjlement, 
il  tait  un  acte  d'autorité  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  lui  est 
attribué,  et  quand  les  citoyens  ouïes  agents  de  l'Admimstra- 
lion  ont  à  demander  ou  à  subir  l'application  de  cet  acte,  ils 
doivent  pouvoir  en  justifier  l'origine  et  la  légalité.  Par  con- 
séquent, aucune  disposition  de  la  nature  de  celles  que  le 
législateur  seul  peut  prendre,  règles  de  compétence,  péna- 
lités, taxes,  restrictions  au  droit  de  propriété,  ne  doit  figurer, 
sauf  le  cas  d'une  délégation  expresse,  dans  un  lèglement 
émané  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  C'est  au  ministre  qu'est 
conlié  le  soin  d'instruire  ses  ^ubordomiés   et  le  public  (îu 


rappelant  dans  ses  circulaires  les  dispositions  de  la  loi,  et  en 
les  commentant  au  besoin. 

La  même  observation  déforme,  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance, peut  être  faite  au  sujet  du  règlement  général  sur 
l'administration  des  quartiers  et  syndicats  maritimes,  l'ins- 
cription maritime,  le  recrutement  de  la  flotte,  la  police  de 
la  navigation  et  les  pêcbes,  publié  par  le  ministère  de  la 
marine  le  7  novembre  1866.  C'est  une  instruction  ministé- 
rielle très-utile  à  consulter,  mais  ce  n'est  pas  un  règlement 
proprement  dit ,  et  le  Conseil  d'Etat  aurait  sans  doute  ob- 
tenu que  cette  collection  fut  transformée  en  instruclion 
ministérielle,  s'il  avait  été  consulté  à  ce  sujet. 

Toutefois  nous  devons  reconnaître,  en  le  regrettant,  que 
la  question  a  été  posée  au  législateur  de  1872,  et  qu'il  a 
ci'u  devoir  admettre  que  le  Gouvernement  n'était  pas  obligé 
de  recourir  aux  avis  du  Conseil  d'Etat  quand  les  règlements 
qu'il  édictait  n'étaient  pas  faits  en  vertu  d'une  délégation 
expresse  de  la  loi  '. 

Mais,  en  fait,  le  Gouvernement  demande  généralement 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  sur  les  règlements  qu'il  croit  devoir 
faire  en  vertu  des  pouvoirs  propres  qui  lui  appartiennent 
pour  assurer  l'exécution  des  lois. 

D'autre  part,  un  grand  nombre  de  lois,  en  réglant  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Gouvernement  prononcerait 
sur  certaines  affaires  concernant  des  intérêts  généraux,  des 
intérêts  collectifs  ou  même  des  intérêts  privés,  ont  disposé 
qu'il  y  serait  statué  par  ordonnance  ou  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  enten- 

'  Nous  avions  soiilenu  ropinion  contraire  dans  un  article  publié  en  iSytî 
par  la  Reoiie  crilù/ue  de  législation  el  de  jurisprudence . 
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liant  proscrire  par  là  rinlorvoiilion  ohii^jatoire  du  Conseil 
»l  l']lal  iMi  assrmMéo  «^joiiorah». 

En  outre,  les  traditions  ont  amené  nu  certain  nombre  iK; 
ministères  à  soumettre  constamment  au  Conseil  cl^^tat  ou  à 
la  section  corres|)Oiulanl  à  leur  ministère,  des  alVaires  cjui 
soulevaient  des  questions  de  droit  ou  des  luttes  d'intérêts 
dune  certaine  délicatesse,  sur  lesquelles  il  était  utile  que  les 
principes  lussent  établis  et  maintenus  par  une  jurisprudencii 
dont  l'autorité  inqiosat  le  respect  et  couvrît  la  responsabilité 
des  ministres. 

Les  attributions  du  Conseil  en  matière  administrative  dé- 
rivant de  ces  deux  ori^rines  sont  lort  étendues.  Ainsi,  pour 
ne  citer  que  les  plus  inq)ortantcs,  il  est  associé  à  la  sur- 
veillance du  Gouvernement  sur  les  actes  de  diverse  nature 
qu'entraîne  la  pratique  des  cultes,  soit  au  point  de  vue  spi- 
rituel, soit  au  point  de  vue  de  Tadministration  temporelle. 

Il  participe  au  contrôle  qu'exerce  le  chef  de  l'Etat  sur 
l'administration  des  départements  et  des  communes;  il  est 
consulté  sur  la  création  des  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité publique,  et  sur  les  actes  importants  de  l'administration 
de  ces  établissements. 

11  est  appelé  à  préparer  un  grand  nombre  d'actes  qui 
concernent  le  service  des  travaux  publics,  l'autorisation  des 
travaux,  routes,  ponts,  canaux,  concessions  de  chemins  de 
1er  et  de  dessèchement  des  marais.  Les  pouvoirs  du  Gouver- 
nement sur  ce  point  avaient  été  étendus  à  tous  les  travaux 
par  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i852.  La  loi  dn 
26  juillet  1  870  a  l'éservé  au  pouvoir  législatirrapj)robation 
des  travaux  inqjortants;  mais  le  (jonseil  d'Etat,  qui  doit  ètie 
consulté,  d'après  cette  dernièi:^'  loi,  sur  les  travaux  auto- 
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lises  par  le  cLel  de  TElat,  peut  l'être  et  l'est  orcliiiairemeiit 
sur  ceux  qui  doivent  être  soumis  au  pouvoir  législatil.  Les 
coQcessions  de  mines  et  de  prises  d'eau  sur  les  cours  d'eau 
navigables  sont  aussi  examinées  en  Conseil  d'Etat. 

Les  services  financiers  réclament  également  son  concours. 
C'est  ainsi  que  toutes  les  pensions  accordées  aux  fonction- 
naires civils  ou  aux  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
sont  revisées  en  Conseil  d'Etat. 

Ajoutons  que  le  Conseil  est  appelé  à  statuer  sur  la  vali- 
dité des  prises  maritimes  faites  en  temps  de  guerre.  Nous 
bornons  là  cette  énumération,  qui,  pour  être  complète,  exi- 
gerait une  étude  très-a])profondie. 

IV 

Les  attributions  du  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse 
lui  ont  été  maintenues  parla  loi  de  187^2.  L'éminent  garde 
des  sceaux  qui  présentait  le  projet  de  loi  à  l'Assemblée  avait 
rappelé  que  rr toutes  les  assemblées  qui,  sous  les  régimes 
cf  politiques  les  plus  différents,  ont  eu  à  se  prononcer  à  ce 
rr sujet,  ont  reconnu  qu'il  faut,  pour  bien  juger  les  litiges 
fc  qui  composent  le  contentieux  administratif,  des  lumières 
fc  spéciales  puisées  dans  le  maniement  des  affaires  adminis- 
rr  tratives.  1^  Il  avait  ajouté  que  cr  l'expérience  a  justifié  cette 
rr  opinion,  qu'en  effet,  grâce  à  ces  inspirations,  la  jurispru- 
ffdence  du  Conseil  d'Etat  a,  dans  plusieurs  circonstances, 
ff  protégé  ])lus  efficacement  les  citoyens  contre  les  excès  de 
ffzèle  de  l'autorité  administrative  que  ne  faisait  la  Cour  de 
ff  cassation  elle-même.  ii  11  faisait  enfin  remarquer  fc  qu'il  est 
(f  d'un  haut  intérêt  pour  le  Gouvernement  et  j)our  les  citoyens 
ff  qu'une  procédure   simple,  peu   coûteuse,  souvent   même 
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(ral>M)lmm'iil  j;rahiilt»,  poiinollr  à  Ions  les  jiisliciahlcs  de 
-faiit'  |)aiv«Miii*  Umiis  l'oclamalioiis  jus(|ii  à  la  inridiclioii  su- 
(rj)ivino,  jiisquau  (loiiseil  d'I^lat.  (|iii  ioin[)lil  à  la  fois  (iî 
-  rolo  (io  (^.oni'  (l'a|)|)(d  iiiiKjiic  v{  \c  rolo  de  doui'  de  cassa- 
rr  lion  adminislralivc.  r, 

Mais.  «Ml  inonio  temps,  il  reconnaissait  qn'il  y  avait  lien 
de  eonipléler  les  |i[aranlies  d  nne  honne  jnstice,  déjà  élahlies 
par  la  lé}[islalion  anléiienre,  en  donnant  an  Conseil  le  droit 
de  jnridiclion  propre,  en  conférant  à  ses  décisions  la  val(Mir 
d'nn  jnj^entent.  Il  pensait  que  le  droit  réservé  jusque-là  au 
cheT  de  IKlal.  sanl  dans  la  léfjisiation  de  18/19,  ^^  si[![nei' 
les  décisions  du  Conseil  en  matièi'e  contentieuse,  n'était 
qu'une  fiction  qui  servait  de  fondement  à  des  critiques  in- 
justes contre  la  juridiction  administrative,  sans  avoir  aucun 
avantage  poui'  Tintérét  public  et  pour  la  l'esponsabilité  d(^ 
I  Administration,  qu'on  entendait  sauvegarder.  Il  proposait 
donc  de  revenir  au  système  consacré  par  la  loi  de  1869. 

La  commission  avait  adopté  ces  idées,  défendues  avec 
beaucoup  d'autorité  par  M.  Batbie  dans  son  rapport,  et, 
après  une  discussion  dans  laquelle  les  adversaires  de  la  ju- 
ridiction administrative  ont  vainement  renouvelé  des  at- 
taques constamment  repoussées  par  nos  assemblées  depuis 
l'établissement  du  régime  représentatif,  f  Assemblée  a  adopté 
fariicle  9  de  la  loi,  qui  porte  que  le  Conseil  d'Etat  statue  sou- 
verainement sur  les  recours  en  matière  contentieuse  admi- 
nistrative et  sur  les  demandes  d'annulation,  pour  excès  de 
pouvoirs,  formées  conti-e  les  actes  des  diverses  autoiités  ad- 
ministratives '. 

'   Nous  devons  sif|iialer  ici  le  reinai-quable  rappoil  présorile  par  M.  Ainëdee 
Lefevre-Pontalis,  au  nom  de  la  commission  de  décentralisation  de  T Assemblée 
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Mais,  en  même  temps,  elle  a  enlevé  au  Conseil  crÉtat 
le  droit  de  statuer  sur  les  conflits  d'attributions  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire,  qui  sont  soumis 
à  un  tribunal  spécial. 

En  donnant  au  Conseil  d'Etat  un  pouvoir  de  juridiction 
propre,  la  loi  nouvelle  a  entendu  confirmer  les  garanties 
que  ce  tribunal  a  toujours  données  aux  intérêts  privés,  et 
l'on  peut  dire  qu'elle  n'enlève  pas  de  garanties  à  l'Adniinis- 
tration,  puisque  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  constam- 
ment mêlés  à  la  préparation  des  actes  administratifs,  restent^ 
toujours  au  courant  des  nécessités  des  services  publics  et  ne 
sont  pas  exposés  à  entraver  son  action  légitime. 

C'est    en  efl'et  Forganisation  traditionnelle    du    Conseil 

nationale,  à  la  date  du  id  juin  1 879  ,  sur  une  proposition  de  M.  Raudot,  qui 
tendait  à  la  suppression  des  conseils  de  préfecture.  Ce  rapport  reprend  l'opi- 
nion soutenue  par  M.  le  duc  de  Broglie  en  1828,  mais  que  son  illustre  auteur 
paraît  avoir  cesse  de  maintenir  pendant  la  monarchie  de  Juillet  1  83o,  et  dans 
l'Assemblée  législative  en  i85i,  sans  doute  parce  que  les  faits  s'étaient  pro- 
fondément modifiés.  Il  s'appuie  en  outre  sur  les  arguments  développés  par 
M.  Poitou,  conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Angers,  dans  son  livre  sur  la  liberté 
civile  et  le  pouvoir  administratif,  publié  en  1869,  et  sur  l'exemple  donné  par 
l'Italie,  dans  la  loi  du  90  mars  i865.  11  n'a  pas  été  donné  suite  au  projet  de 
la  commission  de  décentralisation. 

M.  Odilon  Barrot,  dans  un  mémoire  sui'  l'organisation  judiciaire  lu  à  l'Ins- 
titut en  1871,  et  dans  lequel  il  s'inspirait  un  peu  exclusivement  des  exemples 
de  l'Angleterre,  avait  combattu  également  la  juridiction  administrative.  Mais 
nous  tenons  à  rendre  hommage  à  sa  mémoire  en  constatant  que  l'exercice  des 
fonctions  de  vice-président  du  Conseil  d'Etat  auxquelles  il  a  été  appelé  au  mois 
d'août  1879  avait  profondément  modifié  ses  opinions,  et  qu'il  l'avait  déclaré 
à  ses  collègues  de  l'Institut  avec  une  loyauté  qui  l'honore. 

L'organisation  de  la  juridiction  administrative  dans  les  différents  Etats  de 
l'Europe  a  été  exposée  savamment  à  la  Société  de  législation  comparée  en 
1878,  par  MM.  Ernest  Dubois  et  Rodolphe  Dareste.  {Bulletin  de  la  Société  de 
législation  comparée ,  1878.) 


ilKl.il  ilt'lilx'^ranl  an  conUMilhMix.  sauf  les  uiodilicalioiis  (|ui 
N  avaionl  de  apporhM's  cii  i(S,'>i  o[  en  i(Sr)ti,  (|iii  a  Hv 
coiisacivo  |)ar  la  loi  de  tcS-y-.).  Lt'  lojjislalour  iTa  |)as  son};/' 
à  iM^prodiiiro  le  sNslème  adoplé  ou  i  (^iij,  <|in  rés(M'vail  e\- 
clusivemenl  aux  membres  de  la  seclioii  du  contentieux  l(^ 
iu{][em(Mit  des  alVaires  roiitenticuses.  Pour  l'examon  des  al- 
laires  portées  à  I  audience  |)ul)li(|U(\  il  est  adjoint  aux  six 
conseillei's  d'Klal  de  la  section  du  contentieux  six  autres 
conseillers  d  Etal,  désijjnés  ])ar  le  vice-pi'ésident  du  conseil 
et  les  présidents  de  section  et  pris  exclusivement  dans  le 
service  ordinaire;  à  raison  de  deux  par  chaque  section.  Le 
\ice-présidenl  du  Conseil  a  la  présidence  de  cette  assemblée, 
à  laquelle  aucun  des  ministres  ne  peut  assister. 

La  loi  a,  du  reste,  pour  empêcher  les  empiétements  du 
Conseil  d'Etat  sur  le  domaine  de  l'administration  pure, 
donné  aux  ministres  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tri- 
bunal des  conllits  les  alTaires  portées  à  la  section  du  con- 
tentieux et  qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  ad- 
ministratif. 

Il  ne  conviendrait  pas  de  faire  ici  une  énumération  com- 
plète  des  attributions  du  Conseil  d'Etat  en  matière  conten- 
tieuse.  Il  sudit  de  signaler  qu'il  statue  dans  trois  conditions 
différentes  :  comme  juge  en  premier  et  dernier  ressort, 
comme  juge  d'appel,  enfin  comme  cour  de  cassation. 

Il  prononce,  comme  juge  en  premier  et  dernier  ressort  : 
1"  sur  les  pourvois  formés  contre  les  actes  du  chef  de  l'Etat 
qui  blessent  des  droits,  par  exemple  les  décrets  relatifs  à 
la  liquidation  des  pensions  des  fonctionnaires  civils  ou  des 
militaires,  les  nominations  d'olïiciers,  etc.;  2"  sur  l'inter- 
prélation  des  actes  émanés  du  chef  de  l'Etat  ou  des  souve- 
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rains  antérieurs  à  i  789,  lorsque  ces  actes  ont  été  faits  dans 
l'exercice  du  pouvoir  administratif;  3^  sur  certaines  déci- 
sions des  ministres  qui  blessent  des  droits  sans  avoir  le  ca- 
ractère de  jugements,  par  exemple  les  décisions  qui  règlent 
le  décompte  d'un  marché  de  fournitures  ou  qui  rejettent 
les  demandes  de  pensions  formées  par  des  fonctionnaires; 
h"*  sur  diverses  matières  spéciales,  notamment  les  contesta- 
tions relatives  à  la  police  et  à  l'administration  intérieure  de 
la  Banque  de  France  et  les  contestations  relatives  à  l'élec- 
tion des  membres  des  conseils  généraux  de  département. 

Il  est  juge  d'appel  des  décisions  rendues  :  1°  par  les  con- 
seils de  préfecture;  s*"  par  les  commissions  instituées  pour 
fixer  les  indemnités  de  plus-value,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  3*"  par  les  mi- 
nistres dans  les  cas  où  ils  prononcent  comme  juges;  /i°  par 
les  juridictions  administratives  instituées  aux  colonies. 

Enfin,  il  prononce  comme  cour  de  cassation,  en  se  bor- 
nant à  casser  les  actes  irréguliers  sans  y  substituer  une 
autre  décision,  lorsqu'il  statue  sur  les  recours  formés,  pour 
incompétence,  violation  des  formes  et  de  la  loi,  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  en  vertu  de  l'article  17  de 
la  loi  du  16  septembre  1807;  sur  les  recours  formés,  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs  et  violation  de  la  loi, 
"contre  les  décisions  des  conseils  de  révision  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée,  conformément  à  l'article  3o  de  la  loi  du 
27  juillet  1872. 

Il  prononce  de  même  sur  les  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs qui  sont  portés  devant  lui  :  i*"  contre  les  décisions  des 
autres  juridictions  administratives  qui  statuent  en  dernier 
ressort  :  Conseil  de  l'instruction  publique.  Conseils  départe- 
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iiuMilaux:  •»"  conlrc  !«'>  aclcxlr  lonli^s  1rs  atiloritrs  adniinis- 
tralivos.  mairos,  sous-|)iérols,  picltis,  iniiiislros,  cliol  de 
l'Elat;  o''  fontro  les  ados  (l(»s  consoils  administratifs,  dans 
lo  cas  on  ils  ont  nii  pouvoir  j)ro|)r(\  par  e\(Mnplc  los  con- 
soils |]^ônoran\  ol  les  commissions  doparlomonlalos. 

Il  slalno  (Milin  sur  los  ro<^lomonls  do  juf];e  et  sur  los  pour- 
vois l'ormos  par  los  ministres  dans  Tintérôt  de  la  loi. 

Quanl  aux  lormes  dans  loscpu^lh^s  procède  le  Conseil,  soit 
onmalièro  législative  etadmimstralive,  soit  on  matière  con- 
tentiouse,  elles  soni  déterminées  en  paiiie  dans  la  loi  du 
*jA  mai  iSy--^. ,  en  iKirlie  dans  le  règlement  du  21  août  sui- 
vant ,  modifié  ])ar  un  décret  du  8  février  1  878  et  dans  divers 
actes  anlériours  que  nous  avons  déjà  signalés  et  qui  sont 
toujours  on  vigueur,  notamment  le  décret  du  9,2  juillet 
1806  ^t  celui  du  ').  novombi'o  j8()/i.  Ce  n'est  pas  le  lieu 
d'insister  à  ce  sujet. 

V 

Telles  sont  les  fonctions  du  Conseil  d'Etat.  On  vient  d'en 
voir  toute  l'étendue;  nuiis  noiis  n'aurions  attaché  aucun  ])rix 
à  la  faire  valoir  si  nous  n'avions  été  on  droit  de  rappeler 
que  les  voix  les  plus  autorisées,  les  moins  suspectes,  lui  ont 
toujours  rendu  ce  témoignage  (pi'il  les  avait  dignement  rem- 
plies. 

On  a  vu,  par  l'expérience  faite  sous  les  régimes  les  plus 
divers,  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  sous  l'Empire, 

r 

sous  la  Répuhli(|ue  de  1  8/18,  quel  concours  le  Conseil  d'Etat 
pouvait  apporter  dans  l'œuvre  de  la  prépaiation  des  lois.  Le 
point  de  vue  auquel  il  se  place  est  Souvent  différent  de  celui 
qui  prooccupe  le  |)lus  los  législateurs,  et  il  est,  par  consé- 
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(jiient,  utile  que  sou  opinion  soit  entendue.  Le  Conseil  est, 
d'ailleurs,  naturellement  soucieux  des  questions  de  forme, 
qui  ont,  pour  la  rédaction  des  lois,  une  si  grande  importance. 

En  matière  administrative,  il  maintient  les  principes  sans 
entraver  l'action  de  l'Administration;  il  prévient  les  excès 
de  pouvoirs  et  les  expédients  qui  éludent  les  dispositions  de 
la  loi.  On  a  souvent  critiqué  son  action  en  le  représentant 
comme  la  citadelle  de  la  centralisation  et  de  ses  abus;  il  en 
est,  au  contraire,  le  correctif.  En  effet,  ainsi  que  le  disait 
M.  D union  dans  son  rapport  fait  en  i863,  il  est  rr plus 
rr  occupé  des  nécessités  permanentes  de  l'Administration  que 
fcde  ses  difficultés  passagères,  et  d  est  admirablement  ins~ 
cftitué,  par  la  situation  qu'il  occupe  et  par  l'esprit  qui 
rr  l'anime,  pour  veiller  à  l'application  de  la  loi,  dont  il  est 
ce  l'ami  et  le  gardien,  i-) 

Eri  matière  contentieuse,  d  a  toujours  mérité  qu'on  ré- 
pétât de  lui  ce  que  M.  de  Cormenin  écrivait  en  1822  : 
rr  J'affirmerais  volontiers  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  en 
rr  France  qui  juge  avec  plus  d'indépendance  de  caractère  et 
çfde  conscience  que  le  Conseil  d'Etat.  ^^  Dans  les  polémiques 
les  plus  vives  de  la  Restauration,  les  adversaires  de  la  juri- 
diction administrative  ont  proclamé  le  mérite  des  conseillers 
d'Etat.  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  disait,  en  1829  : 
crLe  Consed  d'Etat  a  été  composé,  sous  l'ancien  gouverne- 
cf  ment  de  nos  rois,  des  hommes  les  plus  intègres,  les  plus 
fc  instruits  et  les  plus  distingués  dans  l'opinion  publique  par 
rrles  services  qu'ils  avaient  rendus  dans  l'Administration. 
ffSous  l'Empire,  lorsqu'il  fut  reconstitué  et  organisé,  d  fut 
recomposé  des  hommes  qui  avaient  marqué  dans  le  cours 
cfde  la  Révolution  par  leur  capacité  dans  la  discussion  des 
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(rniati^iM's  jiuliciaii'os  el  lo|;islaliv(^s.. .  (Vosl  à  lui  (ju  on  doil 
rr  rendre  ijràce  tie  \i\  siiilt»  de  jnrispiudence  éclairée  el  ré|ju- 
rrlière  (|u'il  a  voulu  étahlir,  ainsi  {\uo  de  Tesprit  d'équité 
r  qu'il  a  lait  réjpier  au  milieu  de  ses  roruies  arbitraires  et 
(T  iliibérales. . .  Je  crois  ([u  on  peut  assurer  que,  si  rinslilutioii 
rdu  Conseil  d  Klal  n'a  pas  l'ait  plus  de  mal  (on  voit  que 
rce  jufrement  est  celui  d  un  adversaire  du  Conseil),  c'est 
a  parce  quelle  a  toujours  été  commise  à  de  di^^nes  magis- 
-  trats,  et  c'est  à  eux  qu'on  doit  tout  le  bien  qu  elle  a  fait^  11 

Plus  l'expérience  s'est  prolongée,  plus  elle  a  fait  accen- 
tuer ces  appréciations.  Un  des  hommes  les  mieux  placés 
pour  parler  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en  con- 
naissance de  cause,  M.  Reverchon,  ancien  maître  des  re- 
(|uêtes.  aujourd'hui  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation, 
écrivait  en  i863  :  crNous  ne  saurions  trop  approuver  l'es- 
•^  prit  général  qui  anime  cette  éminente  juridiction,  Téléva- 
rtion  et  le  judicieux  libéralisme  de  ses  décisions  en  ce  qui 
n-  touche  le  fond  même  des  affaires  sur  lesquelles  elle  est  ap- 
rr pelée  à  statuer.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  tribunal, 
rr fût-ce  la  Cour  de  cassation,  eût  réussi,  tout  en  faisant  leui' 
''part  aux  exigences  de  l'intérêt  administratif,  à  protéger 
frplus  fermement  les  droits  privés  contre  les  exagérations  de 
-cet  intérêt  dans  les  questions  de  travaux  publics,  de  voi- 
rrrie,  de  contributions  directes,  et  nous  ne  croyons  pas 
r  qu'aucune  jurisprudence,  fût-ce  même  celle  de  la  Cour 
rde  cassation,  présente,  à  tout  prendre,  moins  de  varia- 
fr  tions  et  une  plus  habituelle  unité  -.  ..n 

De  son  côté,  M.  W.  Dareste,  dans  la  conclusion  de  son 

Des  atlnbîilions  du  Conseil  d'Etal ,  p.  7  à  9.  Voir  aussi  p.  qoi  . 
'  Journal  le  Droit  du  19.  mars  i863. 

1 1 . 


remarquable  ouvrage  sui'  la  justice  administrative  en  France, 
s'exprimait  ainsi  :  ce  On  peut  dire  qu'en  réalité  le  Conseil 
T  d'Etat,  au  contentieux,  n'est  autre  chose,  aujourd'hui, 
ce  qu'une  cour  de  justice,  un  tribunal  spécial,  il  est  vrai, 
ff  mais  enfin  un  tribunal  offrant  tous  les  avantages  des  tri- 
ffbunaux  spéciaux,  une  meilleure  expédition  des  affaires, 
rejointe  à  une  procédure  plus  rapide  et  moins  coûteuse... 
ff  La  justice  administrative  est  assuréoient  la  garantie  la  plus 
et  efficace  qui  puisse  êlre  donnée  à  l'administré  contre  l'ad- 
crministrateur;  ce  n'est  pas  seulement  la  plus  efficace,  c'est 

ffla  seule  qui  puisse  être  donnée Ce  serait  donc  faire 

^r  fausse  route  que  d'attaquer,  au  nom  des  principes  libé- 
er  raux,  la  justice  administrative. . .  Sa  mission  n'est  pas  d'élu- 
rc  der,  mais  d'appliquer  le  droit;  elle  contrôle  fAdministra- 
fction  bien  plus  qu'elle  ne  la  sert  ^  t) 

Nous  ajouterions  volontiers,  s'il  nous  était  permis  d'ap- 
porter ici  notre  témoignage  dans  une  cause  qui  est  la  nôtre, 
qu'elle  la  sert  d'une  manière  très-utile  pour  f  intérêt  public 
et  pour  les  droits  privés,  par  un  contrôle  où  elle  s'applique 
à  réunir  les  lumières,  la  modération  et  f  indépendance. 


'   Be  la  Jvstice  administrative  en  France,  conclusion,  p.  677  et  suivantes. 
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I 

ACTES  ANTÉIUEIHS  À  1789 


HEGNE  Di:    PHILIPPE    IV,   DIT  LE   BEL. 

Janvier  i  '^85.  —  Ordonnance  sur  le  l'ait  de  Thôtel  du  Uoi  de  France 
et  de  la  Reine  sa  femme  (H)-. 

'  Celte-  liste  d'ordonnances  et  règlements  a  été  dressée  d'après  les  textes  contenus 
dans  les  recueils  et  ouvrages  suivants  :  Collection  des  ordonnances  des  rois  de  France  de 
la  troisiètne  race  pour  la  période  comprise  entre  les  années  io5i  et  i5i5;  Edita  et  or- 
donnances des  rois  de  France,  de  Fonlanon;  Recueil  des  édits  et  ordonnances,  de  Néron 
et  Girard;  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  par  Jourdan,  Decrusy,  Isambert  et 
Taillandier.  Mais  nous  avons  puisé  en  outre  beaucoup  de  documents  d'abord  dans  les 
livres  de  Girard  et  Joly,  de  Guillard,  de  Gauret,  de  Chéruel,  cités  dans  l'introduction 
de  cette  étude;  ensuite  dans  les  collections  de  copies  manuscrites  qui  existent  aux  Ar- 
chives et  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  sur  lesquelles  nous  avons  donné  quelques 
détails.  Nous  désignons  par  la  lettre  0  la  collection  des  ordonnances,  par  la  lettre  A  le 
registre  des  Archives,  par  la  lettre  B  les  registres  de  la  Bibliolhè(|nc  nationale. 

Nous  n'avons  rapporté  ici  que  les  actes  relatifs  à  l'organisation,  aux  attributions  et 
au  mode  de  procéder  du  Conseil  d'Etat.  Nous  avons  laissé  de  côté  :  i"  la  plupart  des 
actes,  très-nombreux,  poitanl  création  d'oflices  de  maîtres  des  requêtes;  Merlin,  dans 
le  Traité  des  dignités  et  offices,  au  chapitre  Conseil  du  Roi,  p.  288,  rapporte  vingt-sept 
•édits,  rendus  de  1022  à  1O89,  qui  ont  l'ait  varier  le  nombre  de  ces  offices;  2°  les  actes, 
également  très-nombreux,  qui  ont  institué,  à  partir  de  la  fin  du  xvii°  siècle,  une  série 
de  bureaux  ou  commissions  extraordinaires  auprès  du  Conseil  d'Etat;  ils  sont  rapportés 
dans  l'ouvrage  de  Merlin  et  dans  le  Répertoire  de  Dcnizart  (v°  Conseils  du  Roi)-,  3°  les 
actes  relatifs  aux  ollices  des  avocats  au  Conseil,  dont  le  nombre  a  été  fréquemment  mo- 
difié; nous  ne  signalons  que  l'édit  de  1  G/i3,  qui  a  créé  les  offices  d'avocats  au  Conseil; 
'r  les  actes  relatifs  aux  greffiers  du  Conseil  et  aux  huissiers,  qui  sont  aussi  très-mul- 
tipliés;  les  deux  derniers,  datés  de  1739  et  de  17 '12,  mettent  sur  la  trace  do  tous 
le*  autres. 

■*  Celle  ordonnance  ne  figine  pas  dan^  l;i  griiiide  collffction  des  ordonnnnros  des  rois 
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-2^  mais  i3o2.  —  Oidonnance  pour  le  bien,  Tutililë  et  la  leToriiia- 
tioii  du  royaume,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  le  Roi 
charge  le  Conseil  de  revoir  les  arrêts  de  la  Cour  en  cas  d'er- 
reur (art.  12),  de'fend  qu'aucun  bailli  ou  sénéchal  soit  du 
Conseil  privé  tant  qu'il  tiendra  l'office  (art.  16),  et  défend  aux 
conseillers  d'Etat  de  prendre  des  pensions  d'autres  que  de  lui 
(art.  17).  (0.) 

RÈGNE   DE   PHILIPPE   V,    DIT  LE   LOî\G. 

7  novembre  iSiy.  —  Ordonnance  relative  à  ceux  qui  servent  le  Roi 

pour  les  requêtes.  (Ducange,  édition  Didot,   t.  VII.  Appen- 
dice, p.  11.) 

18  juillet  i3i8  et  10  juillet  iSiy.  —  Ordonnance   pour   l'admi- 

nistration des   finances  et   le   gouvernement    de    l'hôtel    du 
Roi.  (0.) 

i6  novembre  i3i8. —  Ordonnance  pour  le  gouvernement  de  l'hôtel 
du  Roi  et  pour  le  bien  du  royaume.  (0.) 

1  o  juillet  i3i 9.  —  Ordonnance  laite  par  le  Roi  et  s-on  Grand  Conseil 
pour  le  bien  de  l'Etat.  (0.) 

Décembre  i32o. —  Ordonnance  touchant  ffles  poursuivans  le  Roy  ou 
ceulx  des  requestes.ii  (0.) 

IIÈGNE   DE   PHILIPPE   VI,   DIT  DE   VALOÏb. 

19  mars  i3/ii.  —  Ordonnance  portant  abolition  des  lettres  qui  ac- 

cordaient à  des  gens  du  Conseil  gages  pour  toute  leur  vie.  (0.) 

8  avril  i3/i2.  —  Ordonnance  touchant,  entre  autres  choses,  aux  maî^' 

très  des  revquêtes  de  l'hôtel  (art.  9  et  10).  (0.) 

i3  juillet  i3/i9.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  enjoint  aux  maîtres 
des  requêtes  et  notaires  du  Roi  de  se  rendre  en  la  Cour  pour 

(le  la  troisième  race.  Elle  se  trouve  dans  le  Trésor  des  chartes  (re/jistrc  57).  Nous 
Tavons  également  rencontrée  dans  deux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
notamment  dans  le  manuscrit  n  16,21  G,  du  fonds  i'ranfais,  provenant  du  président 
de  Harlay. 


N    iiniv    li'ur    serNJrr   au\    Icnncs    iii(li()n('s,    sous    pciiic    de 
|u'r(iro  ItMirs  {ïajjcs.  [().) 

I.")  lV'vri(»r  i3/!i5.  —  Onlouiianrc  relalivi'  à  l;i  jiii'idirlioii  des  mailrcs 
{\vs  nMHH'Ics  (l(»  lin')!!*!.  (().) 

lUKiM:  i)K  .11: AN   11. 

10  iiiiii-  li)."»!.* —  Lt'lhvs  conrenuml  les  }ja<{('s  des  inaîires  des  re- 
(|in'li's  de  riiùN^I  du  !^>i.  (O.) 

Oolohro  liJâi.  —  Oidonnaiicr  par  la(|ii(dl('  le  Hoi  confirini;  celle  du 
a5  mars  liio:?  (art.  12,  16,  1  0  el  17).  (0.) 

Mars  i35G.  —  Ordonnance  laite  en  conséquence  de  TAssemblée  des 
trois  Élats  du  royaume  de  France  contenant  plusieurs  règle- 
ments sur  différentes  matières  (art.  A'2,  ko,  AG  et  /i8).  (0.) 

-27  jauNier  1309.  —  Ordonnance  portant  règlejiient  sur  tous  les  oili- 
ciers  du  royaume.  (0.) 

RÈGNE   DE   CHARLES   V. 

♦jo  janvier  1370.  —  Lettres  portant  quil  ny  aura  plus  qu'un  cer- 
tain nombre  de  secrétaires  du  Roi  qui  assisteront  aux  re- 
(juètes.  (0.) 

RÈGNE  DE  CHARLES  VI. 

3o  novembre  i38o.  —  Règlement  relatif  à  la  constitution  du  Conseil 
du  Roi.  (0.) 

16  janvier  i38G.  —  Lettres  relatives  aux  privilèges  des  olïiciers  du 
Roi.  (O.j 

(j  lévrier  1387.  —  Ordonnance  portant  réduction  du  nombre  des  per- 
sonnes qui  remplissent  certains oflices,  notammentdes  maîtres 
des  requêtes  de  i'bôtel  (art.  5).  (0.) 

5  février  i388.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  Parle- 
ment, ([ui  dispose  que  les  membres  du  Conseil  privé  auront 
séance  au  Parlement.  (0.) 
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i"  luars  i388.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  le  domaine  et 
sur  les  gages  des  ofiîciers  du  Roi  (art.  7).  (0.) 

7  janvier  i/ioo.  —  Ordonnance  sur  le  nombre,  les  fonctions  et  les 
gages  des  officiers  de  justice  et  des  finances  (art.  12,  91,  28 

et  9/1).  (0.) 

ih  mars  iZioi.  —  Commission  donnée  par  le  Roi  au  chancelier  pour 
tenir  en  sa  place  les  requêtes  générales  en  pVésence  de  lels 
du  Grand  Conseil  qui  seront  nécessaires.  (0.) 

26  avril  i/io3.  —  Lettres  portant  que,  quand  le  Roi  sera  absent  ou 
qu'il  sera  tellement  occupé  qu'il  ne  pourra  vaquer  aux  affaires 
du  gouvernement,  elles  seront  décidées  à  la  pluralité  des  voix 
dans  un  conseil  composé  de  la  reine,  des  princes  du  sang, 
des  connétable  et  chancelier  de  France  et  des  gens  de  son 
Conseil.  (0.) 

19  septembre  i/io6.  —  Lettres  concernant  la  juridiction  des  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel  sur  les  causes  des  officier.s  de  l'hôtel, 
spécialement  sur  les  varlets  de  l'écurie.  (0.) 

7  janvier  1/107.  —  Ordonnance  sur  le  nombre,  les  lonctions  et  les 
gages  des  officiers  de  justice  et  des  finances  (art.  11,  29,  3o 
et  3i,  concernant  les  maîtres  des  requêtes,  les  secrétaires  du 
Roi  et  les  gens  du  Grand  Conseil).  (0.) 

28  avril  1/107.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  choisit  et  nomme  les 
_     officiers  qui  composeront  ses  Grands  Conseils  secret  et  privé, 
conjointement  avec  les  princes  de  son  sang  et  les  grands  offi- 
ciers de  sa  couronne.  (0.) 

2  5  mai  i/n3.  —  Ordonnance  pour  la  police  générale  du  royaume 
(art.  207,  208,  209,  relatifs  à  la  composition  du  Conseil  du 
Roi  et  aux  maîtres  des  requêtes).  (0.) 

22  juillet  1/118.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  nomme  aux  olfices 
de  maîtres  des  requêtes  de  son  hôtel.  (0.) 

REGNE  DE   CHARLES  VIII. 
1  1  décembre  1/193.  —  Lettres  concernant  les  droils  et  les  préroga- 
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li\es  {{v>  inaiires  des  iT(|ii('h's  de   I  liolcl  du   lioi   en    ce  (|iii 
fouclu'  les  sceaux.  (().) 

I  I  dt'coinhrc  «.'««fii. —  Lellres  tonceriiaiil  le  dioil  (|ui  a|>|)aiiieii(  aux 
maîtres  des  retjuèles  de  pn'vsidei'  auv  sie'|fes  dvt^  baillis  et  sé- 
néehaux,  etc.  (B.  Girard  et  Joly.) 

••  .tout  1-197.  —  Kdil  >ui'  roroauisaliou  du  (îiaud  Conseil.  (().) 

HË(;>K    l)K    LOUIS    \ll. 

i3  juillet  1^98.  —  DeVIaratioii  portant  confirinalion  et  réorganisa- 
tion du  (Jrand  Conseil.  (().) 

RÈGNE   DE   bUANÇOIS   1^'. 

Juin  i523.  —  Kdit  eréani  (|uatre  olHces  de  maîtres  des  requêtes  or- 
dinaires de  riiôtel. 

28  décendjre  i533.  —  Règlement  sur  le  maniement  et  distribution 
des  finances  du  ]{oi.  (Fontanon.) 

1  7  mai  i5'jc|.  —  Edit  sur  les  requêtes  à  (in  d'évocations  qui  doivent 
être  rapportées  par  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  du 
Hoi.  (Néron.) 

Août  1539. —  Ordonnance  pour  la  réi'ormation  et  abréviation  des 
procès  (art.  170,  qui  interdit  ies  évocations).  (Néron.) 

Août  1039.  —  ^^^^'  ^^^'  *3  juridiction  des  maîtres  des  requêtes  de 
riiotel.  (Fontanon.  Girard  et  Joly.) 

8  février  i5/io.  —  Lettres  royales  qui,  sur  arrêt  d'une  commission, 
condamnent  à  la  dégradation  civique  Chabot,  amiral  de 
France,  gouverneur  de  province  et  membre  du  Conseil  privé, 
et  règlent  les  devoirs  des  amiraux,  gouverneurs  de  provinces, 
membres  du  Conseil,  etc.;  portant  spécialement  inhibition  et 
défense  à  tous  les  conseillers  du  Conseil  étroit  et  privé  de 
prendre  dorénavant  aucune  chose  des  princes  étrangers,  po- 
tentats et  républiques.  (Isamberl.) 

Mars  i5/i5.  —  Edit  sur  les  évocations.  (Néron.) 
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22  juillet  i5/i5.  —  Déclaration  relative  aux   privilèges  des  maitres 

des  requêtes  de  l'hôtel.  (Girard  et  Joly.) 

REGINE   D'HENRI   II. 

3  avril  ibà^j.  —  Hèglemeut  pour  Tordre  du  Conseil  et  ceux  qui  doi- 
vent y  entrer.  (A  et  B.) 

Août  i553.  —  Edit  portant  création  de  quatre  offices  de  maitres  des 
requêtes  et  réglant  leurs  fonctions,  spécialement  les  chevau- 
chées. (Girard  et  Joly.) 

RÈGNE   DE   FRANÇOIS   II. 

Janvier  i56o.  —  Ordonnance  sur  les  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances  des  députés  des  trois  Etats  tenus  en  la  ville  d'Orléans 
(art.  33,  relatif  à  la  suppression  des  offices  de  maîtres  des 
requêtes  extraordinaires  et  aux  fonctions  des  maîlres  des  re- 
quêtes, notamment  en  ce  qui  touche  les  chevauchées.  (Néron.) 

RÈGNE  DE  CHARLES  IX. 

2  1  décembre  i5Go.  —  Règlement  pour  le  gouvernement  des  affaires 
du  royaume.  (B.) 

23  octobre  i563.  —  Règlement  du  Conseil.  (A.) 

Février  i566.  —  Edit  du  Roi  donnant  entrée  et  voix  au  Parlement 
aux  conseillers  du  Conseil  privé.  — •  Remontrances  du  Parle- 
ment sur  cet  édit,  avec  plusieurs  arrêts  spéciaux.  (A.) 

Février  i566.  —  Ordonnance  faite  pour  la  réformation  de  la  justice 
(art.  7,  sur  les  chevauchées  des  maîtres  des  requêtes;  art.  170, 
sur  les  évocations).  (Néron.) 

18  février  i566.  —  Règlement  fait  tant  pour  le  Conseil  des  finances 
en  ce  qui  est  de  la  recette  et  dépense  du  Roi  que  pour  le 
Conseil  de  justice  et  le  Conseil  d'Etat.  (A.) 

Octobre  1667.  —  Edit  créant  treize  offices  de  maîlres  des  requêtes 
de  l'hôtel.  (Girard  et  Joly.) 

1  1  janvier  1570.  —  Règlement  par  lequel  le  Roi  veut  quon  observe 
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II'  im^'iuo  ordic    pour  lo  iv|;ar(l   de   ceux  (|ui   doivoiil    (''li'«'   .iii 
(ionsoil  ooinino  il  se  [jardnit  avant  los  Ironhlcs.  (A.) 

•>S  janvitM*  ou  juillot  i.')-!.  —  Onlic  ([iic  le  lloi  mmiI  <|iii  soil  dorr- 
nax.iiil  obsiM'vt'  tMi  s(W|  (lonscil  dos  iiuanccs.  (A.) 

a/i  oclohiv  107a.  —  Ordic  (|ii('  \o  lioi  a  commande'  èln»  dmvnavani 
obsorvi»  sur  la  conduile  vl  diroclion  de  ses  alFaires,  service  de 
sa  |>orsonne,  police  el  rè|i^lemont  d(^  sa  maison  et  suile  ordi- 
naire de  sa  cour.  (A.) 

-  janvier  ou  février  lô^^.  —  ]{è{>iemenf  fall  j)oui'  le  C.onseil  des 
finances.  (A.) 

HÈr.M:   D'HENRI  III. 

17  seplend)re  iSy/i.  —  iiè^lement  du  Conseil  (règlement  pour  le 
Conseil  d'Etal  el  finances,  règlement  ])our  Tordre  du  Conseil 
privé).  (A.) 

r'  aoiit  1575.  —  Lettres  patentes  qui  évoquent  et  réservent  au  Roi  et 
à  son  Conseil  privé  la  connaissance  des  procès  relatifs  an 
clergé.  (Fontanon.) 

11  août  1578.  — -  Règlement  louchant  l'ordre  que  Sa  Majesté  veut 
être  observé  en  son  Conseil,  avec  diverses  jannexes,  notam- 
ment le  département  par  quartiers  des  sieurs  du  Conseil 
privé  et  d'Etat  du  Roi,  Tordre  que  le  Roi  veut  être  tenu  par 
le  trésorier  de  son  épargne.  (Girard  et  Joly.) 

1"^  mars  1679.  —  Règlement  sur  les  procès  qui  sont  à  présent  pen- 
dants au  Conseil  privé.  (A.) 

Mai  1579.  —  Ordonnance  sur  les  plaintes  faites  par  les  députés  des 
Fltats  du  royaume  assemblés  à  Rlois  (art.  98,  97,  98,  99 
el  909).  (Néron.  ïsamberl.) 

5  octobre  107(1.  —  Règlement  du  Conseil.  —  Remontrance  faite  au 
l{oi  sur  ce  règlement  par  messieurs  du  Conseil.  (A.) 

20  janxier  i58o.  —  hèglement  lait-  par  le  lioi  de  son  Conseil,  des 
jours  qu  il  doit  se  tenir  et  des  procès  qui  s'y  doivent  juger  (A.) 


1  9  avril  1  58i .  —  Règlement  fait  par  le  Roi  ordonnant  les  jours  que 
se  tiendront  ses  Conseils.  (A.) 

12  avril  i58i.  —  Règlement  qui  décide  que  le  Conseil  privé  ne 
tiendra  plus  de  séances.  (B.)   . 

Dernier  mars  1682.  —  Edit  du  Roi  contenant  confirmation  de  la 
juridiction  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel.  (Girard  et 
Joiy.) 

Dernier  mai  1682.  —  Règlement  que  le  Roi  veut  être  observé  en  ses 
Conseils.  (Girard  et  Joly.) 

46  mai  i583.  —  Ordre  pour  les  finances,  l'épargne  et  les  parties  ca- 
suelles.  (R.) 

Zi  mai  i58/i.  —  Département  des  quartiers  du  Conseil  d'Etat  aux- 
quels le  Roi  veut  et  entend  se  servir  des  sieurs  tant  de  longue 
que  de  courte  robe.  (R.) 

8  janvier  1 585.  —  Règlement  pour  l'ordre  que  le  Roi  veut  désormais 
être  gardé  dans  ses  Conseds.  (A.) 

Mai  i588.  —  Règlement  que  le  Roi  a  fait  dresser  pour  être  suivi  et 
observé  de  point  en  point  par  son  chancelier  ou  garde  des 
sceaux,  tant  pour  la  tenue  du  sceau  que  pour  le  Conseil  privé. 

(A.) 

BÈGNE   D'HENRI  IV. 

25,  27  OU  28  novembre  159^.  —  Règlement  pour  le  Conseil  des 
finances.  (A.) 

1 9  juin  1596.  —  Arrêt  du  Conseil  relatif  à  la  juridiction  des  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel.  (Girard  et  Joly.) 

Janvier  1597.  —  Edit  sur  l'administration  de  la  justice,  les  évoca- 
tions, etc.  (art.  i3,  i/i  et  i5,  sur  les  évocations  au  Conseil 
privé).  (Isambert.) 

Dernier  juin  1597.  —  Règlement  et  style  de  procéder  au  Conseil 
privé  du  Roi.  (Girard  et  Joly.  Gauret.) 
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â  ré>rior  151)8.  —  Li'llres  [liilciiUs  rolalivcs  aux  (Mniditioiis  (ïi^fo  cl 
il»'  caparile  des  inaîlros  des  ir(|iuHes.  (Girard  cl  Joij.) 

[  -  ciNiil  i()0(i.  —  RrifltMiuMil  des  rmjmccs.  [\\.) 

nK(iM<:   DF.   LOUIS   Mil. 

.»  t»'\ri(M*  I  ()  I  1 . —  litMjk'iiu'nl  élabli  par  le  lioi  \u)uv  la  dirrrlioii  cl 
adininislralioii  {\o<^  finances.  (A.) 

i)  Icvricr  i  (ii  i .  —  Hcjflcincnl  sur  le  incinc  siijci.  (A.) 

•j  1  juin  H)  1  1 .  —  Iti'glcnient  [)()iir  la  direction  cl  inanieineni  des 
linances.  (A.) 

l\''M!ci'  iliiZi.  —  Rcglenicnl  pour  les  [)arties.  (B.) 

•>  i  mai  I  G  i  5  '.  —  Règlement  concernant  l'ordre  que  Sa  Majesté  veut 
être  tenu  et  observe'  en  son  Conseil  d'Etat  et  des  finances,  en 
son  Conseil  établi  pour  la  direclion  de  ses  finances  et  en  son 
("onscil  privé.  (Girard  et  Joly.) 

l^  janvier  iGi8.  —  lic<;lenient  pour  les  personnes  qui  seront  reçues 
et  auront  entrée  au  Conseil.  (B.) 

n  aoiif  iGkj.  —  Règlement  sommaire  pour  le  Conseil  de  la  direc- 
lion des  finances.  (A.) 

19  octobre  1622.  —  Règlement  du  Conseil  relatif  au  rang  des  con- 
seillers. (Chéruel,  Admimslraùon  monarchique.) 

!?9  mai  1G2/1.  —  Règlement  sur  les  maîtres  des  requêtes.  (B.) 

'  Ce  règlement  est  donné  dans  le  recueil  de  Girard  et  Joiy  avec  deux  datçs  :  en  marge 
(  p.  63 1  ),  a  1  mai  1 695  ;  à  la  fm ,  2 1  mai  1 6 1 5.  La  date  de  1 596  est  évidemment  inexacte. 
Aucun  des  historiens  d'Henri  IV  n'a  parlé  de  cet  acte.  Dans  le  préambule  du  règlement 
de  janvier  t63o,  il  est  fait  mention  du  règlement  fait  en  161  5.  Plusieurs  recueils  ma- 
nuscrits donnent ,  en  outre,  à  la  date  du  .  .  avril  1 61 G  un  projet  de  règlement  des  Con- 
seils dress<*  par  b'  commandement  du  Roi  en  la  conférence  de  Loudun,  conférence  dans 
larpielle  se  fit  la  paix  entre  le  I\oi  et  le  prince  de  Condé,  chef  du  parti  protestant.  Ces 
pièces  ont  élé  imprimées  avec  des  commentaires  intéressants  dans  le  Hecueil  des  négocia- 
lifm»  iplalivcM  a  In  ronprence  (If  IjOihIuu  ,  publié  par  M.  Bourhitl/',  (jiii  fait  partie  de  la 
collection  des  Documents  inédits  sur  Thistoiro  de  France  (p.  8.'i5  j. 
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i"  juin  162/1.  —  Règlement  que  le  Roi  veut  être  dore'navant  observé 
en  son  Conseil  de  la  direction  des  finances,  en  celui  d'Etat  et 
des  finances  et  en  son  Conseil  privé  ou  des  parties.  (Chéruel.) 

i*"''  juin  162/1.  —  Règlement  sur  le  même  objet,  remanié  sur  certains 
points.  (A  et  B.) 

2  septembre  162/1.  —  Règlement  fait  par  le  Roi  sur  la  direction  de 
ses  finances.  (A.) 

21  Février  1625.^ —  Règlement  pour  les  affaires  des  particuliers.  (B.) 

26  août  1626.  —  Règlement  qui  augmente  le  nombre  des  conseillers 
d'Etat  ordinaires  de  la  direction  des  finances.  (Chéruel.) 

26  juin  1627  ^, —  Règlement  pour  les  bureaux  du  Conseil.  (A  et  R.) 

.3  janvier  1628.  —  Règlement  sur  la  nomination  des  conseillers  d'Etat. 
(Chéruel.) 

Janvier  1629.  —  Ordonnance  sur  les  plaintes  et  doléances  faites  par 
les  députés  des  Etats  du  royaume  convoqués  et  assemblés  en 
la  ville  de  Paris,  en  l'année  161/1,  et  les  avis  donnés  à  Sa 
Majesté  par  les  assemblées  des  notables  tenues  à  Rouen  en 
Tannée  t6i7,  et  à  Paris  en  l'année  1629  (art.  38,  61,  202, 
sur  les  personnes  appelées  au  Conseil;  58  et  61,  sur  les  maf- 
tres  des  requêtes  et  les  intendants  de  justice  et  finances;  62 
367,  sur  les  évocations;  3/i/i  à  371,  sur  les  finances;  378,  sur 
les  dons  sous  couleur  de  payement  de  dettes).  (Isambert.) 

/i  juin  1629.  —  Règlement  pour  servir  assidûment  au  Conseil.  (B.) 

18  janvier  i63o.  —  Règlement  sur  l'ordre  que  le  Roi  veut  être  tenu 
en  ses  Conseils.  (Chéruel.) 

18  janvier  i63o.  —  Règlement  pour  les  finances.  (B.) 

8  janvier  i633.  —  Edit  relatif  aux  conditions  d'âge  et  de  capacité  des 
maîtres  des  requêtes.  • 

'  Cet  acte  a  été  signalé  par  M.  Caillet,  dans  son  ouvrage  sur  l'administration  dn 
cardinal  de  Richelieu.  Plusieurs  collections  le  donnent;  mais  la  collection  venant  de 
M.  de  Harlay,  n°  16,218,  l'indique  comme  un  projet. 
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Dt'cembro  i(kU).  —  Kdilcn'aiil  sci/i'  iiouNoaiiv  (tlliccs  de  conscMllcrs, 
mailivs  (les  ivcnuMcs  ordinaires  de  l'holcl  du  Hoi,  (Murjfislro 
à  la  suih'  de  It'llrt's  d«»  jussioii,  en  il'Jio,  avec  rodnrlion  de 
(|ualiv  oftioos. 

RK^.^E   DE    LOUIS   \1V. 

SfplJMnhn»  t6i!i3.  —  Kdil  ciranl  ctMit  soixaiilc  oUlccs  d'avocats  an 
Consi'il. 

Janvier  i66/i.  —  Autre  e'dit  sur  le  iiièine  sujet. 

i6  juin  ii)/iZi.  —  Uè^leuHMil  cjue  le  Roi  veut  el  oidonne  être  ci-après 
observe  en  ses  Conseils.  (A  et  B.) 

•jtï  octobre  iG/18.  —  Déclaration  portant  i'è||lenienl  suc  le  fait  de  la 
justice,  police  el  finances  (art.  1^1).  (Néron.) 

i'.\  mai  i65/i.  —  Arrêt  du  Conseil  pour  le  rapport  des  requêtes  qui 
se  piésenteront  au  Conseil.  (B.) 

5  mai  1G57.  —  Règlement  de  la  réformation  du  Conseil.  (B.) 

"?.•]  février  16G0.  —  Règlement  du  Conseil  du  Roi  pour  l'instruction 
des  instances  qui  s'y  traitent.  (Gauret.) 

<^  juillet  1661.  —  Airêt  du  Conseil  d'en  haut  faisant  injonction  aux 
parlements,  Grand  Conseil,  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides  et  à  toutes  autres  compagnies  souveraines  de  déférer  et 
se  soumettre  aux  arrêts  du  Conseil.  (Tsambert.) 

1 .")  septembre  1661.  —  Règlement  portant  création  du  Conseil  royal 
des  finances.  (Pierre  Clément,  Lettres  de  Colbert.) 

Août  lOtjfj.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  évocations,  les  rè- 
glements de  juge,  les  committimus ,  les  lettres  d'Etal  et  les  répits. 
(Gauret.  Isamberl.) 

?to  mars  1  G 70.  —  Règlement  sur  la  séance  des  conseillers  d'État.  (B.) 

8  février  1G79.  —  Règlement  qui  charge  le  sieur  Daligre,  doyen  des 
conseillers,  de  tenir  les  Conseils  en  l'absence  du  Roi,  la 
charge  de  chancelier  n'étant  pas  occupée  et  le  Roi  tenant  le 
sceau.  (B.j 

1  '2 
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3  janvier  itiyij.  —  Hèglenient  que  le  Jioi  vent  être  observe  eu  son 

r 

Conseil  d'Etat,  fait   et  arrêté  au  Conseil  royal  des  finances. 
Signé  :  Louis,  et  plus  bas  :  Colbert.  (Gauretet  Guillard.) 

27  octobre  167/i.  —  Règlement  fait  par  le  Roi  pour  les  maîtres  des 
requêtes  de  son  liôtel.  (Gauret.) 

2  juillet  1676.  —  Règlement  pour  les  Conseils  du  Roi.  (Gauret.) 

10  janvier  1681.  —  Règlement  concernant  les  requêtes  respectives  et 
celles  en  cassation  des  arrêts  du  Conseil  et;  des  cours  et  juges 
en  dernier  ressort.  (Gauret.) 

21  février  i683.  —  Arrêt  du  Conseil  relatif  au  rang  des  avocats  aux 
Conseils  du  Roi.  (Guillard,  p.  162.) 

\h  octobre  168/1.  — Arrêt  qui  règle  la  manière  de  défendre  aux 
demandes  en  cassation  d'arrêts  des  compagnies  supérieures. 
(Gauret.) 

19  fiécembre  1686.  —  Arrêt  qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du 
\h  octobre  i684  et  révoque  l'article  61  du  règlement  du 
3  janvier  1673.  (Gauret.) 

17  juin  1687.  —  Règlement  concernant  la  procédure  du  Conseil. 
(Gauret.) 

\h  mai  1697.  —  Règlement  portant  que  les  intendants  des  finances 
auront  en  cette  qualité,  comme  conseillers  d'État  ordinaires, 
rang  et  séance  en  tous  les  Conseils  d'Etat  et  privé  et  direction 
des  finances.  (Guillard,  p.  639.) 

29  juin  1700.  —  Arrêt  du  Conseil  portant  création  d'un  Conseil  de 
commerce.  (Guillard,  p.  137.) 

23  juillet  1701.  —  Déclaration   du   Roi  concernant  les   évocations. 

(Néron.) 

23  décembre  1702.  —  Déclaration  du  Roi  servant  de  nouveau  règle- 
ment  pour  les  lettres  d'Etat.  (Néron.) 

Mars  1708.  —  Edit  du  Roi  cjui  attribue  aux  intendants  des  finances 
l'entrée  au  Conseil  royal  des  finances.  (Guillard,  p.  702.) 


Mai  i7()i>.  —  (in'alioii  ilo  six  commissioiis  (l'iiilciulaiils  ilii  commerce 
pour  tlemeiinM-  unies  à  six  elunjfes  i\v  maiires  des  requêtes. 
(Guillard,  p.  i  .hj.) 

T)  juin  i-yoH. —  Arrèl  du  ('onseil  pour  la  Icnue  du  (-ouseil  de  com- 
merce, ((inillard.  p.    «•><)). 

J»  U'vner  >70().  —  Déclaration  du  Roi  relative  au  ranj;  des  avocats 
aux  (Conseils  du  lloi.  (Ciuillard,  p.  i(»3,) 

'.\i  mar>  1710.  —  De'claration  du  Hoi  qui  d(^fend  aux  accusés  dYvo- 
qu(M-  lc<  procès  criminels.  (X<'ron.) 

RKdM-:  ni-:  lotis  \v. 

r'et  (S  mai  1719.  —  Arrêts  du  Conseil  instituant  des  inspecteurs 
{généraux  du  domain(?  de  ia  Couronne  avec  entrée  et  séance 
au  Conseil  et  dans  les  bureaux  des  commissaires  du  Conseil. 

il  juin  1700.  —  Arrêt  du  Conseil  portant  organisation  du  bureau 
du  commerce. 

•>•>  mai  1730.  —  Arrêt  du  Conseil  portant  organisation  du  Conseil 
royal  du  commerce. 

Août  1737.  —  Ordonnance  du  lîoi  concernant  les  évocations  et  les 
règlements  de  juge. 

^9  a\ril  1738.  —  Déclaration  du  Hoi  concernant  les  oppositions  au 
titre  des  offices. 

a<S  juin  1  738  '.  —  Règlement  concernant  ia  procédure  que  Sa  Majesté 
veut  être  observée  en  son  Conseil.  (Tolozan.  Isambert.) 

•28  juin  1738.  —  Règlement  concernant  la  procédure  que  Sa  Majesté 
veut  être  observée  pour  Tinstruction  des  afï'aires  renvoyées 
devant  les  commissaires  nommés  par  arrêt  de  son  Conseil. 
(Tolozan.  Isambert.) 

Il  y  a  des  actes  assez  nomt)reiJX  rendus  à  la  mc^mo  date  sur  des  questions  de  procf'- 
duro.  On  les  li-ouvc  dans  un  recueil  factice  conservô  à  JM  hibliolhèquo  «le  la  Cour  de 
rassation  sous  le  titre  de  (jode  du  CjOuneU. 

12  . 


3  février  1739.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  règlement 
sur  la  forme  de  procéder  aux  ventes  et  adjudications  qui  se 
poursuivent  au  sceau,  ou  en  la  grande  direction,  ou  par-de- 
vant des  commissaires  nommés  par  arrêt  du  Conseil  de  Sa 
Majesté.  (Tolozan.)  ' 

3  février  1739.  —  Déclaration  du  Roi  concernant  les  évocations  par 
rapport  aux  affaires  du  domaine. 

12  septembre  1739.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  règle- 
ment sur  les  droits  des  secrétaires  greffiers  du  Conseil,  gref- 
fiers gardes-scels,  commis  du  greffe  et  greffiers  des  commis- 
sions extraordinaires.  (Cet  arrêt  rappelle  la  série  des  actes 
relatifs  à  ces  greffiers  depuis  1697.) 

/i  avril  17/12.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  privé  du  Roi  relatif  aux 
offices  des  huissiers  de  ses  Conseils.  (Cet  arrêt  rappelle  la 
série  des  précédents  depuis  l'arrêt  du  18  juin  1567.) 

2  octobre  17/12.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  règle- 
ment sur  les  oppositions  au  titre  ou  au  sceau  des  offices  dé- 
pendant des  ordres  du  Roi. 

Mars  1  761 .  —  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  sur  les  évocations, 
règlements  de  juge,  demandes  en  cassation,  en  contrariété 
d'arrêts  ou  en  révision,  appels  des  ordonnances  des  gouver- 
neurs ou  intendants  des  colonies,  les  parties  procéderont  au 
Conseil. 

19  août  1769.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  relatif  à  la  procédure  des 
requêtes  en  cassation. 

/i  novembre  1769.  —  Arrêt  qui  confirme  le  précédent. 

REGNE  DE  LOUIS  XVI. 

1  8  décembre  1776.  —  Règlement  qui  défend  de  faire  imprimer  les 
requêtes  en  cassation  avant  l'arrêt  de  soit-communiqué. 

Juin  1777.  —  Edit  portant  suppression  de  six  offices  d'intendants 
des  finances  et  création  d'un  comité  contentieux  pour  les  af- 
faires de  finances.  (Isamberl.) 


_«^  181  ).^^_ 

•jG  l'eM'ioi"  1783.  —  K^jijItMiu'ul  |)()iir  racliniiiistialioii  cl(S  liiiances 
portant  création  d'un  comité  des  linances.  ([sanibcrl.  ) 

.')  juin  17S7.  —  Hèrrlcinent  qui  réunit  le  Conseil  royal  des  finances  et 
le  Conseil  royal  du  commerce  et  or|fanise  le  nouviviu  (conseil 
royal  des  finances  et  du  commerce.  ([samlxuM.) 

•jy  octobre  1787.  —  Uèjflemenl  portant  réor<fanisali()n  des  bureaux  et, 
commissions  ordinaires  et  extraordinaires  du  (Conseil.  (Isam- 
bert.) 

•>8  novembre  1787.  —  Arrêt  du  Conseil  portant  réduction  du  nondjre 
des  conseillers  d'Ktat  au  Conseil  privé  à  celui  de  trente-deux, 
(ïsambert.) 

a  février  1788.  —  Règlement  concernant  les  fonctions  et  la  compo- 
sition du  bureau  du  commerce.  (Ïsambert.) 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ORDONNAISGES  POSTÉRIEURS  À  1789'. 

9  août  1789.  —  Règlement  fait  par  le  Roi  pour  la  rëuiiiori  de  ses 
Conseils. 

20  octobre  1789-29  août  1790.  —  Loi  sur  les  aitributions  du  Con- 
seil du  Roi^. 

5  juin  i790.  —  Loi  pour  le  traitement  des  ministres  et  du  Conseil. 

*  3i  juillet- 2 2  août  1790.  — Loi  relative  aux  pensions,  gratificatioDs 

et  autres  récompenses  nationales. 

7-2/1  août  1790.  —  Loi  relative  au  dépôt  des  minutes  du  Conseil. 

6-9  septembre  1790.  —  Loi  relative  au  jugement  par  le  Conseil  des 
instances  engagées  sur  le  t'ait  des  postes  et  des  messageries. 

*  7-1 1  septembre  1 790. — Loi  qui  supprime  les  anciennes  juridictions 

spéciales  et  crée  de  nouvelles  juridictions  administratives. 


'  Nous  avons  donné  ici  la  liste  des  actes  relatifs  non-seulement  à  l'organisation  du 
Conseil  d'Etat  et  à  son  mode  de  procéder  en  matière  législative,  administrative  et 
contentieuse,  mais  aussi  à  ses  attributions.  Il  nous  a  paru  utile  d'indiquer  les  lois, 
arrêtés,  ordonnances  et  décrets  qui  lui  ont  conféré  des  attributions  permanentes  en 
le  désignant  expressément  dans  certains  articles.  Nous  n'avons  omis  que  les  lois  qui 
disposent  qu'un  règlement  d'administration  publique  sera  fait  pour  leur  exécution, 
parce  que  cette  nomenclature  aurait  étendu  beaucoup  une  liste  déjà  très-longue.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Conseil  d'État  tient  un  grand  nombre  d'attributions,  en 
matière  administrative,  des  traditions  établies  dans  les  ministères  et  consacrées  par  ses 
règlements  successifs,  et  en  matière  contentieuse,  des  principes  généraux  sur  la  cons- 
titution de  la  juridiction  administrative. 

Les  actes  qui  sont  encore  en  vigueur,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  sont  marqués 
d'un  astérisque. 

-  Nous  qualifions  de  lois  les  décrois  de  l'Assenîblée  constituante,  pour  éviter  la  con- 
fusion avec  les  actes  du  Pouvoir  exécutif,  rendus  à  d'antres  épocjues,  (|ui  portent  le 
mémo  nom. 


*  7-1. 'i  Dcloinv  1790. —  DtH'rol  i^'lalit  à  l'ailininislralioii  en  lualièi'c 
de  grande  voirio  cl  au\  ivcoiii's  pour  inconi[)el,(Mice  contre  les 
aoles  des  corps  administrai  ifs. 

•>7  ii(>\enihre-i""  déoenibiv  1790.  —  Loi  pour  la  lornialion  du  tri- 
l)unal  de  cassai  ion,  qui  supprinu»  le  conseil  des  parties. 

•J7  lévrier- ()  mars  1791.  —  l^oi  relalive  à  la  levée  des  scellés  ap[)Osés 
dans  les  «jrelVes  des  commissions  extraordinaires  dn  (lonseil. 

1  'i-»7  avril  179t.  —  Loi  relative  au  tribunal  de  cassation. 

'>()  a\ril-/i  mai  i79>-  —  Loi  relative  aux  arrêts  du  Conseil  portant 
licjuidalion  de  créances,  indemnités,  etc.  qui  étaient  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  les  voies  de  droit. 

•>7  avril --U)  mai  «791.  —  Loi  relative  à  Tor^fanisation  du  minis- 
lère,  portant  (ju'il  y  aura  un  Conseil  d'Etat  composé  du  Uoi 
et  des  ministres  (art.  i5,  16,  17  et  35). 

•^7  aviil-G  juillel  1791.  —  Loi  relative  aux  atï'aires  ci-devant  pen- 
dantes aux  Conseils  des  finances,  des  dépécbes,  jorande  direc- 
lion,  connnissions  ])articulières,  soit  par  appel,  soit  par  évo- 
cation ou  attribution. 

«S- 1-2  août  1791. —  Loi  qui  dispose  que  les  actions  relatives  aux 
finances  el  pendantes  devant  fancien  Conseil  seront  portées 
devant  le  tribunal  du  i*""  arrondissement  de  la  Seine. 

•>j  Irimaire  an  vm  [\',\  déceuîbre  1799).  —  Constitution  dont  les  ar- 
ticles /il,  iVj,  53,  58  et  75  sont  relalil's  au  Conseil  d'Etat. 

5  nivôse  an  viii  (26  décembre  1799)-  —  Règlement  pour  ror()anisa- 

r 

tion  du  Conseil  d'Etat.  - 

19  nnosc  ;in  vin  (9  janvier  1800).  —  Loi  concernant  les  opérations 
(;t  communications  des  autorités  cbar(][ées  par  la  Constitution 
de  concourir  à  la  formîition  de  la  loi. 

!n  nivcisc  an  vin  (1  i  janvier  1800).  —  Arrêté  lixant  les  jours  des 
assend)lées  jjénérales  du  Conseil  d'Etat. 

1^1  «{ermiiial  an  \mi  ( '\  avril  ir^oo).  —  Avis  du  Conscîil  d  Etal    sur  la 


manière  dont  un  conseiller  d'Étal  peut  être  entendu  en  témoi- 
gnage. 

19  germinal  an  viii  (9  avril  1800).  —  Formule  d'arrêté  autorisant 
la  poursuite  des  agents  du  Gouvernement. 

5  prairial  an  viii  (26  mai  1800).  —  Arrêté  contenant  le  tableau  des 
objets  de  travail  renvoyés  aux  sections  du  Conseil  d'Etat. 
[Moniteur  du  6  prairial.) 

27  prairial  an  viii  (16  juin  1800).  —  Arrêté  qui  accorde  la  franchise 
des  lettres  aux  conseillers  d'État  chargés  de  diverses  parties 
d'administration. 

7  fructidor  an  viii  (26  août  1800).  —  Arrêté  portant  qu'à  dater  du 
1*""  vendémiaire  an  ix  le  service  des  conseillers  d'Etat  sera 
distingué  en  service  ordinaire  et  extraordinaire. 

7  germinal  an  ix  (28  mars  1801).  —  Arrêté  relatif  aux  baux  à  lon- 
gues années  des  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices,  aux 
établissements  d'instruction  publique  et  aux  communautés 
d'habitants. 

*  7  messidor  an  ix  (27  juin  1801).  —  Arrêté  portant  établissement 

d'une  bourse  de  commerce  à  Bordeaux,  fixant  le  nombre  des 
agents  de  change  et  celui  des  courtiers  dans  le  département 
de  la  Gironde,  et  disposant  (art.  h)  qu'il  sera  statué  par  un 
règlement  général  d'administratioil  publique  sur  le  tarif  des 
droits  de  commission  et  de  courtage^. 

*  i3  brumaire  an  x  {Ix  novembre  1801).  —  Arrêté  relatif  aux  conflits 

d'attributions. 

9  pluviôse  an  x  (29  janvier  1802). —  Arrêtés  relatifs  aux  poursuites 
judiciaires  contre  les  agents  inférieurs  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  de  l'administration  de  la 

'  Il  a  été  rendu  une  série  tl'arrélés  analogues  pour  d'autres  places  de  commerce  aux 
dates  du  7  messidor  an  ix,  des  9,  i3  thermidor,  7,  9,  J  7  et  27  fructidor  de  la  même 
année,  des  19,  28,  27  vendémiaire,  29  brumaire,  i3  frimaire,  3,  i3  nivôse,  9  5  plu- 
viôse, 9,17,  27  ventôse  an  x. 
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lolene  nationale ,  île  radiniiiislralion  des  postes  au\  lettres, 
qui  periueltent  aux  directeurs  «jeuerau\  de  traduire  ces  a{feuts 
devaut  les  tribunaux  sans  recourir  à  la  décision  du  Conseil 
d'Klal. 

17  \eut(»se  au  \  (8  mars  i8oiî).  Arn^é  relalif  aux  alliibutious  du 
ministre  de  la  jfuerre  et  au  conseil  d'administration,  dans 
lequel  sont  compris  trois  conseillers  d'Ktat. 

1  7  Neutose  an  x  (8  mars  i8oti).  —  Arrêté  qui  porte  ([ue  deux  con- 
seillers d'État  seront  attaches  au  ministère  de  l'intérieur;  que 
l'un  aura  sous  sa  direction  tout  ce  qui  concerne  Tinstruction 
publi(]ue,  l'autre  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  et  la 
perception  des  octrois,  l'administration  des  communes,  le  bud- 
get de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  et  la  régularisation 
'   de  leur  comptabilité. 

^  18  germinal  an  x  (8  avril  1802).  —  Loi  relative  à  l'organisation  des 
cultes  (articles  organiques  de  la  convention  du  2 G  messidor 
an  IX,  art.  6,  7  et  8);  articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants (art.  6). 

i>  lloréal  an  x  (26  avril  1802).  —  Sénatus-consulte  relatif  aux  émi- 
grés (art.  1  3). 

lô  lloréal  an  x  (3o  a\ril  1802).  —  Arrêté  relatii*  à  la  mise  en  juge- 
ment des  percepteurs  des  contributions  directes. 

*  l 'i  lloréal  an  X  (6  mai  1802).  —  Loi  de  linances  dont  l'article  ti  est 

relatif  à  la  taxe  des  lettres  pour  l'étranger  et  dont  les  articles 
y,  10  et  11  sont  relatifs  aux  péages  des  bacs  et  des  ponts  à 
fixer  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

*  29  lloréal  an  x  (  19  mai  1802).  — Loi  relative  à  l'établissement  de 

bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  (art.  2). 

*i9  lloréal  an  x.  —  Loi  relative  aux  taxes  de  douane  (art.  2). 

29  floréal  an  x.  —  Loi  portant  création  d'une  Légion  d'honneur 
(art.  U). 
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3o    lloréal    au  s.  (20   mai   180^2).  — Loi  relaiivo  à  rélabiissemeii! 
d'un  droit  de  navigalion  intérieure  (art.  3  et  U). 

i3  prairial  an  x  (2  juin  1802).  —  Arrêté  relatif  à  la  formation  d'un 
Conseil  de  liquidation  générale  de  la  dette  publique. 

16   thermidor  an  x  (/i  août  1802). —  Sénatus-consuite  organique 
de  la  Constitution  (art.  h^,  k^,  67,  66,  67,  68,  79  et  86). 

8  vendémiaire  an  xi  (3o  septembre  1802).  —  Arrêté  relatif  à  Texer- 
cice  de  la  profession  de  bouclier  à  Paris  (art.  20). 

*  27  frimaire  an  xi  (18  décembre  1802).  —  Arrêté  relatif  aux  rectili- 

cations  d'erreurs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (ar- 
ticle i^''). 

28  pluviôse  an  xi  (  17  février  i8o3).  —  Arrêté  relatif  à  la  mise  eu 

jugement  des  agents  subordonnés  de  l'administration  générale 
des  forêts. 

*  11  germinal  an  xi  (1"^  avril  i8o3).  —  Loi  relative  aux  prénoms  et 

changements  de  noms  (art.  5  et  7). 

19  germinal  an  xi  (9  avril  i8o3).  —  Arrêté  portant  création  d'audi- 
teurs près  des  ministres  et  des  sections  du  Conseil  d'État. 

*  i/i  (loréal  an  xi  (/i  mai  1  8o3).  —  Loi  relative  au  curage  des  canaux 

et  rivières  non  navigables  et  à  l'entretien  des  digues  qui  y 
correspondent. 

1  o  thermidor  an  xi  (29  juillet  1800).  —  Arrêté  relatif  aux  poursuites 
contre  les  agents  de  l'administration  générale  des  monnaies. 

29  thermidor  an  xi  (  i  7  août  i8o3). —  Arrêté  relatif  à  la  mise  eu 

jugement  des  préposés  de  l'octroi  municipal  et  des  préposés 
des  douanes. 

*  21  frimaire  an  xn  (i3  décembre  i8o3).  —  Arrêté  relatif  aux  for- 

malités à  observer  pour  les  transactions  entre  des  communes 
et  des  particuliers  sur  des  droits  de  propriété. 

26  germinal  an  xii  (17  avril  1806).  —  Arrêté  rehitif  à  bi  lixation  et 
à  la  comptabilité  des  dépenses  départementales. 


I 
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•H)  |[iM'iniiial  ail  \ii  ^  1 1)  a\ril  |>^<>M  —  Vrrt'lc  rclalilaiix  larils  dOc- 
Iroi  (aii.  -^V 

'S  lliuoal  ail  \ii  [i6  mai  i8o^).  —  Séiialus-t'oiKsiilh»  ()r{(ain(((i(»  de 
ia  C.onslihilion  (arl.  i  i.  3.").  .'îy.  ho,  /i3,  ^f)  à  77,  8t)  à  85, 

1)5  ,     toi,      1  o'i  .     MO,     I   I  /|     cl     l   !  f)). 

.>  messidor  an  \ii  (r>i>  juin  180/1).  —  Dt'irel  rclalir  aux  associalioiis 
roli|jieuses  (arl.  /i). 

•> '1  iiiJ'ssidor  an  \ii  (i3  juillol  180/4).  —  Di'crcl  rolalil  anv  moiils- 
de- piété. 

*  aZi  messidor  an  \ii  (i3  juillet  180/1).  —  JJéciel  reialilaux  cérëiuo- 
nies  publiques,  préséances,  honneurs  civils  et  niililaires 
(l^-  partie,  titre  I'^  art.  i^  2  ,  8  et  9,  IP  partie,  litre  X). 

^  lO-'jô  iheniiidor  an  \ii(io  août  180/1).  —  Avis  du  Conseil  d'Etat, 
approuvé  par  TEnipereur  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  en  1812, 
portant  que  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées 
des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur 
compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  conditions  que  celles  de  l'autorité  judiciaire. 

<l  hiiimaire  an  xiii  (3i  octobre  180/1).  — Décret  relatif  au  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux. 

:>3  brumaire  an  xiii  (12  novembre  180/1).  —  Décret  concernant  Uîs 
Trais  de  ré[}ie  des  octrois. 

"  0  frimaire  an  xiii  (27  novembre  i8o/i).  —  Décret  relatif  aux  hon- 
neurs militaires  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine 
(art.  35). 

()  ventôse  an  xiii  (28  février  i8o5).  —  Loi  relative  aux  plantations 
des  ijrandes  routes  et  des  chemins  vicinaux  (art.  8). 

18  mars  180O.  —  Loi  sur  l'établissement  des   conseils  de    pru- 
d'hommes (art.  87  ). 

27  mars  t8o0.  —  l)éci«4  cpii  réserve  les  jilaces  de  secrétaires  d'am- 
bassade <'t  de  léjjatioii  aux  anditcMirs  au  (Conseil  d'Etat. 
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2  1  avril  180G.  —  Loi  relative  aux  acquisitions  nécessaires  pour 
rétablissement  de  haras  (art.  3). 

*  :3  2  avril  1806. —  Loi  relative  à  la  Banque  de  France  (art.  21  et  2  2). 
"  11  juin  1806.  —  Décret  sur  l'organisation  et  les  attributions  du 

r 

Conseil  d'Etat. 

*  22  juillet  1806.  —  Décret  contenant  règlement  des  affaires  contèn- 

tieuses  portées  au  Conseil  d'État. 

9  août  1806.  —  Décret  relatif  aux  formalités  à  observer  pour  la  mise 
en  jugement  des  agents  du  Gouvernement. 

2  septembre  1806.  —  Décret  portant  établissement  d'une  commission 
des  pétitions. 

i3  septembre  1806.  —  Décret  portant  règlement  sur  les  pensions. 

*  12  décembre  1806.  —  Décret  portant  règlement  sur  les  pilotes  la- 

maneurs  (art,  ki). 

12  juillet  1807.  —  Décret  sur  l'instruction  des  affaires  concernant  la 
liste  civile. 

""  10  septembre  1807.  —  Code  de  commerce  (art.  87,  relatif  à  l'auto- 
risation des  sociétés  anonymes,  et  art.  61 5,  sur  la  création 
des  tribunaux  de  commerce). 

16  septembre  1807.  —  Loi  sur  l'interprétation  des  lois. 
16  septembre  1807.  —  Loi  relative  à  l'organisation  de  la  Cour  des 
comptes  (art.  17). 

16  septembre  1807.  —  Loi  sur  le  dessèchement  des  marais  (art.  5, 
2/1,  26,  3Zi,  /i5,  51,  52  et  56). 

7  janvier  1808.  —  Décret  portant  que  l'autorisation  de  l'Empereur 
est  nécessaire  aux  ecclésiastiques  français  pour  demander  ou 
accepter  la  collation  d'un  évéché  in  partibus,  et  que  les  bulles 
doivent  être  examinées  en  Conseil  d'État. 

11  janvier  1808.  —  Avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  par  l'Empe- 
reur, portant  que  le  recours  au  Conseil  d'État  contre  une 
décision  du  Conseil  des  prises  n'a  pas  d'effet  suspensif. 


iq  iVviitM"  1808. —  StMialiis-consulU'  or«}aiH(|ue  rolalit  à  radiuission 
(les  étrangers  aii\  droils  do  citoyens  IVanc^'ais. 

i""mars  1808.  —  Decrel  ronremanl  les  litres  (ml.  /i). 

i""  mars  1808.  —  Déeret  coneenianl  les  majorais  (arl.  ti,  5'^ 
et  ()G). 

I  7  mars  1808.  —  DeVret  porlani  or[;anisation  de  rUniversife  (arl.  58, 
83,  83,  i36,  137  et  166). 

'   17  mars  1808.   —   Discret  relatif  au  culte  israélite  (art.  2). 

*  18  mai  1808.  —  Décret  contenant  organisation  des  comptoirs  de  la 

Banque  de  France  (art.  9  et  8). 

39  mai  1808.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empereur, 
sur  les  formalités  à  observer  pour  les  demandes  relatives  à  un 
nouveau  mode  de  jouissance  des  biens  communaux. 

27  octobre  1808.  —  Décret  portant  que  neuf  auditeurs  pris  dans  le 
Conseil  d'Etat  seront  attachés  à  la  direction  des  ponts  et 
chaussées. 

21  décembre  1808.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Em- 
pereur, sur  le  mode  de  remboursement  des  rentes  et  créances 
des  hospices,  communes  et  fabriques,  et  l'emploi  des  capi- 
taux remboursés. 

7  février  1809.  —  Décret  sur  l'exécution  des  jugements  rendus  au 
profit  des  étrangers,  dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  a 
eu  recours  au  Conseil  d'Etat. 

"  27  mars  1809.  —  Décret  relatif  au  mode  de  communication,  à  la 
commission  du  contentieux,  des  pièces  justificatives  déposées 
aux  archives  de  la  Cour  des  comptes,  dont  la  représentation 
sera  jugée  nécessaire ,  dans  le  cas  de  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
contre  un  arrêt  de  cette  Cour. 

*  r*"  avril  1809.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empereur, 

relatif  à  l'autorisation  des  associations  de  la  nature  des  ton- 
tines. 
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/i  mai  1809.  —  Décret  relatif  aux  majorats  (art.  h  et  10). 

*  17  mai  1809. —  De'cret  relatif  aux  octrois  municipaux  et  de  bieufai- 

sance  (art.  7  et  i36). 

/i  juin  1809.  —  Décret  concernant  le  payement  des  pensions  accor- 
dées sur  les  fonds  des  communes. 

*  i5  octobre  1809.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empe- 

reur, relatif  à  l'autorisation  des  compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles. 

26  décembre  1809.  —  Décret  concernant  l'organisation  et  le  service, 
des  auditeurs  près  le  Conseil  d'État. 

*  3o  décembre  1809.  —  Décret  relatif  aux  fabriques  d'église  (art.  97 

et  1 13). 

21  janvier  1810.  —  Décret  contenant  règlement  sur  les  fonctions 
des  auditeurs  attachés  au  ministère  de  la  police  et  à  la  préfec- 
ture de  police  ,  et  aux  quatre  conseillers  d'Etat  chargés  chacun 
d'un  arrondissement. 

3o  janvier  1810.  —  Sénatus-consulte  sur  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne (art.  2  5  et  77). 

5  février  1810.  —  Décret  contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et  la 
librairie  (art.  2). 

"   ik  février  1810.  —  Loi  relative  aux  impositions  et  emprunts  pour 
-     les  dépenses  du  culte,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  des 
fabriques  (art.  i""  et  3). 

*  20  février  1810.  —  Décret  contenant  règlement  sur  les  conseils  de 

prud'hommes. 

*  20  avril  1810.  —  Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'ad- 

ministration de  la  justice  (art.  5  et  39). 

*  21  avril  1810. —  Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les  car- 

rières (art.  5,  28,  38,  /i6,  6^  et  7.3). 

*  i5  octobre  1810. —  Décret  relatif  aux  manufactures  ou  ateliers  qui 

répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 
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*  xU  lUrtMiibn'  ivSio.  —  DenvI  rclalilà  la  (>laiila(ioii  des  (limes  (ai- 

lii-lc  'i). 

T)  aM-il  i8»  i. —  Di'i'irl  iclatil  aii\  a((|iiisili()ns  laites  par  les  (U'pai- 
teinouls,  aiTondisseinenl^  on  coinimiiies  (arl.  'j). 

7  avril   iSii. —  Héerel    relalil' à  la   classiriealioii  des  aiidilcurs  près 

le  (^.onseil  <ri']lal. 

*  0  mai  iSi  1.  —  Décrol  relalilanx  redevances  fixes  el  proporlioniiellos 

sur  les  mines  (arl.  36  el  /iG). 

i  ()   mai    i8ii.  —   Avis  du  Conseil  d'Elal   relatif  au  IrailemenI  des 
vicaires. 

I  8  juin  1  8  1  1 .  —  Décret  qui  fixe  le  ran(f  des  auditeurs  dans  les  céré- 
monies j)ul)lique'^. 

iG  décembre  i8i  t.  —  Décret  sur  la  construction,  la  rc^paration  el 
Tenlrelien  des  loutes  (art.  iG). 

'>-j  janvier  i8io.  —  Avis  du  Conseil  d'Ktat  relatif  à  l'instruction  des 
conflits  d'afti'ibu lions. 

8  avril  i8i3.  —  Décret  porlant  que,  dans  le  cas  où  l'Empereur  pré- 

sidéra  le  Conseil  d'Etat,  les  maréchaux  de  l'Empire  et  grands 
officiers  de  la  Couronne  qui  l'y  auraient  accompagné  en  vertu 
de  ses  ordres,  y  siégeront  parmi  les  membres  dudit  Conseil 
et  après  les  présidents  des  sections,  et  qu'ils  prendront  part 
à  la  discussion  des  affaires  et  donneront  leur  avis  comme  les 
autres  membres  du  Conseil. 

G  avril  i8i6.  —  Arrêté  du  Gouvernement  provisoire;  portant  que  le 
Conseil  d'Elat  continuera  ses  fonctions. 

i6  avril   i8i'i.  —  Arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume  portant 
nomination  des  membres  du  Conseil  d'Etat  provisoire. 

29  juiii  181/1.  —  Ordonnance   du  Roi  concernant  l'organisation  du 
Conseil  d'État. 

5  juillet  181  A.  —  Ordonnance  portant  nomination  des  membres  du 
Conseil  d'Etat,  et  qui  conserve  le  titre  de  conseillers  d'Elat 
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honoraires  et  maîtres  des  requêtes  honoraires   aux  memhres 
qui  restaient  de  l'ancien  Conseil  existant  en  1789. 

i'""  octobre  181/1.  —  Ordonnance  sur  le  remplacement  des  membres 
du  comité  du  contentieux,  en  cas  d'empêchement  ou  d'ab- 
sence. 

9  janvier  181 5.  —  Ordonnance  qui  renvoie  au  comité  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État  le  jugement  des  affaires  dont  l'instruc- 
tion n'était  pas  achevée  au  moment  de  la  suppression  du 
Conseil  des  prises. 

3i  mars  181 5.  — Décret  qui  rétablit  la  commission  du  contentieux 
telle  qu'elle  était  instituée  par  les  décrets  des  1 1  juin  et 
22  juillet  1806. 

22  avril  181  5.  —  Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire 
(art.  1"-,  18,  5o  etB8). 

2  3  août  181  5.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  Con- 
seil d'Etat. 

2 A  août  181 5.  —  Ordonnance  contenant  le  tableau  des  conseillers 
d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  leur 
répartition  entre  les  divers  comités  du  Conseil  d'Etat  ^ 

5  septembre  181 5.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  remise  au  secré- 
tariat du  Conseil  d'État  des  archives  du  Conseil  des   prises. 

i3  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  qui  détermine  par  qui  sera  pré- 
sidé le  Conseil  d'État,  lorsque  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres et,  à  son  défaut,  le  garde  des  sceaux  seront  empê- 
chés de  le  présider. 

29  novembre  181 5.  —  Ordonnance  qui  relève  de  la  déchéance  résul- 
tant de  l'expiration  des  délais  fixés  parle  règlement  du  22  juil- 
let 1806  ceux  qui,  en  raison  des  événements  arrivés  depuis  le 

'  Le  tableau  des  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et 
extraordinaire  a  été  modifié,  sous  la  Restauration,  par  les  ordonnances  suivantes  : 
1'' janvier  1816,  yo  janvier  1819,  16  juillet  1820,  9  janvier  1822,  8  janvier  1828, 
26  août  1826,  12  novembre  1828,  1"  mars  1829. 


'io  mars  i  iS  i ,» ,  aiiraicnl  viv  cinpoclii's  de  se  pourvoir  au  (iou- 
seil  d'Klal  (lan>  losdils  «lôlais,  cl  li\o  («'Ini  dans  IcquoI  devroni 
clic  ju"<'>culccs  au  (lonstMl  les  ict|ii('<lcs  v\\  ioli(d'  de  laps  de 
lemp>. 

I  f)  aNid  181  <».  —  Oi'doiiuauce  |)(iilaul  insliliiliou  des  meuibres  de  la 
cour  de  (iohnai-,  doni  rarliele  .')  [)oilc  (pie  le  sieur  do  Serre, 
premier  pn'sideiil,  sera  leuu  d'opler  eulre  lesdiles  louctious 
<l(»  premier  présideul  cl  celles  de  conseiller  (TKlal  en  seivice 
(M'dinaire.  o{  (pie.  dans  le  cas  oij  il  conlinueraiï  à  exercer  celles 
de  j)i(Mnier  présidtMil,  il  |)assera  eu  service  exlraordiuaire 
dans  le  (ionseil  dKlat. 

98  avril  181  0.  —  Loi  de  linances  (art.  i5i,  relatif  aux  octrois). 

.")  lévrier  1817.  —  Loi  sur  les  élections  (art.  6). 

*  ù  avril  i<Si  -.  —  Ordonnance  relalive  à  l'acceptalion  des  dons  et  lejjs 
laits  aux  ('lablissenuMils  ecclésiastiques  et  autres. 

t  9  avril  181 -.  —  Ordonnance  du  Roi  |)orlanf  r('glenient  pour  U; 
Conseil  d  l^lal. 

10  septembre  i<Si-.  —  Ordonnance  qui  réunit  les  avocats  aux  Con- 
seils du  l{oi  et  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation. 

:>3  avril  181  g.  —  Ordonnance  relalive  à  la  composition  des  Conseils 
généraux  du  commerce  et  des  manufactures,  qui  donne  aux 
ministres  la  faculté  d'adjoindre  leurs  membres,  avec  voix  con- 
>nllalive,  au  comité  de  Fintérieur  (art.  \k). 

1  <)  juillet  1820.  —  Ordonnance  portant  que  des  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  pourront  être  attachés  aux  divers 
comités  du  Conseil  d'Etat. 

1  9.  décend)re  1891.  —  Ordonnance  relative  aux  conflits  d'attributions. 

9  janvier  i8îî2.  —  Ordonnance  relative  au  Conseil  d'Ktat. 

10  décembre  \H9.'A.  —  Ordonnance  relative  au  compte  général  de 
l'administration  des  finances  et  aux  comptes  des  dépenses  de 
chaque  ministère  (art.  7). 

28  juillet   i8:r/j.  —  Loi  sur  les  chemins  vicinaux  (art.  5). 


2  0  août  182/1. 
d'Élal. 
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Ordonnance  relalive  à  1  organisation   ilii   Conseil 


■  3  mars  1825.  —  Ordonnance  relalive  aux  preshylères  el  à  la  dis- 
traction de  leurs  parties  superflues. 

27  avril  1825.  —  Loi  concernant  Tindemnité  à  accorder  aux  anciens 
propriétaires  des  biens-fonds  confisqués  et  vendus  au  profit 
de  l'Etat,  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les  condamnés  et 
les  déportés  (art.  lU). 

h  mai  1825.  —  Ordonnance  pour  Texécution  de  la  loi  du  27  avril 
1826  (art.  h\  et5i)i. 

"20  mai  1825.  —  Loi  relative  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes. 

"  21  août  1826.  —  Ordonnance  concernant  le  gouvernement  de  Tîle 
Bourbon,  c|ui  règle  notamment  l'organisation  du  conseil  privé 
et  les  recours  ouverts  contre  ses  décisions. 

*  28  septembre  1825. —  Ordonnance  relative  aux  formalités  qui  doi- 

vent précéder  la  concession  des  relais  de  mer,  alluvions  et 
aulres  objets  dépendant  du  domaine  public. 

'^  18  janvier  1826.  —  Ordonnance  relative  au  tarif  des  dépens. pour 
les  procédures  qui  s'instruisent  au  Conseil  d'Etat. 

*  9  février  1827.  —  Ordonnance  sur  le  gouvernement  de  la  Marti- 

nique et  de  la  Guadeloupe. 

*  21  mai  1827.  —  Code  forestier  (art.  66  et  90). 

"  l'^^'juin  1828.  —  Ordonnance  sur  les  conflits  d'attributions. 
3o  juillet  1828.  —  Loi  relative  à  l'interprétation  des  lois. 

*  27  août  1828.  —  Ordonnance  sur  le  gouvernement  de  la  Guyane 

française  (  art.  166). 

'  Voir,  en  outre,  l'ordonnance  du  8  mai  1825 ,  qui  constitue  la  commission  de  liqui- 
tlaiion  (le  l'indemnité,  et  les  ordonnances  du  10  avril  1829  et  du  20  décembre  i83o, 
sur  les  fonctions  des  auditeurs  attachés  à  la  commission  de  liquidation  de  l'indemnité  I 
des  émigrés. 


'  ii  I  aoùl  iv'^*».'^.  —  OuldUiKuu'i' sur  l«'  mode  di'  piocoder  ilt'vaiil  les 
rou^ciU  piivi's  des  colonies  (ml.    i 'i  ol   t38  à  1A7). 

5  novenibri'  i8-j8.  —  Ordomiaiic»'  couccnianl  Torifanisalion  du  (Ion 
st'il  d'Élal. 

'JÔ  inai's  i83o. —  OKloiuianc»'  irlalivc  au\  alVaiics  (|ui  ne  doivoni 
pas  ètro  [)orléos  aux  assemblées  ijéiu^ralos  du  Conseil  d  l^llal. 

I  •->  aonl  i83o.  —  Ordonnance  sur  le  Conseil  crKlal. 

•>o  août   i83o.  —  Ordonnance  (|ui  noinine  une  coniinission  pour  prc*- 
parer  un   piojet  de  loi  sur  la  réforme  à  introduire  dans  Toi* 
{[anisalion  el  les  altrihulions  du  (Conseil  d'Klal. 

*io  aoùl  i83o.  —  Oi'donnance  ielaliv(^à  la  i'('or<;anisalion  provisoire 
du  (iOnseil  d  K(al. 

*  8  décembre  i83o.  —  Ordonnance  relalive  à  la  commission  char^jée 

de  Texamen  des  comptes  ministériels. 

•>  février  i83i.  —  Ordonnance  concernant  ies  affaires  contentieuses 
portées  au  Conseil  d'Klai. 

>  •>  mars  i  83 1.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du  2  février  pré- 
cédent sur  la  |)ublicité  des  séances  du  Conseil  d'Etat  et  le 
mode  de  décision  des  affaires  contentieuses  et  des  conflits,  el 
(pii  cvw  un  ministère  pul)lic  au  sein  du  comité  de  justice 
administrative. 

•i  a>ril  i83i.  —  Ordonnance;  relative  à  la  présidence  des  séances  du 
Conseil  (fEtaL  en  cas  d'empêchement  du  jjarde  des  sceaux. 

*  1  1  avril  i83i.  —  Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  (art.  9.^). 

*  18  avril  1  83  I .  —  Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer  (art.  557). 

i3  mai  i83i.  —  Oidonnance  qui  admet  les  auditeurs  de  i"^''  classe 
au  Conseil  d'Etat  à  exercer  les  fonctions  du  ministèn;  public 
près  le  Conseil. 

\)  septembre  _i  83 1 .  —  Ordonnance  sur  Iw  foinies  de  ju^|ement.  au 
Conseil  d'Etat,  des  jjrises  maritimes. 

1  -à. 
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9  1  avril  i83î>.  —  Loi  porlanl  (ixalion  du  budget  des  defjeiises  de 
l'exercice  i832  ,  dont  l'article  7  dispose  que  :  r  A  partir  de  la 
'f  promulgation  de  la  pre'sente  loi ,  les  droits  perçus  par  le  secrë- 
rr  taire  du 'Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  jan- 
•f  vier  1826,  sous  le  titre  àQ  frais  de  greffe,  seront  par  lui  versés 
ffdans  ]es  caisses  du  receveur  de  l'enregistrement  et  profile- 
rr  ront  à  l'État.  ^^ 

21  avril  1882.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 

de  l'exercice  1882,  dont  l'article  3o  est  relatif  aux  recours 
formés  devant  le  Conseil  d'l^]tal  en  matière  de  contributions 
directes. 

■ik  avril  1882.  —  Ordonnance  qui  réduit  le  traitement  des  conseil- 
lers  d'Ltat  et  celui  du  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat. 

22  juin  i883.  —  Loi  sur  la  formation  des  conseils   généraux   de 

département  et  des  conseils  d'arrondissement,  dont  l'article  58 
porte  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  au  sujet  des  opérations 
électorales,  sera  jugé  publiquement  et  sans  frais. 

1  o  août  1 886.  —  Ordonnance  qui  dispose  (art.  55)  que  les  arrêtés  du 
conseil  d'administration  établi  près  du  gouverneur  de  l'Algé- 
ne  pourront  être  déférés  au  Conseil  d'Etat,  mais  qu'ils  seront 
néanmoins  provisoirement  exécutoires,  à  moins  que  le  gou- 
verneur n'en  suspende  l'exécution  sur  la  demande  des  parties. 

25  mai  i885,  —  Loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des  com- 
munes et  autres  établissements  publics. 

*  5  juin  i885.  —  Loi  sur  les  caisses  d'épargne  (art.  i'"'). 

"  21  mai  1886.  —  Loi  relative  aux  chemins  vicinaux. 

^'  1  8  juillet  1  887.  —  Loi  syr  l'administration  municipale  (arL  /ii ,  kZ ^ 
5oet58). 

5  février  1888.  —  Ordonnance  qui  crée  au  Conseil  d'Etat  un  comité 
des  travaux  j)ublics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

'■  27  avril  1888.  —  Loi  relative  à  l'assèchement  et  à  l'exploitation  des 
mines  (art.  8 ,  6  et  7). 
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lo  luiii   i838.  —  Loi   sur  les  atlribulioiis  (l(\s  coiisimIs  «jônéiaux  cl 
(li'S  coiisoils  (rarrondissiMnciil  (arl.  •?().  »'i  i .  'M)  o(  .*i8). 

i8  sepliMubiv  i8iî«).  —  Onlomiaucc  (In  Uoi  siii'  rorjfaiiisalioii  du 
(iousoil  (rKtal. 

17  juin  iS'io.  —  Loi  sur  l«*  sol  (arl.  1  "  (»(  suiv.). 

«  H  juiu  i8io.  —  Onloiinancc  porlaul  iv'fltMUcul  iult'iicîui*  pour  lo 
Conseil  d'Hlat. 

I  1  juiu  i8^i>.  —  Loi  de  iinances  (arL  8.  iclalii' aux  octrois). 

»iG  octobre  i8/i3.  —  Oidounauce  portant  :  rcArt.  i*"'.  Il  est  provisoi- 
-  retiieiil  sursis  à  Texecution  du  G""  paragraphe  de  Tarticle  1  0  de 

r 

"l'ordonnance  du  6  septembre  1889  ^^^'  '*'  Conseil  cr^tal.^ 

njjuillel   18^5.  — Loi  sur  le  Conseil  d'EtaL 

32  août  18^5.  —  Ordonnance  relative  à  la  composition  du  comile 
chargé  de  diriger  Tinstruction  e'crite  et  de  préparer  le  rapport 
des  affaires  administialives  contentieuses  soumises  au  Conseil 
dKtat. 

3o  novembre  i8/io.  —  Ordonnance  relative  à  l'examen  des  aspirants 
au  tilre  d'auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

!>  novembre  18/1O.  —  Ordonnance  qui  fixe  les  traitements  des  mem- 
bres  du  Conseil  d'Etalon  service  ordinaire  et  celui  du  secré- 
taire  général  du  Conseil  d'I'ifat. 

'îy  décembre  18/iG.  —  Ordonnance  qui  détermine  les  affaires  (jui  ne 
seront  point  portées  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat 
et  ne  seroni  soumises  qu'à  l'examen  des  comités. 

i  2  mars  1  848.  —  Décret  qui  réduit  le  nombre  des  conseillers  d'Étal. 

lô  mars  i8/i8.  —  Arrêté  concernant  le  jugement  des  pourvois  au 
Conseil  d'Etat  en  matière  de  contiibutions  directes. 

18  avril  18/18. —  Décret  qui  supj)rim(;  le  service  (extraordinaire  du 
Conseil  d'Etal. 

5  septembre  i8/i8.  —  Aiiè(<*  porlanl   d(*signalion   d(es  chefs  de  s(m- 


— '^^{  198  ).c-5^— 

vice  qui   poiHTont  être  appelés  à  prendre  part  aux  de'libe'ra- 
tions  du  Conseil  d'Etat. 

2  5  octobre  i848.  —  Loi  relative  à  la  commission  de  surveillance  de 

la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

k  novembre  18/18.  —  Constitution  qui,  dans  ses  articles  71  à  76, 
55,  65  et  80,  statue  sur  la  composition  et  les  attributions 
du  Conseil  d'Etat,  et  institue,  dans  son  article  89,  un  tribunal 
des  conflits. 

6  janvier  18/19.  —  Arrêté  qui  fixe  les  traitements  des  membres  du 
Conseil  d'Elat  et  de  divers  membres  de  la  magistrature. 

3  mars  18/19.  —  Loi  organique  du  Conseil  d'État. 

8  mars  18/19.  —  Résolution  de  l'Assemblée  constituante,  interpréta- 

tive des  articles  65  et  80  de  la  Constitution. 

*  2/1  avril  1 8/19. —  Arrêté  portant  règlement  d'administration  publique 

sur  la  composition  du  conseil  de  surveillance  de  l'administra- 
tion de  l'Assistance  publique,  à  Paris  (art.  2). 

9  mai  18/19.  —  Arrêté  qui  promulgue  le  règlement  d'administration 

publique  sur  le  concours  pour  la  nomination  des  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat. 

26  mai  18/19,  —  Règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat. 

*  3  décembre  18/19. —  ^^^  ^^^^'  ^'^  naturalisation  des  étrangers. 

*  i3  avril  i85o.  —  Loi  sur  les  logements  insalubres  (art.  5  et  10). 
i5  juin  i85o.  —  Règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat. 

*  7  avril  i85i.  —  Loi  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  la 

compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  (art.  5). 

*  3o  mai  1 85 1 .  —  Loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  pu- 

bliques, dont  l'article  2  5  est  relatif  aux  recours  formés  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

1  3  juin  i85i.  — ■  Loi  sur  la  garde  nationale  (art.  3o). 

*  1 1  juillet    i85i.  — •  Loi  sur  les  banques  dans  les  colonies  (art.  i3 

et  1/4). 


*  'i  août  iSi)».  —  \aÙ  l'clativc  à  la  londalion  iVum'  \)i\\\{\nv  en  Vloc'iic 
(  art.  1  o  I. 

3  si'j)loml)iv  i8ôi.  —  Di'citM  sur  rorjjainsalioii  (l«'s  (-hainl)r(vs  de 
riMiiiiuTt'c  (  aii.    i  S  ). 

a  iK'ciMiibiv  i8.)i.  —  l)(»cn'l  <|iii  (lissoiil  rAsstMnl)l(M'  iialioiiale  cl  le 
Conseil  (rKlal. 

•3  tiél'olubiv  i85i.  —  DctMV'l  ([iii.  en  allciulaul  la  i'('(U[{aiiisalioii  du 
(lor{)s  lejjislatil'  ci  du  Conseil  d'b^tal.,  élablil  au|)rès  du  Cliel 
du  IN)UNoir  exécutit  une  Commission  consullalive. 

()  décembre  18.')!.  —  Décret  relalil"  aux  délais  pour  le  ju<jenieiil  des 
conllits,  aux  pourvois  en  matière  couLentieuse  dont  le  Con- 
seil d'Ktat  doit  connaître,  et  aux  décisions  de  la  sOclion  du 
contentieux  qui  n'auraient  pu  être  lues  en  audience  publi([ue. 

i  1  décembre  i85i.  —  Décret  qui  détermine  les  fonctions  de  la  Com- 
mission consultative  créée  par  décret  du  2  décembre  précé- 
dent, et  qui  ra[)pelle  notamment  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  décret  en  matière  lé[]islative  qui  lui  seront  soumis 
par  le  Président  de  la  République  et  à  remplir  les  fonctions 
déféiées  au  Conseil  d'Etat  par  l'article  12  de  la  loi  du  nj  juil 
let  i8/i5,  sauf  les  matières  du  contentieux  administratif. 

i5  décembre  i85i.  —  Décret  portant  (ju'une  section  dite  iVadminis- 
tralion  remplira  les  fonctions  déférées  à  la  Commission  con- 
sultative par  l'article  3  du  décret  du  i  1  décembre. 

1 1»  flécembre  i85i.  —  Décret  qui  détermine  les  alfaires  (|ni   seront 
portées  à  l'assemblée  (générale  de  la  section  d'administration 
<le  la  Commission  consultative  et   celles  qui  ne  seront  sou 
mises  (ju'aux  délibérations  des  comités. 

j6  décendjre  i85i.  —  Arrêté  du  |jarde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  qui  divise  la  section  d'adtninistration  de  la  Conmiis 
sion  consultative  en  trois  comités. 

I  (i  janvier  1 852.  — Constitution  (|ui,  dans  ses  articles  /i-y  à  53,  statue 
sur  le  Conseil  d'Klal. 
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95  janvier  i852.  — Décret  organique  sur  le  Conseil  d'Elal. 

80  janvier  i852.  —  Décret  portant  règlement  intérieur  pour  le  Con- 
seil d'Etat. 

*3i  janvier  i852.  —  Décret  sur  les  congrégations  et  communautés 
religieuses  de  femmes. 

3  février  1862.  —  Décret  relatif  à  la  désignation  de  membres  du 
Conseil  d'Etat,  soit  pour  faire  partie  d'un  comité  ou  d'nne 
commission,  soit  pour  prendre  part,  à  un  litre  quelconque,  à 
l'exécution  d'une  loi. 

"  21  février  i852.  —  Décret  sur  la  fixation  des  limites  de  la  mer 
(art.  2). 

22  mars  i852.  —  Décret  qui  règle  les  rapports  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  avec  le  Président  de  la  République  et  le 
Conseil  d'Etat,  et  établit  les  conditions  organiques  de  leurs 
travaux. 

'  2  5  mars  i852.  —  Décret  sur  la  décentralisation  administrative. 

2/1  octobre  i852.  —  Décret  qui  fixe  le  traitement  du  vice-présideni 
du  Conseil  d'Etat. 

18  décembre  i852. —  Décret  qui  prescrit  la  formation,  dans  le  sein 
du  Conseil  d'Etat,  d'une  commission  des  pétitions. 

2  5  décembre  i852.  —  Sénatus-consulte  portant  interprétation  et 
modification  de  la  Constitution  (art.  2,  /i  et  12). 

""  1'  juin  i853.  —  Loi  sur  les  conseils  de  prud'bommes  (art.  1"). 

■'  9  juin  i853.  —  Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  2/1  et  32). 

''  10  août  i853.  —  Décret  sur  le  classement  des  places  de  guerre  et 
sur  les  servitudes  militaires  (art.  20,  32  et  3/i). 

*  16  août  i853.  —  Décret  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière, 
l'organisation  et  les  attributions  de  la  commission  mixle 
des  travaux  publics  (art.  A). 

'9  novembre  i853.  —  Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
9  juin  i853  (art.  /io  et  h?)). 
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'iô  iit)\t'nibiv  iSÔ3.  —  Di'cifl  iDiu'iMiianl  les  mailios  des  r('(|Ui'los 
t'ii  stM'>iro  oxlraoïilinaiic  cl  les  audilcms  ati  (ioiisoil  (TKlal. 

1  (>  juin  i85'i.  —  Dt'crtM  <]iii  allcuii',  à  (ilic  de  Irais  de  icpivsenla- 
lion,  mu»  allocation  animcHc  de  3o.ooo  francs  an  picsidoni 
du  (loiisoil  d  Klal. 

i>  judicl  i85/i.  —  HiMTcl  (|ni  inslilnc  nn  (.onscil  d('s  |)ris(\s  à 
Paris. 

"'  •>  mai  iSj,').  —  Loi  relative  à  rélablisseinent  (riiuc  laxo  nuniicipalc 
sur  les  chiens  (art.  ',]  ). 

.">  mai    i(S55.  —  Loi  suc  i'or|janisation    municipale  (art.  93,  /i5, 
6G  et  5o). 

'  ^t^  juillet  i85G.  —  Loi  suc  la  conservation  et  raménagemeiit  des 
sources  d'eaux  minérales  (art.  i"). 

"  19  juin  1807.  —  Loi  relative  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  cul- 
ture des  landes  de  Gascogne  (art.  5  et  6). 

c>8  mai  i858.  —  Loi  relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
mellre  les  villes  à  l'abri  des  inondations  (art.  2). 

"  '>8  mai  i858.  —  Loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros  (art.   1"). 

A  juin  i8r)8.  —  Sénatus-consulte  relatif  à  la  compétence  de  la  haute 
cour  de  justice. 

17  juillet  i858.  —  Décret  qui  porte  que  la  section  de  la  guerre  et 
de  la  marine  du  Conseil  d'État  prendra  le  titre  de  Section  de 
la  fpierre,  de  la  marine,  de  V Algérie  et  des  colonies. 

G  novembre  i858. —  Décret  qui  porte  de  quinze  à  dix-huit  le  nombre 
des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.     . 

27  décembre  1808. —  Décret  pour  l'exécution  du  décret  du  sGmars 
1802  sur  les  rues  de  Paris  (art.  2). 

"  12  mars  i8.5(j.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publi(|ue 
pour  l'exécution  des  lois  sur  les  magasins  généraux  et  les 
ventes  publi(|ues  de  marchandises  en  gros  (art.  1"). 


'  19  mars  1859.  —  Décret  sur  l'ouverture  des  temples  protestants  et 
Texercice  des  cultes  non  reconnus. 

9  mai  1859.  —  Décret  qui  institue  un  Conseil  des  prises  à  Paris. 

*  11  juin  1859.  —  Loi  qui  détermine,  pour  la  Gol'se  et  pour  l'Ai- 

gérie,  les  délais  des  instances  devant  le  Conseil  d'Etat  et  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

*  1 1  juin  1869.  —  Loi  sur  le  défrichement  des  bois  des  particuliers. 

^  28  juillet  1860.  —  Loi  relative  au  reboisement  des  montagnes 
(art.  5). 

'■  28  juillet  1860.  —  Loi  relative  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et 
des  terres  incultes  appartenant  aux  communes  (art.  3). 

1*"^  octobre  1860.  —  Décret  qui  modifie  la  répartition  en  deux  classes 
des  auditeurs  au  Conseil  d'Etat. 

9  2  décembre  1860.  —  Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  à 
prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat,  avec  les 
droits  et  prérogatives  y  déterminés. 

23  janvier  1861.  —  Décret  qui  modifie  le  précédent. 

3  février  1861.  —  Décret  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etat,  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

*  i3  avril  1861.  —  Décret  modifiant  celui  du  26  mars  i852  sur  la 

décentralisation  administrative. 

3 1  décembre  1861.  —  Sénatus-consulte  qui  modifie  les  articles  A  et  1 2 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862,  relativement  au 
•  budget,  aux  virements  et  aux  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires. 

"  i5  janvier  1862.  —  Décret  relatif  à  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises. 

'  3o  décembre  1862.  —  Décret  relatif  à  la  publicité  des  audiences 
des  conseils  de  préfecture  pour  le  jugement  des  affaires  con- 
tentieuses  (art.  3). 


'  •>  mai  i8(>3. — Déi  rel  ijui  dôlennine  les  rèjjli's  relalivosà  la  vorilica- 
(ioii  des  l'oniplos  do  la  coinpajfnio  des  chemins  do  l'or  do  TLlst 
t^arl.  9  et  îi8)'. 

I  "  mai  i863.  —  Décret  (|iii  porte  à  dix-iioul  le  nombre  des  conseil- 
lers d'Klal  en  service  ordinaire»  hors  sériions. 

7  septembre  i8G3.  —  Décrel  ([ui  reserve  an\  andileurs  au  Conseil 
d'Ktat  un  certain  nombre  do  places  dans  radministration  el 
dans  la  majjisiralure.  ol  li\e  la  durée  de  leur  sla<>(vui  (^ionseil. 

i8  octobre  i8(k).  —  Décret  qui  porte  à  trois  le  nonibro  des  vice- 
présidents  du  Conseil  d'Ktat,  et  hxe  leurs  attributions. 

"  'i  juin  i86^.  —  Loi  sur  le  régime  disciplinaire  des  conseils  de 
prud'hommes  (ait.  i*"^). 

*  i"*^  août  i86ù.  —  Décret  rclatit'à  rétablissement  des  abattoirs. 

"^  i3  août  18.G/1.  —  Décret  relatif  aux  foires  et  marchés  aux  bestiaux. 

7  septembre  t86/i.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  3o  janvier  i852, 
portant  rèjjlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat. 

5  octobre  18G/».  —  Décret  qui  modifie  les  attributions  de  deux  sec- 

tions du  Conseil  d'État. 

*  3  novembre  i86/i.  —  Décret  relatif  à  la  procédure  devant  le  Conseil 

d'Etat  en  matière  contentieuse  et  aux  règles  à  suivre  par  les 
ministres  dans  les  affaires  contenlieuses. 

3i  décembre  i86/i.  —  Décret  relatif  au  titre  de  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire. 

3i  mai  i8G5.  —  Loi  relative  à  la  poche  (art.  i*""). 

'2  t  juin  i865. —  Loi  sur  les  conseils  de  préfecture,  dont  l'article  1  9. 
est  relatif  aux  recours  formés  devant  le  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière répressive. 

'  D'autres  décrets  semblables  ont  été  rendus ,  aux  dates  des  6  mai  1 863,  6  juin  1 863, 

6  août  t863,  ao  septembre  i863  et  12  août  1868,  pour  les  autres  grandes  com- 
pagnies de  rliemiiis  de  fer,  à  Tégard  desquelles  l'Etat  a  slipnlo  une  garantie  d'intérôts  el 
\f  partage  des  bénélices. 


■  9  1   juin  i865.  —  Loi  sui*  les  associations  syndicales  (aii.  i3,  16 

et  18). 

*  12  juillet  i865.  —  Décret  concernant  le  mode  de  procéder  devanl 

les  conseils  de  préfecture  (art.  17). 

*  1  9  juillet  i8G5. — Loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (art.  2). 

h  novembre  i865.  —  Décret  qui  porte  à  vingt  le  nombre  des  con- 
seillers d'État  en  service  ordinaire  hors  sections. 

*  9  mai  1866. —  Loi  relative  à  rétablissement  des  forges,  fourneaux 

et  usines  et  à  l'exploitalion  des  minières,  qui  modifie  la  loi 
du  21  avril  1810. 

*  27  juin   1866.  —  Décret  relatif  à  l'abonnement  pour  la  redevance 

proportionnelle  sur  les  mines  (art.  2). 

18  juillet  1866.  —  Loi  sur  les  conseils  généraux  (art.  3,  7  et   10). 

95!  janvier  1867.  —  Décret  qui  modifie  les  attributions  de  la  section 
des  travaux  publics  et  des  beaux-arts  au  Conseil  d'Etat. 

5  février  1867.  —  Décret  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etat,  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

2  3  mars  1867.  —  Décret  qui  modifie  le  décret  précédent. 

"^  99  juin  1867.  —  Loi  sur  la  naturalisation  des  étrangers. 

'  9/1-juillet  1867. —  Loi  sur  les  conseils  municipaux  (art.  7,  8,  19, 
i3,  16  et  20). 

*  9/1  juillet   1867.  —  Loi  sur  les  sociétés,  dont  l'article  ^17  abroge 

l'article  37  du  Code  de  commerce. 

"  1 1  juillet  1868. — Loi  relative  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
(art.  9  et  6). 

3o  décembre  1868.  —  Décret  portant  que  les  fonctions  d'auditeur  au 
Conseil  d'État  sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions 
publiques  salariées. 

17  juillet  1869. —  Décrel  par  lequel  le  contre-seing  des  décrets  por- 
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(tiiil   iipiiiiiialioii  ilo  iMi'iiiliics  (lu  (ioiiscil  (I  Klal  csi  plact' dans 
les  alIrihiiliohN  du  unni^lic  |ii('sidaiit  le  (]oiks(mI  (TKlal. 

^>    uoxomhri'    i^^t»<>.  —   htMicI   conccrnaul    les    audilciiis   au    (ioiiscil 

"^  u(>\('inl)ro  iSfx).  —  DtVrcI  conccrnaul  les  lapporls  onire  le  Gou- 
\»'riionu»nl  de  rKin|MMeui.  le  Si-nal,  le  (lorps  li'ijislalif  et  le 
Conseil  (IKlal. 

I  .')  janvier  i87«).  —  Deeiel  (|ni  porle  piovisoirenieni  à  vinjfl  et  un  le 
nombre  des  conseilleis  (IKlal  en  service  ordinaire  liors  sec- 
tions. 

•>()  jan\ier  1870.  —  Décrel  jjoiianl  ahro[falion  de  celui  du  ^3  jan- 
vier 18G1,  (|ui  modidail  celui  du  99  décembre  1860  auto- 
risant le  préfet  de  la  Seine  à  prendre  pari  aux  délibérations 
du  Conseil  d'Élal. 

\ù  uiars  1870.  —  Décret  relatif  au  concours  pour  la  nomination  des 
auditeurs  au  Conseil  d'Etat. 

•j8  mai  1870.  —  Décrel  qui  modifie  les  attributions  de  la  section  de 
rintérieur.  de  l'instruction  publicjue  et  des  cultes  au  Conseil 
d'État. 

29  mai  1870.  —  Décret  conceiiiant  les  rapports  entre  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil 
d'État. 

*  97  juillet  1870.  —  Loi  relative  à  l'autorisation  des  travaux  pu- 
blic.M. 

U  septembre  1870.  —  Décret  portant  nomination  des  ministres  et 
flisposant  que  le  ministère  de  la  présidence  du  Conseil  d'Etat 
est  su[)primé. 

19  septembre  1870. —  Décret  qui  autorise  provisoirement  le  ministre 
de  la  justice  à  statuer,  sans  prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
sur  les  demandes  de  naturalisation. 

i5  septembre  1870.  —  Décret  qui  suspend  de  leurs  fonctions  les 
niend)res  du   Conseil  crElal,   en  attendant  la   réorganisation 


du  Conseii  par  l'Assemblée  consùtuanle,  et  porte  que  les  at- 
l'aires  administratives  et  contentieuses  urgentes  seront  expé- 
diées par  une  Commission  provisoire. 

19  septembre  1870.  —  Décret  constituant  la  Commission  provisoire 
chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'État. 

"  19  septembre  1870.  — Décret  qui  abroge  Tarticle  76  ,de  la  Consti- 
tution de  Tan  viii. 

29  septembre  1870.  —  Décret  portant  que  les  recours  contre  les  dé- 
cisions rendues  par  le  Conseil  des  prises  seront  portés  devant 
la  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil 
d'État. 

3  octobre  1870.  —  Décret  et  arrêté  réglant  les  conditions  des  déli- 
bérations de  la  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer 

r 

le  Conseil  d'Etat. 

7  octobre  1870.  —  Décret  qui  fixe  l'indemnité  mensuelle  attribuée 
aux  membres  de  la  Commission  provisoire  chargée  de  rem- 

r 

placer  le  Conseil  d'Etat. 

r'  avril  1871.  —  yVrrêté  portant  que  les  membres  de  la  Commis- 
sion provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat  se 
réuniront  et  exerceront  leurs  fonctions  à  Versailles. 

9  1  juin  1871.  —  Loi  relative  à  la  composition  de  la  Commission  de 
surveillance  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations. 

*  1  o  août  187 1 .  - —  Loi  sur  les  conseils  généraux  de  département  (ar- 

ticles /i 7  et  88). 

*  2/1  mai  1872. —  Loi  relative  à  la  réorganisation  du  Conseil  d'Etat 

et  au  tribunal  des  conflits. 

*  27  juillet  1872.  —  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (art.  3o). 

*  21   août    1872.  — Décret  portant  règlement  intérieur  du  Conseil 

d'État. 

*  1 /j  octobre  1872.  —  Règlement  relatif  au  concours  pour  la  nomi- 

nation des  auditeurs  de  2*"  classe. 


8  février  1873. —  Dérri'l  (|iii  nuidilic  raiiii'le  l'^'ilii  rè«{itMnonl  inlo- 
liour,  iMi  et'  (|iii  (onccinc  rix.ninMi   (\vs  niVaiivs  de  rAljjérie. 

I  ()  mars  187^.  —  Loi  sur  le  (icmsoil  supérieur  de  rinslruclion  [)U- 

l)li(|ue  (arl.  i"). 

*  1"^  avril  1873.  —  Loi  relali\e  aux  coiMuiissious  admiiiisiralives  des 

elablisseinenls  de  bieufaisance  (arl.   1  t.) 

7  juin  1873.  — Loi  relali>eaux  nicuibres  des  conseils  <f('néraux  et 
inuuicipaiix  qui  S(»  refuseul  à  remplir  leurs  fondions  (art.  U). 

II  leM-iei    1S7A.  —  Décret  relatif  à   la   redevance  proportionnelle 

sur  les  mines  (art.  ^). 

i*"*^  août  1  876.  —  Loi  relative  à  la  présidence  de  la  section  du  con- 
tentieux et  au  concours  pour  les  places  d'auditeur  de  t'*"  classe. 

I  :>.  août  1876.  — T{èg;lement  relatif  au  concours  pour  la  nomina- 
tion des  auditeurs  de  i*^*"  classe. 

tio  lévrier  1870. — Loi  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  dont 
l'article  Ix  modifie  la  loi  du  26  mai  1879,  en  ce  qui  concerne 
In  nomination  des  conseillers  d'Etat. 

3i  juillet  1876.  —  Loi  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  des  conseils  généraux  de  département,  qui  donne  le 
droit  de  réclamer  directement,  sans  frais,  devant  le  Conseil 
d'Étal. 

*  28  décembre  1875.  — Décret  portant  règlement  sur  les  rangs,  pré- 

séances et  honneurs  des  autorités  militaires  dans  les  cérémo- 
nies publiques  et  réunions  officielles  (art.  1^',  $  i*"). 

0  avril  187G.  —  Loi  relative  à  la  réorganisation  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (art.  2). 
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LOIS  ET  RÈGLEMENTS  EN  VIGUEUR  SUR  LORGAISISATION 
DU  CONSEIL  D'ÉTAT  '. 


LOI    PORTANT   REORGANISATION   DU   CONSEIL   D'ETAT. 

Du  2^  mai  1872. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  mai  1872.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE   PREMIER. 
composition  du  conseil  D'État. 

Article  premier.  Le  Conseil  d'Etat  se  compose  de  vingt-deux  cou- 
seillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  de  quinze  conseillers  d'Etat  en 
service  extraordinaire. 

Il  y  a  auprès  du  Conseil  d'État  :  1°  vingt-quatre  maîtres  des  re- 
quêtes, et  2°  trente  auditeurs. 

Un  secrétaire  général  est  placé  à  la  tète  des  bureaux  du  Conseil;  il 
a  le  rang  et  le  titre  de  maître  des  requêtes. 

Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  contentieux. 

Art.  2.  Les  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat.  Chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  en  matière  non 
contentieuse ,  pour  les  affaires  qui  dépendent  de  son  ministère.  — 
Le  garde  des  sceaux  a  voix  délibérative  toutes  les  fois  qu'il  préside 
soit  l'assemblée  générale,  soit  les  sections. 

*  Les  textes  des  lois,  décrets  el  ordonnances  sur  le  Conseil  d'Etat  jusqu'en  i8/i5 
sont  reproduits  dans  le  Répertoire  de  Dalloz.  v"  Conseil  fFEtat.  Ils  sont  reproduits  jus- 
qu'en 1  87,^)  dans  l'ouvrage  intitulé:  Loin  administratives  françaises ,  publié  parMlVI.  Vua 
Irin  et  Ratbie. 


Art.  3.  Los  oonsoillcrs  dMlal  eu  xMvico  oïdiiiairo  soni  rlus  par 
rAsseinblt'c  nationale,  en  séance  |)nl)li(|ne,  an  scinlin  de  lisle  ot  à  la 
majorité  absolne.  Après  denx  éj)renves,  ii  esl  proccMlé  à  nn  scrntin  do 
ballotta^je  entre  les  candidats  (jui  onl  ohlenn  le  pins  de  snllVajjes  en 
nond)iv  donble  de  cen\  (jni  restent  encon^  à  ('lire. 

Avant  de  procéiler  à  It'leclion,  rAssonibli'e  nationale  cliar|{('  une 
commission  de  (|uin/.e  niendjres,  nommée  dans  les  bureaux,  de  lui 
proposer  une  liste  de  candidatures. 

Celte  liste  contient  des  noms  en  u()ud)re  égal  à  celui  des  conseillers 
à  élire.  j)lus  une  moitié  en  sus;  elle  est  dressée  par  ordre  alpbabé- 
tiqne. 

L'élection  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  au  moins  après  la  dis- 
tribution et  la  [)ublication  de  la  liste.  Le  clioix  de  l'Assemblée  peut 
porter  sur  des  candidats  qui  ne  sont  pas  proposés  par  la  commission. 

r 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  pourront  rtre  cboisis  parmi  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  députés  démissionnaires  ne  pourront  être  élus  que  six  mois 
après  leur  démission. 

En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission  d'un  conseiller  d'Etat, 
l'Assemblée  nationale  procède,  dans  le  mois,  à  l'élection  d'un  nou- 
veau membre. 

Les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  peuvent  être  suspendus 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  pas  excéder  deux  mois,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  et,  pendant  la  durée  de  la  suspension, 
le  conseiller  suspendu  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  maître  des 
requêtes  de  la  section. 

L'Assemblée  nationale  est  de  plein  droit  saisie  de  l'afTaire  par  le 
décret  qui  a  prononcé  la  suspension;  à  l'expiration  du  délai,  elle 
maintient  ou  révoque  le  conseiller  d'Etat. 

En  cas  de  révocation,  on  procède  au  remplacement  dans  le  mois. 

Les  conseillers  d  Etat  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans; 
les  membres  sortants  sont  désignés  j)ar  le  sort  et  indéfiniment  rééli- 
gibles^ 

'    Noir  l'artirlf  h  rlf^  hi  loi  du  5(5  li'vrjor  1875. 


Art.  h.  Le  Conseil  d'Etat  esl  pre'sidé  pai  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  et,  en  son  absence,  par  un  vice-président.  Le 
vice-président  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République  et 
choisi  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire. 

En  l'absence  du  garde  des  sceaux  et  du  vice-président,  le  Conseil 
d'Etal  est  présidé  par  le  plus  ancien  des  présidents  de  section,  en 
suivant  Tordre  du  tableau. 

Art.  5.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République;  ils  perdent  leur  litre  de  conseillei- 

r 

d'Etat,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'appartenir  à  l'administration 
active. 

Les  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire  général  et  le  secrétaire  spé- 
cial du  contentieux  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique; ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret  individuel. 

Pour  la  nomination  des  maîtres  des  requêtes,  du  secrétaire  général 
ou  du  secrétaire  du  contentieux ,  le  vice-président  et  les  présidents  de 
section  seront  appelés  à  faire  des  présentations. 

Les  décrets  portant  révocation  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  pris 
l'avis  des  présidents. 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes,  dont  la  première  se 
compose  de  dix  et  la  deuxième  de  vingt. 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nommés  au  concours,  dans 
les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  dans  un  règlement 
que^  le  Conseil  d'Etat  sera  chargé  de  faire.  Ils  ne  restent  en  fonctions 
que  pendant  quatre  ans  et  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

Les  auditeurs  de  première  classe  seront  nommés  au  concours,  dans 
les  formes  déterminées  par  le  règlement  du  9  mai  18/19^  Ne  seront 
admis  à  concourir  que  les  auditeurs  de  deuxième  classe. 

Néanmoins,  seront  admis  aux  épreuves  du  premier  concours,  qui 
aura  Heu  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  la  première 
classe,  tous  les  candidats  âgés  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  qui  rem- 
plissent les  conditions  prévues  par  l'article  5  du  règlement  du  9  mai 
18/19. 

'  Voir  l'article  3  de  la  loi  du  1"  août  187/». 


Lt'.s  amiriis  aiuliU'iir>  au  (ionstMl  d'Klal  cl  ceux  ([ni  onl  (''liî  allaclK's 
à  la  Comiiiissioii  provisoire  insliluôr  par  \o  dt'crc»!  dn  i  5  scptcinhic 
1870  seront  dispensés  des  épreuves  préparaloiros. 

Les  auditeurs  de  première  classe  reeoiNciil  iiii  liailement  égal  à  la 
moilié  de  celui  des  maîtres  des  je(|ucles;  la  durée  de  leurs  fonctions 
n'est  pas  limitée. 

Le  tiers  au  moins  des  places  des  maîtres  des  recpietes  sera  réservé 
aux  auditeurs  de  première  classe. 

Les  auditeurs  tant  de  seconde  que  de  première  classe  ne  peuvent 
èti-e  révoqués  que  par  des  décrets  individuels  et  après  avoir  pris  l'avis 
dn  vice-président  dn  Conseil  d'Klaf  délibérant  avec  les  présidents  de 
section. 

Les  employés  des  bureaux  sont  nommés  par  le  vice-président  du 

Conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général. 

.  '  . 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'Etat  s'il  n'est  âgé  de 

trente  ans  accomplis  ;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept 
ans;  auditeur  de  deuxième  classe,  s'il  a  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
plus  de  vingt-cinq;  auditeur  de  première  classe,  s'il  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans  et  plus  de  trente  '. 

Art.  7.  Les  fonctions  de  conseiller  en  service  oïdinaire  et  de  maître 
des  requêtes  sont  incompatibles  avec  toute  fonction  publique  salariée. 

Néanmoins,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  les  inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
mines  et  de  la  marine,  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur, 
peuvent  être  détachés  au  Conseil  d'Etat.  Ils  conservent,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  les  droits  attribués  à  leurs  positions,  sans 
pouvoir  toutefois  cumuler  leur  traitement  avec  celui  du  Conseil 
d'État. 

Les  fonctions  de  conseiller,  de  maître  des  requêtes,  sont  incompa- 
tibles avec  celles  d'administrateur  de  toute  compagnie  privilégiée  ou 
subventionnée. 

Les  conseillers  d'Etal  et  les  maîtres  des  requêtes,  lorsqu'ils  quittent 

'  \  n'w  r;iilido  u  de  l;i  loi  du  i"  août  187/1. 

i4. 
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leurs  fonctions,  peuvent  être  nommés  conseillers  ou  maîtres  des  re- 
quêtes honoraires. 

Est  supprimé  le  titre  d'auditeur  et  de  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire. 

TITRE  lï. 

FONCTIONS  DU   CONSEIL  D'ETAT. 

Art.  8.  Le  Conseil  d'Etat  donne  son  avis  :  i"  sur  les  projets  d'ini- 
tiative parlementaire  que  l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  de  lui 
renvoyer;  2°  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  Gouvernement,  et 
qu'un  décret  spécial  ordonne  de  soumettre  au  Conseil  d'Etat;  3"  sur 
les  projets  de  décret  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  Président  de  la  République  ou  par  les  ministres. 
11  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les  règlements 
d'administration  publique  et  sur  les  décrets  en  forme  de  règlements 
d'administration  publique.  Il  exerce,  en  outre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  toutes  les  attributions  qui  étaient  conférées  à 
l'ancien  Conseil  d'Etat  par  les  lois  ou  règlements  qui  n'ont  pas  été 
abrogés  ^ 

Des  conseillers  d'Etat  peuvent  être  chargés  par  le  Gouvernement  de 
soutenir  devant  l'Assemblée  les  projets  des  lois  qui  ont  été  renvoyés  à 
l'examen  du  Conseil. 

Art.  9.  Le  Conseil  d'Etat  statue  souverainement  sur  les  recours  en 
matière  contentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  formées  contre  les  actes  des  diverses  auto- 
rités administratives. 


^  Les  attributions  du  Conseil  d'État,  soit  en  matière  administrative  ,  soit  en  matière 
contentieuse ,  n'ont  jamais  été  énumérées  d'une  manière  complète  dans  les  lois  spé- 
ciales au  Conseil.  On  peut  consulter  à  cet  égard  la  liste  chronologique  que  nous  avons 
donnée  plus  haut  des  lois  et  règlements  relatifs  au  Conseil  d'Etat.  Divers  ouvrages  ont 
présenté  un  tableau  systématique  des  attributions  du  Conseil.  On  peut  consulter  notam- 
ment les  Institutes  de  droit  administratif,  de  M.  de  Gérando  (  1  8/i6)  ,  2*  édition  ,  t.  V, 
p.  3o6  à  826;  les  Principes  et  notions  élémentaires  de  droit  public-administratif ,  de 
M.  Bouchené-Lefer  (1862),  p.  219  à  288  et  p.  62/1  à  682,  ainsi  que  les  comptes 
rendus  des  travaux  du  Conseil  d'Etat. 


1 


TITRK    III. 

FORMES  l)K   PIlUr.KDKR. 

\i\\.  1(1.  Lt'  (ioMst'il  (I  l'Jal  ol  (liMsr  cm  (iiialic  seclioiis,  dont  trois 
seront  (liarjjées  d'cxaniiiuT  les  alVaircs  (riuliiiiiiislralion  pure,  et  une 
do  ju<jer  les  recoui*s  CDiilenlieux. 

La  section  du  contentieux  sera  c()ni|)oséede  six  conseillers  d'Etat  et 
du  Nici»-presideul  du  (louseil  d'Elal;  les  autres  sections  se  compose- 
ront de  (jualre  conseillers  et  d'un  président  '. 

Les  présidents  de  section  sont  nouiinés  par  décrets  du  Président 
de  la  l{t'pnl)li(pu'  el  choisis  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaiie. 
—  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  présider  les  sections,  hormis 
la  section  du  contentieux.  — Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont 
répartis  entre  les  sections  par  décrets  du  Président  de  la  République. 
Les  conseillers  en  service  extraordinaire,  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  auditeurs  sont  distribués  entre  les  sections  par  arrêtés  du  ministre 
de  la  justice,  suivant  les  besoins  du  service.  Les  conseillers  en  service 
extraordinaire  ne  peuvent  pas  être  attachés  à  la  section  du  conten- 
tieux. 

Lu  rèfjdemeiil  d'administration  publique  statuera  sur  Tordre  inté- 
rieur des  travaux  du  Conseil,  sur  la  répartition  des  affaires  entre  les 
sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront  être  portées  à  l'assem- 
blée générale,  sur  le  mode  de  roulement  des  membres  entre  les  sec- 
tions et  sur  les  mesures  d'exécution  non  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  1 1.  Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ont  voix  délibé- 
rative,  soit  à  l'assemblée  générale,  soit  à  la  section,  dans  les  affaires 
(jui  dépendent  du  déparlement  ministériel  auquel  ils  appartiennent. 
Ils  iionl  (jue  voix  consultative  dans  les  autres  affaires. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative,  soit  à  l'assemblée 
générale,  soit  à  la  section,  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  a  été 
confié,  et  voix  consultative  dans  les  autres. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  section  et  voix  consuUa- 

'   \oir  l'article  i*'  de  la  loi  du  i*'  août  187/i. 


tive  à  rassemblée  générale,  seulement  dans  les  affaires  dont  ils  sont 
les  rapporteurs. 

Art.  12.  Le  Conseil  d'État,  en  assemblée  générale,  ne  peut  déli- 
bérer si  treize  au  moins  de  ses  membres,  ayant  voix  délibéra  tive ,  ne 
sont  présents. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Les  sec- 
tions administratives  ne  peuvent  délibérer  valablement  que  si  trois 
conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  13.  Les  décrets  rendus  après  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale mentionnent  que  le  Conseil  d'Etat  a  été  entendu. 

Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou  de  plusieurs  sections 
mentionnent  que  ces  sections  ont  été  entendues. 

Art.  là.  Le  Gouvernement  peut  appeler  à  prendre  part  aux  séances 
de  l'assemblée  ou  des  sections,  avec  voix  consultative,  les  personnes 
que  leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en  mesure  d'éclairer  la 
discussion. 

Art.  15.  La  section  du  contentieux  est  chargée  de  diriger  l'instruc- 
tion écrite  et  de  préparer  le  rapport  des  affaires  contentieuses  qui  doivent 
être  jugées  par  le  Conseil  d'Etat.  Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois 
au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative  sont  présents. 

En  cas  de  partage,  on  appellera  le  plus  ancien  des  maîtres  des  re- 
quêtes présents  à  la  séance.  —  Tous  les  rapports  au  contentieux  sont 
faits  par  écrit. 

Art.  16.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  désignés  par  le  Président 
de  la  République  pour  remplir  au  contentieux  les  fonctions  de  com- 
missaires du  Gouvernement.  —  Us  assisteront  aux  délibérations  de  la 
section  du  contentieux. 

Art.  17.  Le  rapport  est  fait,  au  nom  de  la  section  du  contentieux, 
à  l'assemblée  publique  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 
Celte  assemblée  se  compose  :  i°  des  membres  de  la  section;  9°  de  six 
conseillers  en  service  ordinaire  pris  dans  les  autres  sections  et  dési- 


>i'(    •il.)    \.c-«- 

ijiiési  |»ai  II'  \iie-|)résiiit'al  du  ('.(Uist'il  (li'lihiMaiil  mmu'  1rs  pn'sidiMils  dr 
seolion.  —  Los  consoilItMs  adjoinls  à  la  soclioii  du  conliMilioux  ne 
pouvoul  V  ètiv  remplaces  (|uo  par  une  diM-isioM  prise  daus  la  loruio 
ipii  «si  suis  il' pour  l«Mii' d«'<ijTnali(>n. 

Art.  18.  Après  le  rapport,  les  aNocals  des  parties  prosciiloiil  leurs 
observations  orales.  —  Les  (jueslions  posées  j)ar  les  rapports  sont  coni- 
niuni(|uées,  sans  déplacement,  aux  axocals,  ipialre  jours  au  moins 
avant  la  séance.  — Le  conunissaire  du  Gouvernemenl  donne  ses  con- 
clusions dans  cliaipie  alVaire. 

Aht.  19.  Les  alVaires  j)our  li'S(pielles  il  m  y  a  pas  de  conslitutiou 
d'avocat  ne  sont  portées  à  Taudience  publique  que  si  ce  renvoi  a  été 
demandé  par  Tun  des  conseillers  d'Etat  de  la  section  ou  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  à  qui  elles  sont  préalablement  communi- 
quées. Si  le  renvoi  n'a  pas  été  demandé,  ces  affaires  sont  jugées  par 
la  section  du  contentieux,  sur  le  rapport  de  celui  de  ses  membres  que 
le  président  en  a  cbarjjé  et  après  les  conclusions  du  commissaire  du 
(iouvernemenl. 

Art.  20.   Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  participer  au 
jugement  des  recours  dirigés  contre  les  décisions  qui  ont  été  pré[)a 
rées  par  les  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  s  ils  ont  pris  pari  à 
la  délibération. 

Art.  21.  L'assemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  ne; 
[)eut  délibérer  qu'en  nombre  impair;  elle  ne  décide  valablement  que  si 
neuf  membres  au  moins,  ayant  voix  délibérative,  sont  présents. 

Pour  compléter  l'assemblée,  les  conseillers  d'Etat  absents  ou  em- 
j)ècbés  peuvent  être  renq)lacés  par  d'autr«s  conseillers  en  service  ordi- 
naire, suivant  l'ordre  du  tableau. 

Art.  22.   Toutes  les  décisions  [)rises  par   l'assemblée    du    Conseil 
d'Etat  délibérant  au  contentieux  et  par  la  section  du  contentieux  sont 
lues  en  séance  publique,  transcrites  sur  le  procès-verbal  des  délibéia 
lious  et  signées  par  le  vice-président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  du 
contentieux.    Il   y  osl   lait  menliou  dc^   uuMubn^s  ayant   délibéré.  Les 


— «.(  216  )^^^— 

expéditions  qui  sont  délivrées  par  le  secrétaire   portent  la  formule 
exécutoire. 

Art.  23.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  seclion  et  de  i'assem- 
blée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  mentionne  l'accom- 
plissement des  dispositions  contenues  dans  les  articles  i5,  17,  18, 
19,  a  0 ,  21  et  â  2 . 

Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées,  la  décision 
peut  être  l'objet  d'un  recours  en  révision  qui  est  introduit  dans  les 
formes  établies  par  l'article  33  du  décret  du  22  juillet  1806  et  dans 
les  délais  fixés  par  le  décret  du  2  novembre  i86/i. 

Art.  24i.  Le  décret  du  22  juillet  1806,  les  lois  et  règlements  rela- 
latifs  à  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  contentieuses  conti- 
nueront à  être  observés  devant  la  section  et  l'assemblée  du  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Sont  applicables  à  l'assemblée  les  dispositions  des  articles  88  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  police  des  audiences. 

Les  recours  formés  contre  les  décisions  des  autorités  administratives 
continueront  à  n'être  pas  suspensifs. 

Néanmoins,  les  conseils  de  préfecture  pourront  subordonner  l'exé- 
cution de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charge  de  donner 
caution  ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante. 

Les  formalités  édictées  par  les  articles  /i/io  et  lxl\\  du  Code  de 
procédure  civile  seront  observées  pour  la  présentation  de  la  caulion. 

TITRE  IV. 

DES  CONFLITS  ET   DU  TRIBUNAL  DES  CONFLrrS, 

Art.  25.  Les  conllits  d'attributions  entre  l'autorilé  administrative 
et  l'autorité  judiciaire  sont  réglés  par  un  tribunal  spécial  composé  : 
1"  du  garde  des  sceaux,  président;  2°  de  trois  conseillers  d'État  en 
service  ordinaire  élus  par  les  conseillers  en  service  ordinaire;  3°  de 
trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  nommés  par  leurs  collègues; 
A"  de  deux  membres  et  deux  suppléants,  qui  seront  élus  par  la  majo- 
rité des  autres  juges  désignés  aux  paragraphes  précédents. 


Lt*s  meinlut'>  ilii  Irihmial  des  coiillils  sonl  soiimis  à  rtM'Ieclioii 
tous  ies  (rois  ans  cl  iiuléliiniiuMil  i('('li|fil)li's. 

lis  choisisseiil  iiii  Nico-présiiloiil  an  scrniiii  sccrcl  cl  à  la  majorilé 
absolue  (les  voix. 

Ils  ue  [)ourronl  ilelibéi'cr  valaldcinciil  (jnau  uomhi'cde  cinij  incin- 
lues  présents  an  moins. 

Vkt.  *2().  L(»s  ministres  ont  le  dioil  de  revendi([ncr  devant  le  lii- 
Imnal  des  eonllits  les  alVaires  portées  à  la  section  du  coideidienx  et 
«pii  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  adminishalil'. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  cette  juridiction  (pi'après 
que  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande 
en  revendication,  ([ui  doit  lui  être  préalablement  communiquée. 

Art.  27.  La  loi  du  U  février  i85o  et  le  rè^jlement  du  28  oc- 
tobre 1869,  sur  le  mode  de  procéder  devant  le  tribunal  des  conflits, 
soûl  remis  en  vigueur. 

Art.  28.  Les  délais  fixés  pour  le  jugement  des  eonllits  seront  sus- 
[)endus  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  promulgation  de  la 
|>réseute  loi  et  Tinstidlalion  du  tribunal  des  conflits. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  29.  Pour  le  premier  concours  des  auditeurs  de  deuxième 
classe,  les  candidats  seront  admis  à  concourir  jusqu'à  Tâge  de  vingl- 
sept  ans  accomplis. 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  nommés  au  premier  concours 
seront  admis  à  concourir  pour  la  première  classe  jusqu'à  l'âge  de 
trente-deux  ans. 

Art.  30.  La  Commission  provisoire  instituée  par  le  décret  du 
i5  septembre  1870  continuera  d'exercer  ses  fonctions  jusqu'à  l'instal- 
lation du  nouveau  Conseil  d'Etat. 


LOl   SUR   LE   CONSEIL   D'ETAT. 

Du  1^'  août  187A. 

(Promulguée  au  Joiirmd  officiel  du  U  aoiil  187/1.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  La  section  du  contentieux  sera  présidée  par  un 
président  de  section ,  qui  sera  nommé  dans  les  conditions  et  les  formes 
déterminées  par  Tarticle  lo  de  la  loi  du  2^  mai  1872.  Il  n'aura  la 
présidence  de  l'assemblée  publique  du  Conseil  d'Etat  au  contentieux 
qu'en  l'absence  du  vice-président. 

Art.  2.  Est  supprimé  le  minimum  de  vingt-cinq  ans  d'âge  exigé, 
par  l'article  6  de  la  loi  du  26  mai  1872,  des  auditeurs  de  deuxième 
classe  pour  être  admis  au  concours  de  la  première. 

Art.  3.  Le  concours  pour  l'auditorat  de  première  classe  aura  lieu 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  que  le  Gon- 
seil  d'Etat  sera  chargé  de  faire.  Les  concurrents  subiront  deux  sortes 
d'épreuves  :  des  épreuves  par  écrit,  qui  seront  subies  sous  la  surveil- 
lance d'un  membre  du  jury,  et  des  épreuves  orales ,  qui  auront  lieu  en 
séance  publique. 

Le  jury,  après  discussion,  pourra  tenir  compte,  dans  ses  apprécia- 
tions, des  titres  et  des  services  antérieurs  des  candidats. 

4rt.  k.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi. 


LOI   SUR  L'ORGANISATION  DES  POUVOIRS  PURLICS. 

Du  2  5  février  1875. 


Art.  a.  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront  à  partir 
de  la  promulgation  delà  présente  loi,  le  Président  de  la  République 
nomme,  en  conseil  des  ministres,  les  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire. 


Les  conseillers  d  Klal  ainsi  noiuini's  ne  pourront  èlre  revo([ués  (ju(^ 
par  liéorel  renilu  on  l'onseil  des  ministres. 

Les  conseillers  (IKlal  noinnies  en  vertu  de  la  loi  du  q/j  mai  1872 
ne  pourront  ,jus(prà  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  être  rdvoqués  que 
dans  la  tonne  ilt'lerminée  par  celte  loi.  Après  la  se|)aration  de  TAs- 
sembléc  nationale,  la  rt'vocation  ne  ponria  être  prononcée  (pie  par 
une  résolution  du  Sénat. 


DECHET    PORTANT    UE(iLEMENT    INTERIEUR    DU    CONSEIL    D'ETAT. 

Du  2  1  août  187;?. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarlicle  10,  paragraphe  /i,  de  la  loi  du  2/1  mai  1872,  portant: 
t'Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  l'ordie  inté- 
-  rieur  des  travaux  du  Conseil,  sur  la  répartition  des  affaires  entre 
fies  sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront  être  portées  à 
r rassemblée  générale,  sur  le  mode  de  roulement  des  membres  entre 
-les  sections,  et  sur  les  mesures  d'exécution  non  prévues  par  la  pre- 
ssente loi;  7? 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

ÏITHE   l^REMIER. 

I)K  LOllGANISATION  INTERIEURE  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

Article  premier.  Les  projets  de  loi  renvoyés  au  Conseil  d'État,  soit 
[)ai"  l'Assemblée  nationale,  soit  par  le  Gouvernement,  et  les  affaires 
administratives  ressortissant  aux  différents  ministères,  sont  répartis 
entre  les  trois  sections  suivantes  : 

1°  Section  de  l'intérieur,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts; 

2"  Section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; 
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3°  Section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  affaires  e'trangères. 

Les  projets  de  loi  et  les  affaires  administratives  concernant  TAlge'rie 
sont  examinés  par  les  différentes  sections,  suivant  la  nature  du  service 
auquel  ils  se  rattachent  ^ 

Art.  2.  Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs  atta- 
che's  à  chaque  section  sera  fixé  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  la 
proposition  du  vice-président  du  Conseil  et  des  présidents  de  section. 

Art.  3.  Tous  les  trois  ans,  après  le  renouvellement  partiel   des 

r 

conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  par  l'Assemblée  nationale,  il 
est  fait  une  nouvelle  répartition  des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres 
des  requêtes  entre  les  diverses  sections.  Cette  répartition  est  faite  par 
décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui  concerne  les  conseil- 
1ers  d'Etat,  et  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice,  sur  la  proposition 
du  vice-président  et  des  présidents  de  section,  en  ce  qui  concerne  les 
maîtres  des  requêtes. 

En  dehors  des  époques  fixées  pour  le  roulement,  les  conseillers 
d'Etat  ne  peuvent  être  déplacés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique que  sur  leur  demande  et  de  l'avis  du  vice-président  du  Conseil 
d'État. 

Chaque  année,  au  i5  octobre,  le  ministre  de  la  justice  arrête,  sur 
la  même  proposition,  la  répartition  des  auditeurs  entre  les  sections. 

Art.  h.  Le  secrétaire  général  dirige  les  travaux  des  bureaux  et  tient 
la  plume  à  l'assemblée  générale  du  Conseil.  Il  signe  et  certifie  les 
expéditions  des  actes,  des  décrets  et  des  avis  du  Conseil  d'Etat  déli- 
vrées aux  personnes  qui  ont  qualité  pour  les  réclamer,  sauf  pour  les 
décisions  rendues  en  matière  contentieuse. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  suppléé  par  un  maître 
des  requêtes  désigné  par  le  ministre  de  la  justice. 

^  L'article  i"'  du  règlement  du  âi  août  1872  était  différent  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  de  l'Algérie.  Le  paragraphe  final  n'existait  pas,  et  les  attributions  de  la  section 
des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  s'étendaient  à  l'Algérie.  La  rédac- 
tion actuelle  de  l'article  i*"  a  été  arrêtée  par  un  décret  en  date  du  8  février  1 878. 
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TirUK    II. 

h\    l.ATTniniTION    DKS    \KKAIIUS   \    I.'ASSKMni.t^l'.  CKM'IUI.K   K T    AUX   SKC.TIONS. 

AnT.  5.   Sonl  portes  à  rasseiubleo  «vt'nt'.ralc  du  Conseil  iVVAixi  : 

U»s  projels  de  loi  reinovi's  nu  Conseil  el  les  |)>()jels  de  rè||leiiienl 
(radininislralion  publi(|ue; 

Les  projets  de  déerel  (jui  ont  pour  objet  : 

1  "  L'enre^fistrenient  (b^s  bulbes  et  autres  aeles  du  Saiiit-Sic^ge; 

a"  Les  recours  j)our  abus; 

3"  L'autorisation  des  con|fré{fations  reli{|ieuses  et  bi  vérification  de 
leurs  statuts; 

6"  L'autorisation  ou  la  création  d'éUblissements  publics  el  d'éta- 
blissements d'utilité  publique; 

5**  L'autorisation  à  ces  établissements,  aux  congrégations  reli- 
gieuses, aux  communes  et  départements,  d'accepter  des  dons  et  legs 
dont  la  valeur  excéderait  5o,ooo  francs; 

6°  L'annulation  ou  la  suspension  des  délibérations  prises  par  les 
conseils  généraux  des  départements  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 33,  II-]  et  ^9  de  la  loi  du  lo  août  1871; 

7°  Les  impositions  d'ofïice  établies  sur  les  départements  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871; 

8°  Les  recours  formés  par  les  conseils  municipaux  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  5  mai  i855,  dans  le  cas  d'annulation  de  leurs 
délibérations; 

9''  L'autorisation  des  impositions  extraordinaires  et  des  emprunts 
votés  par  les  conseils  municipaux,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  de 
la  loi  du  2Ù  juillet  1867,  et  des  emprunts  contractés  par  les  hos- 
pices et  autres  établissements  charitables,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  même  loi; 

10''  Les  impositions  d'office  établies  sur  les  communes; 
1 1°  Les  traités  passés  par  les  communes  ayant  plus  de  3  millions 
de  revenus,  pour  les  objets  énumérés  dans  l'article  16  de  la  loi  du 
aU  juillet  1867; 

1  2"   Les  changements  apportés  à  la  circonscription  territoriale  des 
communes; 


1  3°  Les  caisses  des  retraites  des  employés  des  administrations  mu- 
nicipales; 

ih°  La  création  des  octrois  ou  l'autorisation  des  taxes  pour  une 
durée  supérieure  à  cinq  ans; 

1 5°  La  création  des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, la  création  ou  la  prorogation  des  chambres  temporaires 
dans  les  cours  et  tribunaux; 

i6°  La  création  des  chambres  de  commerce; 

17°  La  naturalisation  des  étrangers  accordée  à  titre  exceptionnel, 
en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  juin  1867; 

1 8"  Les  prises  maritimes  ; 

19°  La  délimitation  du  rivage  delà  mer; 

2  0°  Les  concessions  de  portions  du  domaine  de  l'Etat  et  les  con- 
cessions de  mines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie; 

21°  L'exécution  des  travaux  publics,  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  peu- 
vent être  autorisés  par  décrets  du  Pouvoir  exécutif; 

22°  L'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

23°  La  concession  du  dessèchement  des  marais,  les  travaux  d'en- 
diguement  et  ceux  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables; 

2/1°  L'approbation  des  tarifs  des  ponts  à  péage  et  des  bacs; 

2  5°  L'autorisation  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des  tontines, 
et  les  modifications  des  statuts  des  sociétés  anonymes  autorisées  avant 
la  loi  du  2/1  juillet  1867; 

26"  Le  classement  des  établissements  dangereux,  incommodes  el 
insalubres,  la  suppression  de  ces  établissements  dans  les  cas  prévus 
par  le  décret  du  1 5  octobre  1810; 

27°  Toutes  les  affaires  non  comprises  dans  cette  nomenclature  sur 
lesquelles  il  doit  être  statué,  en  vertu  d'un  texte  de  loi  ou  de  règle- 
ment, par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'achninistration 
publique  ; 

28°  Enfin  les  affaires  qui,  à  raison  de  leur  importance,  sont  ren- 
voyées à  l'examen  de  l'assemblée  générale,  soit  par  les  ministres,  soit 
par  les  présidents  de  section,  d'office  ou  sur  la  demande  de  la  section. 

Art.  6.  Les  recours  pour  abus  et  les  recours  en  matière  d'autori- 


Nalioii   (If   |»l;n(lt'r  sinil  »'\amiiu's  par  la  scclioii  ch'  rinliMiciii,  juslicc, 
inslriirtioii  juiMi<|U(\  tiillos  et  beaii\-nrls. 

Les  alVaiivs  di»  prisos  inarilimes  soiil  soinnisis  à  la  scclioii  i\os  Ira 
\aii\  piihlirs,  a{(riciilliire  o(  t'omiiuMcc  cl  alVaiics  (''lran|f(M('s. 

TITIU:   III. 

1>I.    I.OI.DIU:   INTÉRIEim   1>KS  TUANAIV. 


S  1".   Assoinbléos  i\o  sections. 

AuT.  7.  Il  «'st  Iciiu  (laii>  cIkuiiu'  soclion  im  lolo  .sur  l('(|ii('l  loiiles 
It's  allai ros  sont  inscriles  d'après  leur  ordre  de  date. 

Le  pn^sidciil  de  la  section  distribue  les  affaires  entre  les  rappor- 
teurs. Il  dési^jne  celles  des  affaires  qui  sont  réputées  ur^jentes,  soit  par 
leur  nature,  soit  par  des  circonstances  spéciales. 

Vrt.  8.  La  date  de  la  distribution  des  affaires,  avec  l'indication 
de  leur  nature,  est  inscrite  sur  un  registre  particulier  qui  reste  à  la 
disposition  du  président  de  la  section. 

• 

Art.  9.  Le  secrétaire  de  cliaque  section  tient  note  sur  un  registre 
spécial  des  affaires  délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision  prise 
par  la  section.  Tl  v  fait  mention  de  tous  les  membres  présents. 

Art.  10.  En  l'absence  du  président  de  la  section,  la  présidence 
appartient  à  celui  des  conseillers  d'Etat  qui  est  le  premier  mscrit  sur 
le  tableau. 

Art.  11.  IVjur  l'examen  préparatoire  des  projets  de  loi  ou  des 
règlements  d'administration  publique,  la  section  compétente  peut, 
avec  l'agrément  du  garde  des  sceaux,  appeler  dans  son  sein  ceux  des 
conseillers  d'Etat  ou  des  maîtres  des  requêtes  des  autres  sections  dont 
elle  croit  devoir  réclamer  le  concours. 

La  section  ainsi  composée  peut  former  une  commission  dont  elle 
désigne  les  membres  et  qui  lui  fait  son  rapport. 

Art.  12.  Lorsque  plusieurs  sections  sont  réunies,  soit  sur  la  de- 
mande du  Gouvernement,  soit  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
la  justice,  la  présidence  a()partient,  en  l'absence  du  ministre  de  la 


justice,  au  vice-président  ou  aux  présidents  des  sections  réunies,  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Les  lettres  de  convocation  contiennent  l'indication  des  affaires  qui 
doivent  être  traitées  dans  ces  réunions. 


s  2.  Des  assemblées  générales. 

Art.  1  3.  Les  jours  et  heures  des  assemblées  générales  sont  fixés 
par  le  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice. 
En  cas  d'urgence,  le  Conseil  est  convoqué  par  le  vice-président. 

Art.  \lx.  Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour  chaque 
séance,  un  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  en  assemblée 
générale.  Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  contient  la  no- 
tice de  chaque  affaire  rédigée  par  le  rapporteur. 

Il  est  divisé  en  deux  parties,  sous  les  noms  de  grand  ordre  et  de 
fetit  ordre. 

Le  rôle  du  grand  ordre  comprend  les  projets  de  loi  et  de  règlement 
d'administration  publique  et  toutes  les  affaires  désignées  dans  un 
règlement  arrêté  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  proposition  du 
vice-président  et  des  présidents  de  section. 

Art.  15.  Le  rôle  du  grand  ordre  est  imprimé  et  adressé  aux  con- 
seillers d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  deux  jours  au  moins 
avant  la  séance. 

Sont  imprimés  et  distribués  en  même  temps  que  le  rôle  du  grand 
ordre,  s'ils  n'ont  pu  l'êlre  antérieurement,  les  projets  de  loi  et  de  règle- 
ment d'administration  publique,  les  avis  proposés  par  les  sections, 
ainsi  que  les  documents  à  l'appui  desdits  projets  dont  l'impression 
aura  été  jugée  nécessaire  par  les  sections. 

Les  documents  non  imprimés  sont  déposés  au  secrétariat  général 
le  jour  où  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impressions ,  et  ils  y 
sont  tenus  à  la  disposition  des  membres  du  Conseil,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence. 

Art.  16.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers  d'Etat 
présents. 


•>>\    ÛÛ')     l•€^.. 

Les  coiisiMJlors  dVAM  l'I  Us  mailros  «les  roquolos  4|iii  sont  cnipochés 
(!»'  se  reiulre  à  la  séance  doivenl  cw  |H('\(Mnr  (ra\an('e  le  NiCe-présidenl 
(lu  (lonseil  (ïKlal. 

Il  en  esl  de  même  des  aiiditeiii's  (|ni  soiil  cliaiiiés  de  rapporls  ins- 
rrils  à  l'ordre  du  jour. 

En  easduqjenee,  les  ra|)[)oi(eurs  empêches  d()i\enl,  de  ra<>r(Muenl 
du  président  de  leur  serlion.  i'(Mne((re  TalVaire  donl  ils  soni  cliarjjés 
à  un  (\v  leurs  collè|jues. 

Akt.   17.    Le  président  a  la  police  de  rassemblée;  il  diri^je  les  dé- 
bals, résume  la  discussion,  pose  les  questions  à  résoudre. 
Nul  ne  pen(  prendre  la  parole  sans  l'avoir  oblonue. 

Art.   18.   Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par  appel  nominal. 
Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  et  sur  convocation  spéciale. 
Le  président  proclame  le  résultat  des  votes. 

Art.  19.  Après  le  vote  des  projets  de  loi  ou  des  projets  de  règle- 
ment d'administration  publique,  le  Conseil  peut  décider  qu'il  sera  pro- 
cédé à  une  seconde  délibération. 

s  3.  Du  jugement  des  affaires  coulenlieuses. 

Art.  20.  La  communication  des  recours  aux  parties  intéressées  et 
aux  ministres,  s'il  y  a  lieu,  les  demandes  de  pièces,  les  mises  en 
cause  et  tous  les  autres  actes  d'instruction  sont  délibérés  par  la  section 
du  contentieux,  sur  l'exposé  du  rapporteur. 

Les  décisions  relatives  aux  actes  d'instruction  sont  signées  par  le 
jM'ésident  de  la  section. 

Art.  "il.  Le  président  de  la  section  du  contentieux  distribue  les 
all'aires  entre  les  trois  maîtres  des  requêtes  qui  remplissent  les  fonc- 
tions du  ministère  [)ublic. 

Art.  2'2.  La  section  du  contentieux  ne  peut  statuer,  en  exécution 
de  l'article  19  de  la  loi  du  2/4  mai  1872,  sur  les  affaires  introduites 
.sans le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil,  que  si  trois  conseillers  d'Etat 
au  moins  .sont  ])résents. 
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Art.  23.  Le  i\)le  de  chaque  séance  publique  du  Conseil  d'Etat  est 
pre'paré  par  le  commissaire  du  Gouvernement  chargé  de  porter  la  pa- 
role dans  la  séance;  il  est  arrêté  par  le  président. 

Ce  rôle,  imprimé  et  contenant  sur  chaque  affaire  une  notice  som- 
maire rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué,  quatre  jours  au  moins 
avant  la  séance,  à  tous  les  conseillers  d'Etat  de  service  à  l'assemblée 
du  Conseil  délibérant  au  contentieux,  ainsi  qu'aux  maîtres  des  re- 
({uêtes  et  auditeurs  de  la  section  du  contentieux. 

Il  est  également  remis  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  être 
appelées. 

Art.  2à.  En  l'absence  du  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  la  pré- 
sidence de  l'assemblée  du  Conseil  statuant  au  contentieux  appartient  à 
celui  des  conseillers  d'Etat  de  la  section  du  contentieux  qui  est  le  pre- 
mier inscrit  sur  le  tableau. 

Art.  25.  Toutes  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  ou  par  la  section  du  contentieux  contiennent  les 
noms  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  le  vu  des  pièces 
principales  et  des  lois  appliquées. 

Elles  portent  en  tête  la  mention  suivante  : 

ffAU    NOM    DU     PEUPLE    FRANÇAIS, 

ithe  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  [ou  la  section  du  contentieux 

r 

xtàu  Conseil  (F Etat). -n 

AtRt.  26.  L'expédition  des  décisions,  délivrée  ])ar  le  secrétaire  du 
contentieux,  porte  la  formule  exécutoire  suivante  : 

crLa  République  mande  et  ordonne  aux  ministres  de  (ajouter  le  dé- 
rpartement  ministériel  désigné  par  la  décision),  en  ce  qui  les  concerne, 
rf  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  droit 
ce  commun  contre  les  parties  privées,  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la 
ff  présente  décision,  i? 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  27.  Les  présidents  de  section  et  les  conseillers  d'Etat  siègent 
dans  l'ordre  du  tableau. 


Le  Uihleau  roiiipit'iid  :  i'  \v  vicc-prosidi'iil  ;  '»"  les  prcsidcnls  de 
scolioii,  ilnpivs  rordiv  de  leur  iiominalion  par  le  Gouverneiiiont; 
3°  les  conseillers  d'Etat  en  serviee  oïdiiiaiic,  dans  Tordre  de  leur  élec- 
tion par  I  .V>»seinl)lée,  confornuMnenl  à  la  liste  ollicielle  inse'rée  an 
Bulletin  lies  lois:  li°  les  conseillers  (IKlat  en  service  extraordinaire, 
dans  Tordre  de  leur  nomination. 

Lors  des  renouvellements  j)révus  par  1  aiticle  ',\  de  la  loi  du 
*î-'i  mai  1  S-o  ,  les  conseillers  (TKlat  n'(*lns  conservent  leur  ran{[  parmi 
les  anciens  membres. 

Les  maîtres  des  re(|nètes  el  les  auditeurs  sie'|rent,  dans  Tordre  de 
leur  nomination. 

Art.  28.  Les  conseillers  d'État  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé 
donné  par  le  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  Tavis  du  vice- 
président  et  du  président  de  leur  section. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  ne  peuvent  s'absenter  sans 
un  congé  donné  par  le  vice-président,  après  avoir  pris  l'avis  du  pré- 
sident de  la  section  dont  ils  font  partie. 

Art.  "29.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacance,  d'absence  ou  d'em- 
pécbemeut  d'un  ou  plusieurs  conseillers  d'État,  une  section  ne  se  trouve 
pas  en  nombre  pour  délibérer,  le  vice-président  du  Conseil,  de  concert 
avec  les  présidents  de  section,  la  complète  par  l'appel  de  conseillers 
d'Ktat  pris  dans  les  autres  sections. 

En  cas  d'urgence,  la  décision  est  prise  par  le  président  de  la  sec- 
tion. 

•  Art.  30.  Tout  conseiller  d'État,  maître  des  requêtes  ou  auditeur 
qui  s'absente  sans  congé,  ou  qui  excède  la  durée  du  congé  qu'il  a  ob- 
tenu, subit  la  retenue  intégrale  de  la  portion  de  son  traitement  affé- 
rente au  temps  pendant  lequel  a  duré  son  absence  non  autorisée. 

Si  l'absence  non  autorisée  dure  plus  d'un  mois,  le  ministre  de  la 
justice  en  informe  le  Président  de  la  l{é[)ublique. 

Art.  31.  Au  procès-verbal  des  sections  et  des  assemblées  générales 
du  Conseil  d'État  est  annexée  une  analyse  sommaire  des  discussions 
relatives  aux  projets  de  loi,  aux  règlements  d'administration  publique 
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el  aux  aiïaires  pour  lesquelles,  eu  raison  de  leur  iinporlance,  le  pre- 
siclenl  jugerait  que  la  discussion  doit  être  recueillie. 

Cette  analyse  est  faite  par  un  auditeur  désigne'  à  cet  effet  par  le 
président  et  assisté  d'un  rédacteur  spécial. 

Elle  reproduit  sommairement  les  discussions;  elle  est  soumise  à  l:i 
révision  du  président  ou  de  l'un  des  conseillers  d'État  ou  maîtres  des 
requêtes  présents  à  la  séance,  délégué  par  le  président. 

Art.  32.  L'époque  des  vacances  du  Conseil  d'État  est  fixée,  chaque 
année,  par  un  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  même  décret  forme  deux  sections  pour  délibérer  sur  les  affaires 
urgentes  et  désigne  sept  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  six 
maîtres  des  requêtes  et  huit  auditeurs  pour  composer  ces  sections. 

L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  pendant  les  vacations  qu'au- 
tant que  sept  au  moins  de  ses  membres,  ayant  voix  délibéralive,  sont 
présents. 

Les  conseillers  d'État  désignés  pour  faire  partie  de  la  section  des 
vacations  peuvent  se  faire  remplacer,  de  l'agrément  du  président,  par 
un  autre  conseiller  d'Etat. 

Art.  33.  La  bibliothèque  est  placée  sous  la  surveillance  d'une 
commission  de  trois  conseillers  d'État,  élus  au  scrutin.  Cette  commis- 
sion règle  tout  ce  qui  concerne  l'ajcquisition ,  le  prêt  et  l'usage  des 
livres. 

Art.  Vx.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


DECRET  PORTANT   REGLEMENT  DU  CONCOURS  POUR   LA  NOMINATION 
DES   AUDITEURS  DE  DEUXIEME   CLASSE   AU  CONSEIL  D'ETAT. 

Du  1  ^1  octol)re  1872. 

Le  Président  de  l/V  République  française, 

Vu  l'article  5,  paragraphe  6,  de  la  loi  du   2/1  mai   1872,  sur  le 


(.onseil  ilKlal.  porlaul  :  -  L<'>  aiidilcms  de  (IciixiiMiic  classe  sont  nom 
ini's  au  roiu'ours,  dans  les  loiinos  et  aux  rondilions  (pii  scroni  dt'IiM* 
niiiit'os  dans  un  iv|jlt'nuMil  qno  !«'  ('oiis^mI  dl^lal  sera  cliaroi'  de  laiic;^^ 
Ix'  Conseil  d'Klal  enlondn. 

Dkc.rktk  : 

TITRE    PREMIKR. 

ANNONCE  ni    CONCOURS  RT   FORMATION   DM   LA  LISTIi   DliS  CANDIDATS. 

VuTiiLH  l'UKMiKK.  PouT  la  première  nomination  des  audilenrs  au 
(ionseil  d'Klat  et  pour  les  nominations  ultérieures  aux  places  (|ui 
de\iendronl  vacantes,  le  président  du  Conseil  d'bjlat  indi([uera,  par 
un  arrèlé,  le  nombre  des  places  à  mettre  au  concours,  et  déterminera 
l'époque  à  laquelle  le  concours  devra  s'ouvrir. 

AuT.  '2.  Larrèlé  du  président  du  Conseil  (VEtat  sera  inséré  au 
.loiirual  officwl  avec  le  texte  des  articles  6,  5,  G,  7  et  11  du  préseni 
règlement  et  adressé  immédiatement  aux  préfets  des  départements, 
ainsi  (ju'aux  recteurs  des  académies. 

\iiT.  3.  Le  délai  entre  Tinserlion  de  Tarrêté  au  Journal  officiel  et  le 
jour  lixé  pour  l'ouverture  du  concours  sera  de  deux  mois. 

Dans  le  cas  où  des  places  deviendraient  vacantes  pendant  cetinter- 
\alle,  elles  pourront  être  ajoutées,*  par  un  nouvel  arrêté  pris  avant 
l'ouverture  du  concours,  au  nombre  de  celles  précédemment  indi- 
t|U(''es. 

Art.  l\.  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  du  Conseil 
d  Etal  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  l'insertion  de  l'arrêté  au  Journal 
officiel;  ils  déposeront  au  secrétariat  leur  acte  de  naissance,  ainsi  que 
les  pièces  justificatives  des  conditions  énoncées  dans  l'article  suivant. 

Les  aspirants  auront  aussi  la  faculté  de  se  faire  inscrire  et  de  pro- 
duire les  pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  leur  résidence,  dans 
le  même  délai.  La  liste  des  inscriptions  et  les  pièces  seront  trans- 
mises, dans  les  dix  jours,  par  les  préfets,  au  secrétariat  du  Conseil 
(fEtat. 

Art.  h.   i\ul  ne  pourra  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours,  1"  s'il 


n'est  Français  jouissant  de  ses  droits;  2°  s'il  a,  au  1''' janvier  de  Tannée 
du  concours ,  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  vingt-cinq  ans  ; 
3°  s'il  ne  produit  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  es  sciences  ou 
es  lettres,  obtenu  dans  une  des  facultés  de  la  République,  soit  un  di- 
plôme de  l'École  des  chartes,  soit  un  certificat  attestant  qu'il  a  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'École  natio- 
nale  des  mines,  de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de  l'Ecole 
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centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'Ecole  forestière,  de  l'Ecole  spé- 
ciale  militaire  ou  de  l'Ecole  navale,  soit  un  brevet  d'officier  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  6.  La  liste  des  inscriptions  sera  close  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  d'État  cinq  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle h  pour  l'envoi  des  pièces. 

Art.  7.   La  liste  des  candidats  qui  seront  admis  à  concourir  sera 

r 

dressée  et  arrêtée  définitivement  par  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat, 
assisté  des  présidents  de  section. 

Cinq  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  concours,  elle  sera  dé- 

r 

posée  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat,  où  toute  personne  pourra  en 
prendre  communication. 

TITRE  II. 

ORGANISATION  DU  JURY. 

Art.  8.  Le  jury  du  concours   se  composera  de    trois  conseillers 

r 

d'Etat,  dont  un  faisant  les  fonctions  de  président,  et  d'un  maître  des 
requêtes,  choisis  par  le  président  du  Conseil  d'Etat. 

Le  président  du  jury  aura  la  direction  et  la  police  du  concours;  il 
aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  sauf  pour  la  nomination 
des  candidats. 

Art.  9.  Le  nombre  des  juges  présents  jusqu'à  la  hn  des  épreuves 
ne  pourra  être  moindre  de  trois. 

Art.  10.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  séance,  et  le  pro- 
cès-verbal sera  signé  par  chacun  des  juges. 


■  i>[   :23l    Wc-i- 
riTin-  III 

MATIKUES  DKS   ÉPHKUVKS. 

Aht.  I  1.   Lts  l'jnvuves  du  concours  poricroni  : 

i"   Sur  los  principes  du  droit.  j)olili(iuc  cl  conslilulionnci  IVancius; 

q"  Sur  les  j)rinci|)cs  ^jcncraiix  du  droil  (ios||(Mis; 

3"  Sur  les  principes  généraux  dn  droil  civil  français  el  l'orijanisa- 
(ion  judiciaire  de  la  France; 

V  Sur  l'orijanisation  adnunisiralive  el  sur  les  matières  adniinislra- 
tives  iudi(|U(''es  dans  le  pro'jrannne  joini  au  présoni  rè|>ieuieul; 

.")     Sur  les  éléments  de  Téconomie  polili(ju(>. 

TITIU:    1\. 

NATURE  ET  MODE  DES  ÉPREUVES. 

Art.  1"J.  11  \  aura  une  éprouve;  préparatoire  et  des  épreuves  défi- 
ni lives. 

Art.  13.  L'épreuve  ])réparatoire  consistera  en  une  composition  par 
('(•rit  sui-  un  sujet  relatif  à  la  lé<]islation  administrative. 

Art.  1^.  Le  sujet  de  composition,  commun  à  tous  les  candidats, 
sera  tiré  au  sort  entre  trois  sujets  qui  auront  été  choisis,  séance  te- 
nante, par  le  jury,  et  mis  sous  enveloppe  cachetée.  Le  tirajje  au  sort 
sera  fait  par  le  président  en  présence  des  candidats. 

Art.  15.  Tous  les  candidats  seront  immédiatement  renfermés  de 
manière  à  n'avoir  aucune  communication  avec  le  dehors. 

La  surveillance  sera  confiée  à  l'un  des  juges  désignés  par  le  prési- 
dent du  jury.  Les  candidats  ne  pourront  s'entr'aider  dans  leur  travail, 
ni  .>e  procurer  d'autres  secours  que  les  lois  françaises. 

Le  temps  accordé  pour  la  composition  sera  de  six  heures. 

Art.  10.  Les  compositions  seront  faites  sur  un  papier  délivré  aux 
tandidats  et  en  télé  duquel  ils  inscriront  leurs  nom  el  prénoms. 

Lors  du  dépôt  de  la  composition  sui*  le  hureau,  le  juge  surveillant 
placera  en  lêlc  un  numéro  d'ordre  qui  sera  ré[)éié  sur  le  manuscrit. 

Les  têtes  des  compositions  seront  dcUachées  à  l'instant  el  réunies 


sous  une  enveloppe  cachetée,  laquelle  ne  sera  ouverte  qu après  l'exa- 
men et  le  jugement. 

Art.  17.  La  liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  définilives  sera 
dressée  par  ordre  alphabétique;  elle  sera  déposée  au  secrétariat  géné- 
ral du  (Conseil  d'Etat,  oii  les  concurrents  pourront  en  prendre  com- 
munication. 

Art.  18.  Les  épreuves  définitives  consisteront  en  une  épreuve  par 
écrit  et  une  épreuve  orale. 

Art.  19.  Pour  l'épreuve  par  écrit,  les  concurrents  feront  une  com- 
position sur  un  sujet  tiré  au  sort  par  le  président  du  jury,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  en  l'article  lA. 

Ce  sujet,  commun  à  tous  les  candidats,  pourra  porter  sur  les  di- 
verses matières  indiquées  en  l'article  ii.  Il  sera  donné  vingt-cpatre 
heures  avant  la  composition. 

Les  candidats  devront  rédiger  leur  travail  dans  les  conditions  fixées 
par  l'article  i  5.  Ils  ne  devront  avoir  à  leur  disposition  ni  notes  ni  col- 
lection de  lois. 

Art.  20.  Après  la  remise  des  compositions,  il  sera  procédé  en 
séance  publique  à  l'épreuve  orale. 

Art.  21.   L'épreuve  orale  durera  trois  quarts  d'heure. 

Elle  consistera  :  i°  en  une  exposition  de  principes  faite  par  chaque 
caiïdidat  sur  une  matière  tirée  au  sort;  2°  en  un  examen. 

L'exposition  ne  durera  pas  plus  d'un  quart  d'heure. 

L'examen  portera  sur  toutes  les  matières  indiquées  en  l'article  1 1 
ci-dessus. 

Le  sujet  de  l'exposition,  contenu  dans  une  enveloppe  cachetée,  sur 
laquelle  le  président  et  le  candidat  apposeront  leur  signature,  sera 
remis  à  celui-ci  une  heure  avant  le  commencement  de  son  épreuve. 

Les  interrogations  seront  faites  par  les  membres  du  jury,  sans  argu- 
mentation en  Ire  les  concurrents. 

Art.  22.  Dans  l'épreuve  orale,  l'ordre  à  suivre  entre  les  candidats 
sera  indiqué  par  un  lirage  au  sort. 


iiTiu:  \ . 

JUGKSIKNT. 

\kt.  '2',^.  r()rs(|n('  los  ('pronvos  seroni  ItM'iniiU'Os ,  le  prosidcnl  [uo- 
uoncera  la  clolurt*  du  ooiiCDurs,  M  le  jinv  piocculcra  iinniédialiMiuMil, 
ol  iMi  st'anoo  sccivlo,  à  la  (h'IilxMalidii. 

Art.  'J/i.  Si,  tlaprès  It»  résullal  du  concours,  le  jury  oslinie  ([u  il 
i\\  a  [»as  liou  à  iiominalioii.  ou  qu'il  n\  a  p.is  licii  de  nouinier  à 
toutes  les  places  vacantes,  il  en  sera  lait  de'claralion  en  séance  pu- 
blique. 

Art.  25.  La  liste  des  nominalions  sera  dressée  par  ordre  de 
mérite. 

Art.  26.  Le  jury  pourra  faire  procéder  à  une  nouvelle  épreuve 
orale  entre  les  candidats  (jui  se  trouveraient  placés  sur  le  même 
rang. 

Art.  27.  Le  jugement  sera  rendu  sans  désemparer,  et  le  résultai 
du  concours  proclamé  en  séance  publique.  Extrait  du  procès-verbal, 
signé  par  le  président  et  tous  les  juges,  sera  transmis  immédiatement 
au  Président  de  la  République. 

TITl^E   VI. 

DISPOSITIONS  transitoires. 

Art.  28.  Pour  le  premier  concours  des  auditeurs  de  deuxième 
classe,  les  candidats  seront  admis  à  concourir  s'ils  ont  vingt  et  un 
ans  et  s'ils  n  ont  pas  vingt-sept  ans  accomplis  au  moment  de  l'ouver- 
ture du  concours. 

Art.  29.  Les  anciens  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  et  ceux  qui  ont 
été  attacliés  à  la  Commission  provisoire  instituée  par  le  décret  du 
i5  septembre  1870  seront  dispensés  de  Tépreuve  pré[)aratoire. 

\rt.  30.   Pour  le  procliain  concours,  les  candidats  (|ui  n'auraient 


pu  déposer,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  /i ,  les  diplômes  exigés 
par  le  paragraphe  3  de  l'article  5 ,  seront  admis  à  produire  ces  di- 
plômes ou  les  certificats  constatant  leur  réception  jusqu'au  dixième 
jour  avant  l'ouverture  du  concours. 

Art.  31.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ANNEXE. 


PROGRAMME  DETAILLE  DES  MATIERES  ADMINISTRATIVES   ARRETE  EN   EXECUTION 
DU   PARAGRAPHE    /l   DE   L'ARTICLE   1  1    DU  PRESENT    RÈGLEMENT. 


Organisation ,  attributions  et  mode  de  procéder  de  l'administration 
préposée  au  soin  des  intérêts  de  l'Etat.  —  Agents  et  conseils  qui 
composent  la  hiérarchie  administrative. 

Organisation,  attributions  et  mode  de  procéder  des  agents  et  con- 
seils préposés  à  la  gestion  des  intérêts  locaux  dans  les  départements 
et  les  communes.  —  Rapports  de  ces  autorités  avec  l'autorité  centrale. 

Organisation  spéciale  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Organisation,  attributions  et  mode  de  procéder  des  diverses  juridic- 
tions administratives. 

ETu  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs ,  notamment  de  l'indé- 
pendance de  l'autorité  administrative  à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Conflits  d'attributions  positifs  et  négatifs. — Des  poursuites  dirigées 
contre  les  agents  du  Gouvernement. 

Il 

Du  budget  de  l'État.  —  Comment  il  est  préparé,  voté,  modifié  et 
réglé.  —  Principes  généraux  de  la  comptabilité  publique.  —  De  l'éta- 
blissement  et  de  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat.  —  Du  recouvre- 
ment des  créances  de  l'État. 

Des  diverses  ressources  de  l'État.  —  Des  impôts  directs;  leur  as- 


sieUe  ol  hujr  ivcouvronicnt.  —  Des  imp(\|s  iiulirocts;  iiolions  «{ciH'ralcs 
sur  leur  assiollo.  —  Dos  nii)no[)olos.  —  Des  produits  de  la  «josliou 
lies  biens  de  l'Etal. 

De  la  dette  puhli(|iit'.  —  De  la  caisse  (raniortissomenl. 

Des  pensions  ciNiles.  —  l)('s  pensions  de  rainiee  de  lerie.  —  Des 
pensions  servies  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

De  la  monnaie.  —  Des  divers  systèmes  lelalils  à  Tétalon  moné- 
taire. —  De  la  théorie  des  monnaies  d'appoint  et  des  conditions  tjui 
les  dislin«fuent  des  monnaies  courantes. 

Des  cluuijes  et  des  ressources  des  départements. 

Des  char^fes  et  des  ressources  des  communes.  —  Des  biens  com- 
munaux. —  Des  immeubles  aiïectés  aux  services  publics  commu- 
naux, notamment  des  églises,  presbytères  et  cimetières. 

Du  régime  des  cultes.  —  Rapports  de  TEtat  avec  les  différents 
cultes  au  point  de  vue  spirituel  et  au  point  de  vue  temporel. —  Admi- 
nistration, charges  et  ressources  des  établissements  publics  institués 
pour  Texercice  du  culte  calholitjue.  —  liègles  spéciales  aux  congré- 
gations religieuses. 

Administration  des  établissements  publics  institués  pour  Texercice 
des  cultes  protestants  reconnus  et  du  culte  israélite. 

Du  régime  de  Tinstruction  publique.  —  Enseignement  supérieur, 
secondaire,  primaire.  —  Droits  des  citoyens.  —  Pouvoirs  de  Tantorité 

r 

j)ublique.  —  Des  dépenses  imposées  à  l'Etat,  aux  déparlements  et 
aux  communes  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique  à  ses 
différents  degrés.  — Etablissements  publics  et  d'utilité  publique  qui 
se  rattachent  au  service  de  l'instruction  publique.  —  Leur  adminis- 
tration. 

De  l'assistance  j)ubliquc.  —  Constitution  et  administration  des  hô- 
[litaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance.  —  Règles  spéciales  aux 
aliénés  et  aux  enfants  assistés. 

Des  établissements  d'utilité  publique  institués  eu  vue  de  l'assis- 
tance ou  de  la  prévoyance. 

ïiègles  relatives  au  mode  d'exécution  des  travaux  publics.  —  Des 
marchés  ou  entreprises.  —  Des  concessions  de  travaux. 

Des  piéjudices  causés  aux  propriétaires  par  l'exécution  des  travaux 


publics.  —  Dommages  proprement  dits.  —  Extraction  de  mate'riaux 
et  occupation  de  terrains.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Routes  nationales  et  départementales.  — Etablissement  des  routes. 
—  Droits  et  charges  de  l'Etat  et  des  départements.  —  Obligations  et 
droits  des  riverains.  —  De  l'alignement  et  des  autres  servitudes  im- 
posées aux  riverains.  —  Police  de  la  grande  voirie.  —  Police  du 
roulage. 

Chemins  de  fer.  —  Divers  modes  d'exécution  de  ces  chemins.  — 
Droits  et  obligations  de  l'Etat  et  des  compagnies  concessionnaires.  — 
Exécution  des  travaux. —  Servitudes  imposées  aux  riverains.—  Règles 
générales  de  l'exploitation. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Création  et  exploitation. 

Voirie  urbaine.  —  Droits  et  charges  des  communes.  —  Obliga- 
tions et  droits  des  riverains.  —  Police. 

Chemins  vicinaux.  —  Leur  établissement.  —  Ressources  spéciales 
au  moyen  desquelles  ils  s'exécutent.  —  Obligations  et  droits  des 
riverains.  —  Police. 

Chemins  publics  ruraux.  —  Différence  de  leur  condition  légale  et 
de  celle  des  chemins  vicinaux. 

Du  rivage  de  la  mer.  —  Conservation,  délimitation,  administra- 
tion, police  du  rivage.  —  Concession  des  lais  et  relais  de  mer  et  du 
droit  d'endigage. 

Des  ports  maritimes.  —  Règles  spéciales  de  police  de  ces  ports. 

Hours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Leur  condition  légale.  — 
Ses  conséquences.  —  Droits  des  propriétaires  riverains.  - —  Conces- 
sions de  prises  d'eau  pour  la  mise  en  mouvement  des  usines  et  pour 
l'irrigation  des  terres. —  Obligations  des  riverains,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  chemin  de  halage.  —  Police  des  cours  d'eau  navi- 
gables et  de  la  navigation. 

Canaux  de  navigation.  —  Canaux  exploités  par  l'Etat.  —  Canaux 
concédés.  —  Exploitation.  -  Obligations  des  riverains.  —  Police 
spéciale  de  la  navigation  sur  les  canaux. 

Des  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues.  —  Régime  spécial  de 
ces  cours  d'eau. 
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Des  rouis  il'cau  non  Minijjahlcs  ni  iloltahlcs.  —  Lciir  coiulilioii  !(• 
};aK\  —  Droils    iii»>    riverains.    —    Klablisscincnl  de  l)aira<»cs  el  de 
prises  d'eau  pour  li's  usines  el  poui"  I  irriijalion.  —  (iura|fe.  —  Rèjjles 
de  poliee. 

De  la  pèelie  dans  la  nier,  dans  les  eours  d'eau  luivijjables,  dans  les 
cours  d'eau  non  navi'jables  el  dans  les  etannrs.  —  Droits  de  TKlal  el 
des  parlieuliers.  —   Poliee  de  la  pèclie. 

Des  assoeialions  svndieales.  —  Orjjanisalion  et  mode  (Uî  procédei" 
de  ces  associations.  —  Travaux  (ju'elles  peuvent  accomplir  craprès  la 
loi  du  -Il  juin  i865.  —  Moyens  de  suppléer  à  leur  inaction  pour  le 
dessèchement  des  marais  et  rcndi{|uement  des  cours  d'eau. 

Des  mines,  minières  et  carrières. 

Du  régime  loreslier.  —  Du  régime  des  bois  et  forêts  appartenant 
aux  parlieuliers.  —  Du  reboisement  des  montagnes. 

Des  institutions  établies  dans  Tintérét  de  l'agriculture  et  de  Tindus- 
Irie.  —  i''  Comices  agricoles.  —  Concours. —  Haras. —  -2"  Chambres 
de  commerce.  —  Chandjres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

—  Etablissements  exploités  par  les  chambres  de  commerce. 

Des  ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  — Des  machines 
à  vapeur.  —  De  la  police  sanitaire. 

Des  sources  d'eaux  minérales.  —  Protection  et  exploitation  de  ces 
sources. 

Force  publique.  —  Organisation  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  — 
lîecrutement.  —  Inscription  maritime.  —  Etat  des  ollîcicrs. 

Places  fortes  et  forlihcations.  —  Servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  du  territoire.  —  Uégime  de  la  zone  frontière. 

—  Travaux  mixtes. 
Prises  maritimes. 

De  la  naturalisation  des  étrangers.  — •  Droits  du  Gouveiuement  à 
regard  des  étrangers. 

Des  changements  de  nom. 
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DECRET  PORTANT  REGLEMENT  DU  CONCOURS  POUR   LA  NOMINATION 
DES  AUDITEURS  DE  PREMIERE   CLASSE   AU   CONSEIL  D'ETAT. 

Du  12  août  187/4. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  ia  loi  du  2/1  mai  1872,  sur  ie  Conseil  d'Etat,  notamment  l'ar- 
ticle 5,  paragraphe  7,  aux  termes  duquel  les  auditeurs  de  deuxième 
classe  sont  seuls  admis  à  concourir  pour  les  places  d'auditeurs  de 
première  classe; 

Vu  la  loi  du  i*''^  août  1876,  notamment  l'article  3,  portant  : 

rrLe  concours  pour  l'auditorat  de  première  classe  aura  lieu  dans  les 
reformes  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  que  le  Conseil 
fc  d'Etat  sera  charge  de  faire.  Les  concurrents  subiront  deux  sortes 
"d'épreuves  :  des  épreuves  par  écrit,  qui  seront  subies  sous  la  sur- 
ffveillance  d'un  membre  du  jury,  et  des  épreuves  orales,  qui  auront 
crlieu  en  séance  publique. 

cfLe  jury,  après  discussion,  pourra  tenir  compte,  dans  ses  appré- 
ff  ciations,  des  titres  et  des  services  antérieurs  des  candidats  ;t7 

r 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

ANNONCE    DU    CONCOURS. 

r 

Article  premier.  Le  président  du  Conseil  d'Etat  indique  par  un 
arrèlé  le  nombre  des  places  vacantes  d'auditeur  de  première  classe  à 
mettre  au  concours  et  détermine  l'époque  à  laquelle  ce  concours  devra 
s'ouvrir. 

Art.  2.  L'arrêté  du  président  du  Conseil  d'Etat  est  porté  à  la  con- 
naissance des  auditeurs  de  deuxième  classe  par  une  lettre  du  secré- 
taire général. 

Art.  3.  Le  délai  entre  la  notific^ation  de  cet  arrêté  et  l'ouverture  du 
concours  est  d'un  mois. 


D.Mis  le  cns  oi\  ilos  places  (I^Mciidraiciil  xacanles  peiulanl  cel  iiilor- 
\.illt',  élites  pcuMMil  olr«'  ajoult'cs,  par  mi  iioiiNeJ  arrête  pris  avani 
rouverlure  du  concours,  an  nonibif  <le  celles  (jiii  avaient  éli'»  j)récé- 
(leininenl  iniliipiecs. 

\rt.  'i.  Les  andilenrs  de  deuxième  classe  (jui  veulent  se  prc'senter 
au  comouis  doi\enl  se  taire  inscciie  au  secii'lariat  jjc'uéral  du  (lon- 
•-«'li  d  l'.lal .  ciinj  jours  au  moins  avant  JOuNei'lure  du  ('(uu'ours. 

TITHE  II. 

OllGANISATION  DU  JURY. 

Art.  5.  Le  jury  du  concours  se  com|)ose  d'un  prdsidcnt,  de  section, 
de  (|uatre  conseillers  d'Etat  pris  dans  chacune  (\os  sections  du  Con- 
seil et  desi[fnés  par  le  président  du  Conseil  d'Etat. 

Le  président  du  jury  a  la  direction  et  la  police  du  concours.  Il  a 
Noiv  prépondérante  en  cas  de  parta^je,  saut"  pour  la  nomination  des 
randidats. 

Art.  6.  Le  nombre  des  juges  présents  jusqu'à  la  fin  des  épreuves 
ne  peut  être  moindre  de  trois. 

Art.  7.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  chaque  séance,  et  le  procès- 
verbal  est  signé  par  chacun  des  juges. 

TITl^E   III. 

DES  ÉPREUVKS. 
S  1".  De  l'épreuve  écrite. 

Art.  8.  L'épreuve  écrite  consiste  dans  un  rapport  exposant  la  légis- 
lation et  la  jurisprudence  sur  une  question  importante  de  droit  admi- 
nistratif. 

Art.  9.  Le  .sujet  de  composition,  commun  à  tous  les  candidats,  est 
tiré  au  sort  entre  trois  sujets  qui  auront  été  choisis,  séance  tenante, 
par  le  jury,  et  mis  sous  enveloppe  cachetée.  Le  tirage  au  sort  est  fait 
par  le  président  en  présence  des  candidats. 


Art.  10.  Tous  les  candidals  sont  immcklialenient  renfermes  de 
manière  à  n'avoir  aucune  communication  avec  le  dehors. 

La  surveillance  est  confiée  à  Tun  des  juges  désignes  par  le  prési- 
dent du  jury.  Les  candidats  ne  peuvent  s'entr aider  dans  leur  travail, 
ni  se  procurer  d'autres  secours  que  les  lois  françaises. 

Le  temps  accordé  pour  la  composition  est  de  six  heures. 

s  2.  De  l'épreuve  orale. 

Art.  1 1 .  L'épreuve  orale  dure  trois  quarts  d'heure. 

Elle  consiste,  i"  en  une  exposition  de  principes  faite  par  chaque 
candidat  sur  une  matière  tirée  au  sort;  s""  en  un  examen. 

L'exposition  peut  porter  sur  toutes  les  matières  indiquées  dans  le 
programme  annexé  au  décret  du  i/i  octobre  1879,  relatif  au  con- 
cours pour  la  nomination  aux  places  d'auditeur  de  deuxième  classe. 
Elle  ne  dure  pas  plus  d'un  quart  d'heure. 

Le  sujet  de  l'exposition,  contenu  dans  une  enveloppe  cachetée  sur 
laquelle  le  président  et  le  candidat  apposeront  leur  signature,  est  re- 
mis à  celui-ci  une  heure  avant  le  commencement  de  son  épreuve. 

L'examen  porte  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  les  attributions 
de  la  section  à  laquelle  le  candidat  appartient.  Toutefois,  si  le  can- 
didat n'est  pas  resté  six  mois  dans  cette  section,  il  est  interrogé  sur 
les  matières  rentrant  dans  les  attributions  de  la  section  à  laquelle  il 
appartenait  antérieurement. 

Les  interrogations  sont  faites  par  les  membres  du  jury,  sans  argu- 
mentation entre  les  concurrents. 

Art.  12.  Dans  l'épreuve  orale,  l'ordre  à  suivre  par  les  candidats 
est  indiqué  par  un  tirage  au  sort. 

TITRE  IV. 

JUGEMENT. 


Art.  13.  Lorsque  les  épreuves  sont  terminées,  le  président  pro- 
nonce la  clôture  du  concours,  et  le  jury  procède  immédiatement,  et 
en  séance  secrète,  à  la  délibération  et  à  l'appréciation  du  mérite  des 
candidats,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  i*"  août  187/1. 


\rt.  I'i.  Si.  d'apivs  If  n'siillnl  du  r<mcoiirs.  li'  jury  csliuic  qu'il 
iiv  a  |>a>  li«'u  à  uoniinalicM».  ou  (ju  il  u\  a  (»as  lieu  de  noiumor  à 
loules  les  places  varanles.  il  eu  esl  t'ail  di'claralioM  on  séaucc  pu- 
blique. 

.\nT.  !.").    La  liste  des  n()uiiuali(>u>  est  dressée  [)ar  (U'die  do  mérite. 

Art.  I  ().  Le  jujjemenl  sera  reudu  sans  désemparer,  et  le  résultat  du 
concours  proclamé  en  séance  publique.  Extrait  du  procès-verbal,  signé 
par  le  pivsident  et  tous  les  ju^jes,  sera  transmis  immédiatement  au 
ministre  de  la  justice. 

Art.  17.  Le  [jarde  des  sceaux,  ministre  de;  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


I.OI   CONCERWIVT   LE   RENOUVELLEMENT   DES   AUDITEUI^S 
DE   DEUXIÈME   CLASSE   AU   COÎNSEIL  D'ETAT. 

Du  1  o  août  1876. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  1 1  août  1876.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lk  Président  de  la  Iîépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
>uil  : 

Article  premier.  Le  nombre  des  auditeurs  de  deuxième  classe  au 
Conseil  d'Etal  est  porté  à  vingt-quatre. 

Art.  2.  Le  renouvellement  des  auditeurs  de  deuxième  classe  au 
Conseil  d'Etat  aura  lieu  annuellement  par  quarL 

Chaque  année,  dans  le  mois  de  décembre,  un  concours  sera  ouvert 
pour  la  nomination  de  six  auditeurs.  Les  auditeurs  nommés  à  la  suite 
du  concours  entreront  en  fonctions  le  i"^*"  janvier. 

Art.  3.  Les  auditeurs  dont  les  places  deviendront  vacantes  avant  le 
terme  légal  de  leurs  fonctions  ne  seront  remplacés  que  lors  du  renou- 
vellement de  la  série  à  laquelle  ils  aj)[)arliennenl. 
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Un  ou  plusieurs  auditeurs,  pris  dans  Tordre  du  lableau  parmi  ceux 
qui  achèvent  leur  dernière  année,  pourront  être  autorise's  par  le 
ministre  de  la  justice  à  remplir  pendant  une  année  les  places  qui 
deviendraient  vacantes  par  suite  de  l'application  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  à.  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  autre  que  la  révocation,  ont  quitté  le  Conseil  d'Etat,  sont 
admis,  s'ils  sont  encore  dans  les  conditions  d'âge,  à  concourir  pour 
les  places  d'auditeur  de  première  classe  qui  deviendront  vacantes  à 
l'avenir. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  5.  Il  ne  sera  pourvu  aux  quatre  places  créées  par  l'arlicle  r' 
de  la  présente  loi  qu'au  fur  et  à  mesure  des  concours  annuels,  et  à 
raison  d'une  place  nouvelle  par  année. 

Art.  6.  Les  auditeurs  nommés  le  27  janvier  1878,  et  actuellement 
en  exercice,  seront  maintenus,  savoir  :  les  cinq  derniers  dans  l'ordre 
du  tableau,  jusqu'au  3i  décembre  1877;  cinq  autres,  en  remontant 
le  tableau ,  jusqu'au  3i  décembre  1878.  Le  premier  sur  le  tableau  des 
auditeurs  nommés  le  27  janvier  1878  et  les  quatre  auditeurs  nommés 
le  26  décembre  187/1  cesseront  leurs  fonctions  le  3i  décembre  1879. 

Art.  7.  Les  candidats  qui  prendront  part  à  toutes  les  épreuves  du 
coftcours  de  décembre  1876  seront  admis  au  concours  de  1877,  ^lors 
même  qu'ils  auraient  dépassé  la  limite  d'âge  fixée  par  l'article  6  de  la 
loi  du  2/1  mai  1872. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat, 


SKCTION    II. 

i)ociMi:\Ts  SI  n  li:s  riavvix  \n   conseil  ivktat 

nFPi  is  i/vN  vin. 


l 

PUOCÈS-VERBAUX  ET  ANALYSES  DES  DISCUSSIOINS 

Procès-verbaux  du  Conseil  d'Étal  coiilciiant  la  discussion  du  projet  de 
Code  civiL  —  5  vol.  in-/i°;  an  x-an  xii. 

Code  civil  des  Français,  suivi  de  Texposé  des  motifs  de  chaque  loi,  etc. 
—  1  0  vol.  in-i  2  ;  i8oû. 

FwARD  DE  Langlade.  —  Conlereuce  du  Code  civil,  avec  la  discussion 

particulière  du  Conseil  d'État  et  du  Tribunal.  —  8  vol.  in-i  2  ; 

i8o5. 

(Une  nouvelle  édition  do  ces  deux  ouvraj^es  a  été  publiée  sous  le  litre  de 
Discours  et  Discussions  sur  le  Code  civil.  —  ■?  vol.  grand  in-8°;  1 8/i  i .) 

LocRÉ.  —  Esprit  du  Code  Napoléon,  tiré  de  la  discussion,  ou  conférence 
historique,  analytique  et  raisonnée  du  projet  de  Code  civil,  des 
observations  des  tribunaux,  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d'Etat,  des  observations  du  Tribunat,  des  exposés  de  motifs, 
des  rapports  et  discours,  etc.  (ouvrage  inachevé).  —  5  vol. 
in-Zi°;  1807. 

LocRÉ.  —  Esprit  du  Code  de  commerce,  ou  commentaire  puisé  dans 
les  procès-verbaux  du  Conseil  d'État,  les  exposés  de  motifs  et 
discours,  etc.  —  1  o  voL  in-S";  181  1  -t 8t 3. 

LocRÉ.  —  Es[)ril  (lu  C()d<'  de  [»rocédure  civile,  ou  conférence  dudit 

16. 


— ^>{  2/i/i  ).c^ — 

Code  avec  les  discussions  du  Conseil  d'Etat,  les  observations 
du  Tribunat,  etc.  —  5  vol.  in-8°;  1816. 

LocRÉ.  —  Discussions  sur  la  liberté  de  la  presse,  la  censure,  la  pro- 
priété littéraire,  l'imprimerie  et  la  librairie  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  Conseil  d'Etat  pendant  les  années  1808,  1809,  1810 
et  1811. —  1  vol.  in-8°;  1819. 

LocRÉ.  —  Législation  civile,  criminelle  et  commerciale  de  la  France, 
ou  commentaires  et  compléments  des  codes  français  tirés  des 
procès- verbaux  du  Conseil  d'Etat.  —  3i  vol.  in-S";  1827- 
1882. 

LocRK.  - —  Législation  sur  les  mines  et  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  (extrait  de  l'ouvrage  précédent).  — 
1  vol.  in-8^  1828. 

Fenet.  —  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil. 
—  i5  vol.  m-8^  i838. 


II 

ENQLKTKS 

CONSEIL    D'ÉTAT    DK    IS'j'J   A    185  1 

|]iu|iu'lo  el  (locNiiieiib  oUiciels  surlcs  théàlres  (du  91  septembre  18/19 
au   1'  octobre  suivant). 

Knijut'lo  sur  les  monls-de-piété  (du  2  mars  i85o  au  3i  mars  sui- 
vant). 

Knquète  sur  l'ap|)li(ation  des  tarifs  des  cbemins  de  ter  (du  ti  mars  i85o 
au  1  6  mars  suivant). 

Enquête  sur  le  Crédit  foncier  (du  38  mai  i85o  au  iG  juin  suivant). 

Empiète  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (du  3  décembre 
i85o  au  18  mars  i85i). 

CONSEIL   D'ÉTAT   DE   1852   A  1870. 

Enquête  sur  le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'importation  établis  sur 
les  laines  peignées  et  les  tubes  en  fer  (du  ik  décembre  i858 
au  h  avril  1859). 

Eucjuéte  .sur  la  révision  de  la  législation  des  céréales  (du  2 G  février 
1  85(j  au  2G  mars  suivant). 

Enquête  sur  la  boulangerie  du  département  de  la  Seine  (du  18  juin 
1859  au  9  juillet  suivant). 

Enquête  sur  les  questions  relatives  à  rétablissement  d'un  abattoir 
uni(jue  à  la  Villette,  aux  marchés  aux  bestiaux  et  à  l'institution 
des  facteurs  dans  les  marchés  en  gros  de  Paris.  —  llapport  de 
la  commission.  —  1861. 


III 

COLLECTIONS  D'IMPRIMÉS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Les  archives  du  Conseil  d'Etat  contenaient  une  collection  complète 
de  tous  les  projets  de  loi,  de  décret,  d'ordonnance  et  de  toutes  les 
demandes  d'interprétation  des  lois  et  décrets  qui  avaient  été  soumises 
au  Conseil  d'État  depuis  l'an  viii,  avec  les  pièces  qui  composaient 
chaque  dossier.  Cette  collection  manuscrite  a  été  anéantie  par  l'incen- 
die de  1871  ^. 

Mais  les  projets  de  loi,  de  décret  et  d'ordonnance,  ainsi  que  les 
projets  d'avis  sur  les  matières  les  plus  importantes,  avaient  été  géné- 
ralement imprimés  pour  les  discussions  du  Conseil.  Plusieurs  collec- 
tions de  ces  projets  imprimés  existent  dans  des  bibliothèques  pu- 
bliques. 

^  Nous  avions  fait,  à  diverses  reprises,  des  recherches  dans  les  archives  du  Conseil 
d'Etat,  et  nous  avions  trouvé  des  éclaircissements  précieux  sur  certaines  questions  dans 
des  documents  manuscrits  qui  aujourd'hui  n'existent  plus.  C'est  à  l'aide  de  documents 
de  cette  nature  que  nous  avons  expliqué,  en  i856,  la  Iradilion  qui  s'est  établie  sur 
l'existence  d'un  décret  du  1 1  août  1808  relatif  à  l'exemption  de  la  contribution  fon- 
cière accordée  aux  bâtiments  atTectés  à  des  services  publics  qui  ne  sont  pas  désignés  dans 
l'article  io5  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu.  La  note  qui  contenait  ces  recherches  a  été 
publiée  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  de  M.  Lebon,  i856,  p.  h6H 
et  suiv. 

Dans  une  autre  occasion,  en  étudiant  les  obligations  respectives  des  fabriques  et  des 
communes  au  sujet  des' dépenses  du  culte ,  et  notamment  du  logement  des  curés  et  des- 
servants, nous  avions  tiré  parti  de  quelques  corrections  manuscrites  portées  en  marge 
du  projet  de  décret  sur  les  fabriques,  devenu  le  décret  du  3o  décembre  1809,  pour 
expliquer  la  véritable  portée  des  articles  93  et  98  de  ce  décret,  où  plusieurs  personnes 
ont  cru  voir  une  erreur  de  rédaction  {Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence , 
juillet  1 858). 

Enfin,  c'est  aussi  grâce  au  dossier  du  décret  du  a3  prairial  an  xii,  sur  les  sépultures, 
que  nous  avons  pu,  dans  nos  conclusions  sur  l'affaire  Jousseaume,  jugée  par  décret 
du  8  février  1868,  établir  le  sens  et  la  portée  de  l'article  i5  de  ce  décret,  relatif  aux 
séparations  à  établir  dans  le  cas  où  plusieurs  cultes  sont  professés  dans  la  même  com- 
mune (Recueil  des  arrêts,  de  M.  Lebon,  1808,  p.  187). 


S  l". 

Pour  la  pt'riodt'  du  (.onsulal  cl  du  nrciniei'  Empire,  il  existe,  à  la 
l»il>liollièi|ue  di>  la  (:lia!id)ie  des  depiilés,  mie  collecliou  rorniée  par 
M.  Ijocro,  raneien  seerétaire  ijéiiéral  du  Conseil  d'Klal,  (pii  comprend, 
en  .'^'^  \olumes,  loulos  les  pièces  imprimées  de  Tan  viii  à  181/1,  el , 
dans  un  o<)*' volume,  diverses  pièces  im|)rimées  de  i8i/i  à  1826. 

lue  autre  collection,  (jui  se  trouve  à  la  bibliolhètpie  du  Sénat,  com- 
prend lih  volumes.  Elle  n'est  pas  comidète  :  elle  ne  commence  (|u'au 
n"  3ÔÙ  (lii  brumaire  an  \). 

Une  troisième  collection ,  lormée  par  M.  Bigol-Préameneu ,  se  trouve 
à  la  bil)liolbè(iue  des  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

La  Bibliolbèque  nationale  ne  possède  mallieurcusemenl  que  des 
iVajjments  de  celte  collection. 

Le  Conseil  d'Etat  a  pu  actjuérir  une  collection  formée  par  M.  de  Gé- 
rando.  Elle  n'est  tout  à  l'ait  complète  qu'à  partir  de  t8o5. 

S  2. 

Il  nv  a  (|u'un  petit  nombre  d'imprimés  qui  se  rapportent  à  la  pé- 
riode de  iiSi5  à  i83o  et  à  celle  de  i83o  à  i8/i8.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  pu  être  retrouvés,  notamment  dans  les  papiers  de  MM.  Ma- 
carel  et  Vivien  donnés  au  Conseil. 

Il  faut  si[|naler  d'une  manière  spéciale  un  projet  de  Code  ecclésiastique, 
ou  recueil  des  lois,  arrêtés  du  Gouvernement,  décrets,  avis  du  Con- 
seil d'État  approuvés  et  ordonnances  relatifs  à  l'administration  des 
cultes,  qui  a  été  imprimé  à  rfmprimcrie  royale,  par  autorisation  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  18/12.  Ce  recueil  a  été  fait  par  M.  Rever- 
chon,  alors  auditeur,  attacbé  au  comité  de  législation  reconstitué  par 
l'ordonnance  du  1 8  septembre  1809,  et  dans  les  attributions  duciuel  le 
(iouvernemcnt  avait  j)lacé  la  continuation  des  travaux  de  la  commis- 
sion de  révision  et  de  cr.dificalion  des  lois  instituée  par  l'ordonnance 
du  9  0  août  182/4. 

S  3. 

Les  projets  de  loi ,  de  règlement  et  d'avis  imprimés  pour  les  discus- 


* 

sions  du  Conseil  d'Etat  de  18/19  à  i852  sont  assez  nombreux.  Le 
Conseil  en  possède  deux  collections,  l'une  formée  par  M.  Vivien  ef 
donne'e  par  M.  le  garde  des  sceaux  Dufaure,  l'autre  donnée  par 
i\I.  Boulatignier,  ancien  président  de  section. 

S  4. 

La  collection  complète  des  projets  de  lois,  règlements,  décrets  et 
avis  imprimés  pour  les  discussions  du  Conseil  de  i852  à  1870  se 
trouve  aux  archives  du  Conseil  d'Etat.  La  série  complète  a  été  donnée 
par  I\l.  Boulatignier.  Plusieurs  autres  anciens  membres  du  Conseil  en 
ont  donné  des  fragments. 


COLLECTIONS  OK  DKClSIOiNS  DU   CONSEIL   IVÉTAT 
EN   MATIKHE  CONTENTIELSE. 

SiiiK^.  —  Jiirispriidoiue  du  Cionscil  d^lal,  ou  recueil  dos  décisions, 
arrèls  et  actes  du  (lonseil  d'Etal  sur  le  conlenlieux  do  Tad- 
niiuislration,  les  conllils  et  les  autres  nialières  adniinistra- 
lives  depuis  1806,  épo(jue  de  l'insliluliou  de  la  conunission 
du  contentieux,  juscju'à  i8*n.  —  5  vol.   in-/i°;   18 1 8-1825. 

MvcAREi. ,  Ledon,  H.vllavs-Dabot.  —  Hecueil  des  arrèls  du  Conseil 
d'Etat,  rédige  par  M.  Macarel,  de  1821  à  i83o;par  M.  De- 
loche,  de  i83i  à  t836  ;  |)ar  M.  lîeaucousin,  de  i835  à  1837; 
par  M.  Lebon,  de  i838  à  i855;  par  MM.  Lcbon  et  Hallays- 
Dabot,  de  i8o5  à  1870;  })ar  M.  Hallays-Dabot,  depuis  1871. 
—  07  vol.  in-8°;  1821-1875. 

r 

RocuE  et  Lebon. —  Recueil  [je'néral  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  con- 
tenant les  arrêtés,  décrets,  arrêts  et  ordonnances  rendus  en 
matière  contentieuse  depuis  Tan  vin  jusqu'à  1839.  —  7  vol. 
in-8"  avec  table;  1839. 

Ledrl-Rollin.  —  Journal  du  Palais.  Jurisprudence  administrative  de- 
puis l'an  viii. —  17  vol.  gr.  in-8°;  18^1-1875. 

(Les  décisions  des  années  antérieures  à  1899  ont  été  publiées  d'après  les 
textes  originaux.) 

Dalloz  et  SiREY.  —  Le  Recueil  de  jurisprudence  de  Dalioz  contient  un 
assez  grand  nombre  d'arrêts  du  Conseil  d'Étal.  Il  en  est  de 
même  du  Recueil  de  MM.  Sirey,  Devilleneuvc  et  autres. 

Les  arrêts  spéciaux  au  service  des  ponts  et  chaussées  sont 
insérés  dans  les  Amiales  des  ponts  et  chaussées  depuis  i832. 


V 

AVIS  DU   GOISSEIL  D'ÉTAT 
SUR  LES  MATIÈRES  ADMINISTRATIVES. 

La  piupart  des  avis  du  Conseil  d'État  sur  les  matières  administra- 
tives n'ont  pas  été  imprimés.  On  a  cherché  à  reconstituer  les  plus 
importants  en  faisant  copier  les  expéditions  authentiques  qu'avaient 
conservées  les  ministères.  Ces  recherches  ont  permis  de  rétablir  plus  de 
cinqcents  avis  se  rapportant  principalement  aux  vingt  dernières  années. 
Mais  ce  travail  a  été  difficile  et  long,  et  n'est  pas  complet,  parce  que 
les  ministères  avaient  classé  les  avis  du  Conseil  d'État  dans  les  diffé- 
rents dossiers  auxquels  ils  se  rapportaient,  sans  conserver  une  table 
qui  permît  de  retrouver  facilement  ces  actes  importants.  L'Administra 
tion  des  cultes  seule  possède  une  collection  à  peu  près  complète  de 
tous  les  avis  émis  sur  les  matières  qui  la  concernent,  depuis  l'an  viii. 

Plusieurs  donations  ont  permis  de  rétablir  des  fragments  plus  ou 
moins  considérables  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

La  famille  du  président  Bonjean,  une  des  plus  illustres  victimes 
de  la  Commune,  a  bien  voulu  donner  :  i°  une  table  manuscrite  de 
tous  les  actes  délibérés  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  depuis 
l'an  VIII  jusqu'à  i838,  qui  n'ont  pas  été  insérés  au  BuUelm  des  lois; 
"2°  cinq  gros  volumes  in-folio,  renfermant  la  copie  faite  par  des  em- 
ployés du  Conseil  d'État,  sur  la  demande  de  M.  Bonjean,  des  avis 
émis  par  le  comité  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de 
181^  à  i83/i.  Ces  matériaux  avaient  été  recueillis  par  M.  Bonjean 
pour  servir  à  la  rédaction  d'un  ouvrage  intitulé  :  Encyclopédie  des  lois, 
dont  il  a  paru  quelques  livraisons  en  18/10. 

r 

M.  Léon  Monnier,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  a 
donné  une  collection  d'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  Conseil 
d'État  rendus  de  1828  à  18/10.  Elle  lui  avait  servi  pour  la  prépa- 
ration d'un  ouvrage  publié,  en  collaboration  avec  M.  Vuillefroy,  sous 
le  titre  de  Principes  d'administration  extraits  des  avis  du  Conseil  dUEtat 
(<837). 


M.  Duran'ji'l,  coiistMller  d'Elal  en  stM'vifC  oxlraordiiiairo,  direcUMir. 
de  l'adininislralioii  dt'parltMUoiilalo  ol  coinmiinale  an  iiunistèredo  Tiii- 
lerieur,  a  olTtM't  do  noinhnnisi's  notes  iTciicdlics  par  les  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat  attachés  au  ministère  de  Tintérieur  de  i852  à  1870, 
et  qui  peuvent  servir  de  l)ase  à  des  roelierehes. 

M.  de  Maicheville,  maître  des  requêtes,  a  cédé  au\  arcliives  du  Con- 
seil une  collection  d'environ  douze  cents  avis  sur  les  dons  et  le{|s  laits 
aux  départements,  communes,  établissements  publics  et  d'utilité  pu- 
l)lique,  charitables,  religieux,  scientili([ues  et  autres,  qui  s'étend  de 
1800  à  1869.  C'est  le  résultat  d'un  travail  poursuivi  pendant  plu- 
sieurs années  dans  les  anciennes  archives  du  Conseil,  avec  le  concours 
de  AI.  Morillot,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

D'après  les  indications  de  M.  de  Marcheville,  la  collection  est  aussi 
conq)lète  que  possible  pour  la  période  antérieure  à  18^9  et  à  peu  près 
conqilète  jusqu'en  1859.  Plus  de  douze  cents  avis  ont  été  relevés; 
un  millier  environ  ont  été  copi(;s  in  extenso,  avec  l'indication  des 
noms  des  rapporteurs. 

Enfin,  la  section  des  travaux  ])ublics,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  affaires  étrangères  doit  à  M.  Adolphe  Moreau ,  ancien 
maître  des  requêtes,  une  analyse  méthodique  de  tous  les  avis  émis  de 
i8ii9  à  i865  sur  les  syndicats  constitués  pour  le  curage  des  cours 
d'eau,  le  dessèchement  des  marais,  les  travaux  d'endiguement  et  d'ir- 
rigation, travail  qui  forme  un  volume  de  plus  de  deux  cents  pages. 

Il  faut,  en  outre,  signaler  plusieurs  ouvrages  ou  recueils  dans  les- 
quels  on  peut  retrouver  un  certain  nombre  d'avis  du  Conseil  d'Etat 
cités  textuellement  ou  par  fragments. 

S  1". 

De  Cormi:.mn.  —  Droit  administratif.  —  18A0. 

(Dans  l'appendice  de  la  cinquième  édition ,  publiée  en  1 8A0 ,  l.  il,  p.  <)  1 , 
M.  de  Cormenin  donne  une  nomenclature  des  avis  du  Conseil  dM^^lal  depuis 
1818  jusqu'à  18/10.  En  outre,  dans  cet  appendice,  il  reproduit  le  texte 
d'un  /jrand  nombre  d'avis  inédits  classés  sous  les  lubricpies  suivantes  :  Che- 
mins vicinaux,  —  communes,  —  comptaWes,  —  cours  d'eau,  —  conseils 
généraux,  —  domaines  engagés,  —  domaine  de  l'Étal,  —  fabriques,  — 
garde  nationale,  —  hospices,  —  ministres,  —  renies,  —  voirie.) 


BoNJEAN.  —  Encyclopédie  des  lois,  dictionnaire  général  el  annoté  des 
lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  depuis  1 789  jusqu'au 
1"  janvier  i838.  —  i8/io. 

(Cet  ouvrage,  dont  il  n'a  malheureusement  paru  que  quelques  livraisons, 
contient  un  assez  grand  nombre  d'avis  extraits  des  archives  du  Conseil  d'Etat , 
notamment  sur  l'administration  départementale  et  communale.) 

VuiLLEFROY  et  MoNNiER.  —  Principes  d'administration  extraits  des  avis 
du  Conseil  d'Etat  et  du  comité  de  l'intérieur. —  1887. 

VuiLLEFROY.  —  Traité  de  l'administration  du  culte  catholique. —  18/12. 

Davenne.  —  Législation  et  principes  de  la  voirie  urbaine  (appendice). 
—  18/19. 

De  Salverte.  —  Essai  sur  les  libéralités  en  faveur  des  établissements 
civils  et  ecclésiastiques  (extrait  de  la  Revue  critique  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence ,  i855  à  1859). —  1859. 

De  Baulny.  — Des  libéralités  faites  aux  établissements  non  légalement 
reconnus  (extrait  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, numéro  de  mars).  —  1859. 

OuRRY.  —  Dictionnaire  des  pensions  inscrites  au  Trésor  public  (con- 
tenant les  principaux  arrêts  et  avis  de  principe  du  Conseil 
d'État).—  187/1. 

§  2. 

Ecole  des  communes,  revue  administrative,  contenant  de  nombreux  ar- 
ticles de  iMM.  Boulatignier,  Alfred  Blanche  et  Aucoc,  à  l'oc- 
casion de  la  jurisprudence  administrative  ou  contenlieuse  du 
Conseil  d'Etat  (voir  les  tables  de  ce  recueil,  publiées  en  i8/i8 
eteni868).  — 1832-1876. 

Bulletin  ojjiciel  du  miiiistère  de  F  intérieur.  —  1888-1876. 

Dalloz.  —  Répertoire  de  législation  et  de  jurisprudence  (aux  mots 
Commune,  Culte,  etc.).  —  18/16-1870. 


S  a. 


On  doit  enfin  mentionner  divers  rapports   imprimés    récemment 


|M)ur  \v  service  ilu  (lOnsoil  ol  (|ui  reproduiscnl  les  monmiHMils  de  la 
jiirispriuliMU't»  du  ('Diiseil  (rill.il  sur  des  (jU(\s|ions  iniporlaiilos. 

LKVAVASSKin  DK  PnKcoi  RT.  —  riap|)oii  prosenld  à  la  C-oininissioM  |)r(>- 
visoire  sur  un  projel  d'aNis  cl  un  projel  de  décret  (eiidaul  à 
l'acceplation  de  le|;^s  laits  par  le  sieur  de  Montniorant  aux 
l'abriipuvs  des  éjjlises  de  \  illeijenon  el  de  Santran[jes  (Cliei) 
pour  le  soula|}enienl  des  pauvres,  avec  documeuts  à  Tappui, 
.")    annexe  [n"  ',]oUli).  —  '.)  novembre  1871. 

(Ihalciiat.  —  Happorl  sur  la  jurisj)rudenre  du  Conseil  d'Etat  relaiivc 
aux  sociétés  anonymes,  depuis  la  loi  du  2/1  juillet  1807 
{i\°  118).  —  -^5  janvier  1875. 


VI 

COMPTES  RENDUS  DES  TRAVAUX  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Compte  gênerai  des  travaux  du  Conseil  d'État  et  de  ses  comités  pen- 
dant les  années  i83o,  i83i,  1882,  i833  et  i836,  présenté 
au  Roi  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Mars  i835. 

(Ce  compte  rendu  avait  été  préparé  par  une  commission  composée  de 
MM.  Vivien,  conseiller  d'État;  Hochet,  secrétaire  général  du  Conseil  d'État, 
et  de  MM.  de  Felcourt,  Humann,  Mortimer-Ternaux ,  de  Vuillefroy,  de 
Sahune,  Monnier,  Raulin  et  Guilhem,  auditeurs.) 

Compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  et  dje  ses  comités  pen- 
dant les  années  i835,  i836,  1887,  i838  et  1889,  présenté 
au  Roi  par  M.  le  garde  des  sceaux.  —  Février  i84o. 

(La  commission  chargée  de  le  préparer  était  composée  de  MM.  Vivien, 
conseiller  d'Etat,  président  du  comité  de  législation;  Hochet,  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  d'État,  et  de  MM.  Gomel,  Richaud,  Dufour  de  Neuville, 
Dumez,  de  Sahune,  Calmon,  Rarthélemy,  Chalret-Durieu,  auditeurs.) 

r 

(Compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  comités  pen- 
.     dant  les  années  18/10,  18/n,  18/^2  ,  i8A3  et  i8/i/i,  présenté 
au  Roi  par  M.  le  garde  des  sceaux.  —  Février  i8/i5. 

(La  commission  chargée  de  le  préparer  était  composée  de  MM.  Vivien, 

-        conseiller  d'Etat,  vice-président  du  comité  de  législation;  Prosper  Hochet, 

secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  et  de  MM.  Richaud,  Dumez,  Sédillot, 

dc'Montesquiou,  Dufour  de  Neuville,  Corbin,  Ed.  Périer,  Joly,  Halgan,  de 

Laborde,  auditeurs.) 

r 

Relevé  sommaire  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  sections, 
commissions  et  comités,  du  18  avril  18^9,  date  de  l'installa- 
tion  du  nouveau  Conseil  d'Etat,  au  18  avril  i85o.  —  Mai 
i85o. 

Relevé  sommaire  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  sections, 
commissions  et  comités,  du  18  avril  i85o  au  18  avril  i85i. 
—  Juin  i85i. 


I  uinplt'  iiénernl  des   Iravaiu  du   (ionsi'il  d'Klal  do[)uis  Ir  'î 5  janvier 

i8r)-î   jus(|irau    ?)  \    décembre   iSGo,    preseulé   à   Sa  Majesié 

IKiiipereur  par  le  inini>lre  présideiil  du  (loiiseil  (VVAM  (M.  lîa- 

roehe).  —  Janvier  i^G». 

{Ce  coniplo  ronilii  nvail  ôlo  pirparô  p(ir  une  commission  composc'o  «h; 
MM.  HoiilalignitM',  consoillor  tl'Klat,  prôsiilont;  Boilny,  coiisoilUM-  d'Ktal, 
stH"ivtaiiv  général  du  (lonsi'il  (PKtal;  Aucoc,  maître  dos  requètos,  et  tlo 
M  M.  Hayanl ,  Mégard  do  Honrjolly,  comte  de  Hevecseaux ,  Walckcnaer,  David , 
Flandin,  de  Salvcrle,  le  baron  de  Mackaii ,  de  Haniny,  Le  Hoy,  Cohen,  Bes- 
sières,  Lorévn^-Pontalis.  I.acave-Laplaijnc,  andileurs.) 

tioniple  général  des  travaux  du  Conseil  d'Elat  depuis  le  i*^'  jan- 
vier 1861  juscpi'au  3i  décembre  i865,  présenté  à  Sa  Majesié 
rKmpereur  par  le  minisire  présidant  le  Conseil  d'État  (M.  Vui- 
Iry).  —  Janvier  18G8. 

(Ce  compte  rendu  a  été  préparc  par  une  commission  dont  le  ministre  pré- 
sidant le  Conseil  s'était  réservé  la  présidence,  et  qtii  était  composée  de  MM.  de 
la  Noue,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  Conseil,  vice-président; 
Aucoc  et  Hély-d'Oissel,  maîtres  des  requêtes,  et  de  MM.  le  comte  de  Rever- 
seaux,Le  Marchand,  Thureau-Dangin,  Fould,  Gh.  Gomel,  de  Voyer-d'Ar- 
genson,  Lachcnal,  Waïsse,  Darrigan  ,  Geffrier,  Plantier,  Reboul,  vicomte  de 
l'Aigle,  de  Vuillelroy-Cassini,  auditeurs.) 

Map[>orl  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  présidant 
le  Conseil  d'Etat,  sur  les  travaux  de  la  Commission  provisoire 
chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat,  du  19  seplembre 
1870  au  3i  décembre  1871,  présenté  par  le  président  de  la 
Commission  provisoire.  —  Février  1872. 

Rapport  complémentaire  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice,  présidant  le  Conseil  d'Etat,  sur  les  travaux  de  la  Com- 
mission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat,  du 
1" janvier  1872  au  3i  juillet  1872  ,  présenté  par  le  président 
de  la  Commission  provisoire.  —  Août  1872. 


VII 

DOCUMENTS  STATISTIQUES. 


TRAVAUX  DU   CONSEIL   D'ETAT   ET   DE   SES   SECTIONS 

DEPUIS    SON    RÉTABLISSEMENT    (l  8oo)    JUSQU'À    l8l3. 

(Ce  tableau  et  le  suivant  sont  empruntés  au  Compte  général  des  travaux  du  Cojiseil  d'Etat  et  de  ses  comités 
pendant  les  années  i83o,  i83i,  1882,  i833  et  i83i.) 


1800 

1801 

180a 

i8o3 

iSoli 

i8o5 

1806 

1807 

1808 

1809 

i8io__ 

1811 

1812 

i8i3 


NOMBRE   DES  AFFAIRES   DELIBEREES 


PAR  LES  SECTIONS   SPECIALES, 


NOMBUE 

COMMIS- 

SION 

des 

du 

sections. 

conten- 
tieux. 

5 

Il 

5 

II 

5 

II 

5 

II 

5 

II 

5 

II 

5 

'5i 

5 

958 

5 

aai 

5 

i85 

5 

i35 

5 

•2-3  5 

5 

3âo 

5 

332 

SECTION 

de 

législation 

civile 

et 

criminelle. 


87 
187 
991 
396 
3o6 
359 
433 
^^83 
9.63 
95o 

9,66 
97/1 
907 


SECTION 

•    de 
l'in- 
térieur. 


SECTION 

SECTION 

des 

de  la 

finances. 

guerre. 

1,809 

// 

9,01 5 

;/ 

637 

// 

739 

II 

1,959 

II 

721 

II 

1,325 

II 

938 

II 

982 

II 

1,539 

II 

998 

II 

9,309 

II 

3,oi5 

II 

9,479 

II 

SECTION 

de  la 
marine. 


par 

des 
SECTIONS 
réunies. 


par 

le 

CONSEIL 

D'ÉTAT. 


91  1 

1,736 
9,587 
3,455 
3,365 
3,756 
4,o4o 
4,4oo 
4,725 
6,o5o 
6,075 
6,285 
5,900 
5,i5o 


RECAPITU- 
LATION 

des 

affaires 

délibérées 

par 
le  Conseil 

et  les 
sections. 


9,790 
3,751 

3,2  2  4 

4,194 
4,624 
4,477 
5,366 
5,398 
5,707 
7,589 
7,oi3 
8,587 
8,915 
7,622 


^  La  commission  du  contentieux  a  été  créée  parle  décret  du  11  juin  1806.  Jusqu'en  181 4,  elle  ne  se 
composait  que  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs,  et  ne  formait  pas  une  section. 

^  Toutes  les  affaires  portées  au  Conseil  d'Etat  ont  été  préalablement  examinées  et  discutées  dans  la 
section  aux  attributions  de  laquelle  elles  se  rapportent.  Il  ne  restait  pas  de  traces  de  ces  travaux  prépara- 
toires pour  la  période  comprise  entre  1800  et  iSi/i ,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  la  section  de  législation 
et  la  section  dos  finances. 

'  Cette  totalisation  ne  comprend,  jusqu'en  i8i4,  que  les  affaires  délibérées  dans  le  Conseil  d'Etat  et 
dans  la  section  des  finances.  Quant  aux  autres  sections ,  elle  ne  donne  que  les  affaires  portées  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'État. 


T«A\  Vl\    Dl    CONSEIL   D'KT.VT    KT    D  K   SKS  COMITÉS 
nKPris  i8i.'i  jrsQi'À  i83o. 


N(»Mi!iu;  m; s  akiwiuks  dki.iukukks 


PAU  i.Ks  i:o\jiTt.s  sPKCiAix. 


I 

1 8 1 'i  : 

1 8 1 5 

iSiG 

I     .      ' 

1 8 1 8  ' 

i8if)  I 

I  Sao  I 

i8ai  ' 

i8ja 

i8a3i 

i8a& 

i8i5 

i8a6 

t8a7 

i8a8 

1839 

i83o 


.\oueiiE 
lies 


COUITK 

lia 
roiilfii- 
ticuf . 


COMITIi 
llt> 

lojfis.Iii- 
lioii. 


19J 

081 
3â3 
35a 
3  il  7 
370 
3j9 
/ij3 
409 
hib 
Ix'i-] 

^1)9 
i57 
G07 


G8 
05 
180 
i53 
175 
•ja5 
i5o 

93 

88 

9^ 

309 

292 

»77 
2a4 

194 


COUITb 

l'ill- 

Icrifur. 


433 
325 


II 

'  4,o5i 

5,38o 

/i,8/«4 

7,01 3 

7,606 

8,48o 

1 1,11 3 

11,475 

8,997 
10,750 

8,633 
8,492 
9,2o5 
10,466 
9,99^ 


COHITK 

CUMiTé 

(liS 

<Jcla 

fiiianros. 

guerre. 

507 

Il 

867 

il 

1,097 

'60 

3,371 

•,969 

i,4o8 

».79^' 

'.79a 

4,789 

9,338 

9,466 

»>377 

2,246 

724 

3,3o6 

1,283 

3,4'.  2 

i,oo3 

2,979 

1,276 

3,247 

1,354 

3,370 

i,53o 

2,688 

1,383 

1,7»  5 

1,029  i 

7,» 

958  1 

3,8 

COUITK 

(le  la 
ma  ri  110. 


Il 

'9 
1,983 
9,428 

1,09'» 
1,692 
1,198 
1,281 

1.377 
1,366 
1,693 
3,446 
3,007 
2,687 


par 
(Ks 


par 


CONSKIL 


réunis.  I  D'KTAT. 

I 


II 

II 

II 

»io4 

'  5 

424 

20 

296 

93 

093 

23 

409 

23 

391 

17 

34i 

28 

438 

28 

4i8 

21 

494 

9  2 

637 

1  2 

5io 

33 

472 

ib 

21 

5 


625 

'  9,2  20 
1001 


ni'.CAlMTlI- 
LATION 

lies 

allai  i-i's 

(lélilx'récs 

pi- 
le Conseil 

el  l.s 
coiniU's. 


il 
II 

^^783 

'3,199 
1 1,024 

1 5,333 

1 4,645 
1 3,740 
16,960 
18,106 
15,090 

17,7-27 
17/' 91 
i6,43i 
1 5,806 
i8,27t 
15,172 


'  Ce  n'esl  qu'en  1816  que  les  comités  de  l'inlérieur,  de  la  {juerre  et  de  la  marine  ont  commencé  à  avoir 
'"iirs  allribiilioiis  propres,  et  notamment  le  règlement  des  pensions,  qui  était  fait  précédemment  dans  les 
|piireau\  de  chaque  minislère.  Jns(|iie-Ià  ces  comités  préparaient  les  affaires,  qui  étaient  eiisuile  portées  au 
'onseil  irKlal,  par  lequel  elles  étaient  décidées. 

-'  C<>  n'esl  qu'en  1816  que  l'on  a  commencé  à  soumettre  certaines  affaires  à  la  délibération  de  |diisieurs 
romilés. 

*  Toulcs  les  affaires  portées  an  Conseil  d'Ktat  ont  été  préalablement  examinées  et  discutées  dans  b; 
comité  aux  allnliulions  (iu(]uel  elles  se  rapportent. 

*  L'aiigmenlalion  du  nombre  des  affaires  soumises  au  Conseil  d'Ktat  en  182g  résulte  de  l'ordonnance 
du  5  iiov«Mnbre  1828,  en  excculion  de  laquelle  un  grand  nombre  d'affaires,  terminées  jus(|ue-lîi  au  comité 
(le  l'inlérieur,  ont  du  être  |iortée8  en  assemblée  générale.  L'ordonnance  du  25  mars  i83o  a  réduit  ce 
nombre  en  restituant  au  comité  de  l'intérieur  le  droit  de  décider  certaines  affaires  trop  peu  importâmes 
pour  être  foiimises  au  Conseil  entier. 

^  Celle  lolalisalion  ne  c(jmprend  ,  pour  i3i4  el  i8i5,  que  les  affaires  délibérées  dans  le  Conseil  d'Ktat 
el  dans  le  comité  des  linances.  (^iiant  aux  autres  comités,  elle  ne  donne  que  les  affaires  portées  <'i  l'as- 
v-mblée  générale  du  (ionsed  d'Ktat. 

A  partir  de  181G  ,  on  s'est  borné  ii  additionner  les  affaires  délivrées  dans  les  divers  comités  ,  el  dont  une 
partie  seulement  ont  éH  perlées  devant  le  Conseil  d'Ktat  en  assembl(''e  générale. 
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mw  AUX  nu  conseu,  d  ktat  et  de  ses  comités 

DEPUIS    l83l    JUSQU'À    l8/|'l. 


ce 
ta 


i83i 
i832 
i833 
1834 


i835 
i83C) 
1837 

i838 
1839 
18Z10 
18/11 
18/12 
i8Zi3 
i8ZiZi 


NOMBnE 

des 
comilés. 


NOMBRE   DES   AFFAIRES    DELIREREES 


PAR   LES  COMITICS  SPECIAUX. 


OOMITI, 
clll 

ronten- 
lieux. 


COMlTi; 

(le 

législ.n- 

lion . 


3i3 

535 

7A0 


COMITF, 

(le 
inicrieur. 


9,28/1 
9,3â5 


780 
860 
730 

971 

71 1 


598 

599 

657 

726 

1,069 


COMITE 

(les 
(inances. 


1 1, 

70/1 

1 1, 

802 

Intc^- 

Com- 

rieur. 

merce. 

11,937 

'  1,01 5 

» 

1 1,560 

1,226 

) 

9,69/1 

1,1 /i3 

7,095 

i,i56 

7,8 /m 

1,023 

i,"65/i 

5,936 

i,i5i 

1,522 

6,025 

1,2/17 

i,5o5 

6,/i8i 

1,557 

i,58o 

6,688 

1,232 

1,783 

7,10/1 

1,169 

1,699 

9,/l/l7 

1,572 
1,659 


1,502 
2,532 

2,326 
2,673 
2,072 

1,459 

2,006 

2,l32 
2,105 

i,5i3 


COMITK 

(le  la 

giK  rre 

ol. 

de  la 
marine. 


7,778 

7,9^19 
6,17/1 

6,596 


5,878 
5,180 
/i,9i5 
5,3i3 
5,337 
/i,6/i5 
A,866 
4,518 
5,000 

^,970 


1 

par 

par 

des 

le 

,    1 
(.OMITES 

CONSEIL 

réunis. 

D'ÉTAT. 

1 

•^        1 

^1,01  5 

8      1 
3 

9«7 
1,1 65 

' 

'.577 

5> 

1,582 

6 
1 

1,627 
i,6/i6 

'2 

1,932 

h 

1.7 '9 

1 

2,076 

3 
/i 

2,073 
2,355 

(3 

2,328 

'.^ 

2,759 

PiECAriTU- 
LA.TION 

des 

afVains 

<lélibérées 

par 
le  Conseil 

et  les 
comiU'ïi. 


1,9076 
20,1 38 
19,986 
20,828 


2  1,12  0 
22,370 
18,809 
17,144 
16,985 
17,520 

i8,33i 
19,209 
19,605 
20,369 


'  L'ordonnance  du  5  novembre  1828  avait  r(3uni  le  comité  de  législation,  correspondant  au  ministère 
de  la  justice,  et  le  comité  du  contentieux.  Cette  réunion  a  subsisté  jusqu'au  18  septembre  iSSg.  A  cette 
époque,  le  comité  de  législation  et  de  justice  administrative  a  été  divisé.  Le  comité  du  contentieux  a  repris 


son  ancien  nom. 


^  Toutes  les  affaires  portées  au  Conseil  d'État  ont  été  préalablement  examinées  et  discutées  dans  le 
comité  aux  attributions  duquel  elles  se  rapportent. 

^  Celte  totalisation  comprend  les  affaires  délibérées  dans  les  divers  comités ,  et  dont  une  partie  seulement 
a  été  portée  devant  le  Conseil  d'État  en  assemblée  générale. 

*  Bien  que  le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,n'ait  été  créé  que  par  une 
ordonnance  du  5  février  i838,  le  compte  rendu  des  travaux  du  Conseil  d'Elat  publié  en  18/10  avait 
séparé,  dès  i835  ,  les  affaires  attribuées  à  ce  comité  de  celles  qui  restaient  dans  les  attributions  du  comité 
de  l'intérieur. 
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TnwMx  nr  conseil  detat  i:t  dk  srs  sections, 

COMMISSIONS  ET  COMITÉS 
PL'  «S  wnii.  iHln)  \t    tH  VVR1L  t85i. 


ai 

t« 

e- 

t>3 

3 

«> 

M 

H 

trs     " 

"■ 

••< 

«  2 

M 

Z:  = 

GS 

K     0 

K     - 

at 

H 

■G 

'M 

•  '5 

u 

o 
as    -» 

1^, 

O 

0  3 
P  1 

0    5i 

es     -« 

c:    u 

""     H 

245 

O  ta 
-J  -g 

ce 

«3 

0  " 
0  « 

c^  ;^ 

z-, 

fc     2 

b    u 

C5     S 

e 

>•  S 

'■/:    a 

w 

h      £ 

b     H 

a 

r. 

'M     2 

a 

H 

RECOC 

-M     S 
05     *< 

M 

Q 

5  S 

u 

ea 

a 

a 

Q 

-^s 

Section    de  législa- 

tion     

86 

i8 

i:î 

3,i37 

960 

3o8 

279 

II 

II 

Commission  des  re- 

cours en  grâce. . . 

II 

II 

// 

8 

15,9^0 

II 

II 

II 

II 

II 

Section    d'adminis- 

tration  

1 

1 

5 

/; 

II 

II 

II 

II 

2,895 

II 

Comités  de  la  sec- 

lion  d'administra- 

tion   

11 

a3o 

II 

!■' 

II 

II 

II 

II 

2,9800 

II 

Commissions     spé- 

ciales  

II 
58 

II 
sjSo 

3 

9.1 

Il 

3 

II 

II 
69 

II 
90 

II 
126 

85i 

II 
II 

Assemblée  générale. 

Section  du  conten- 

tieux. .  .  ." 

II 

/ 

1 

II 

II 

/' 

II 

II 

1,619 

TOTACX 

i/i5 

/i6o 

''7 

a/i 

19.991 

1,029 

398 

398 

33,5/16 

1,619 

17- 
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TRAVAUX   DU   CONSEIL   D'ETAT    ET   DE   SES  SECTIONS 

DE  i852  À  i865. 


Section  de  lép^isialion ,  jus 
tice  et  affaires  étran- 
gères   

Section  de  l'intérieur,  ins- 
truction publique  et 
cultes 

Section  des  travaux  pu- 
blics, agriculture  et 
commerce 

Section  de  la  guerre,  ma- 
rine et  colonies 

Section  des  finances.  . . . 

Sections  réunies 

Assemblée  générale .... 

Section  du  contentieux  et 
Conseil  d'Etat  délibé- 
rant au  contentieux.  . 

Commission  des  pétitions. 


o     . 

o    ►J 

e 

>J   < 

J 

"^   < 

«  t-* 

H  -^ 

y      o     <U 

H     O 

O^g 

«  :^^ 

Ed     o 

u> 

H     O 

eu  i 

ETS 

rÉRE 

part 

»ta 

©     g 

o2§ 

a 

es    P 
eu 

0* 

1 

9^ 

i8 

t 

l/l9 

->,Z9.9 

1 

i33 

\k 

8 

i37 

G 

1 1 

3io 

190 

8 

19.3 

a 

3o 

9^9 

9,552 

II 

II 

// 

II 

II 

II 

1/126 
()9,8oi 

10,702 

109,288 

^3,739 

62 

14,699 

// 
II 


1,539 
72,266 

io,85o 

109,439 

'^  /i4,25o 

195 

18,020 


'  14,927     //      "14,927 
I    //     230,957  j  *  230,957 


'  Dans  ce  chiffre  sont  comprises  109,21  A  pensions  du  ministère  de  la  guerre  et  du  ministère  de  la 
marine. 

-  Dans  ce  chiffre  sont  comprises  ho,h(^&  pensions  civiles. 

•'  Dont  8,973  affaires  examinées  par  la  section  seule,  et  5,96^  affaires  examinées  par  le  Conseil  d'Etat 
délibérant  au  contentieux. 


98,336  pétitions  sur  230,967  ont  été  classées  par  la  commission  comme  ne  devant  recevoir  aucune 


smle. 
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IliWVLX    1>K    I.  \    COMMISSION    PROVISOIUK   (IIARIJÉK   1)K   UEMl'LACKR 

LE  CONSEIL   D  l-^TAT, 

m    MOIS  «K  SEPTEMBRE    1  S70   Al    MOIS   H'AOOt    187J. 


Section  de  la  justice,  des  aiïaires  otran^yôres,  dei 
riiilêiieiir.  de  riiistriutioii  pul)li(|uc,  des  cultes' 
ol  dos  beaux-ailî* 


Sfcliou  des  travaux  publics,  de  l'agricullurc,  du 
comuicrcr',  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colo-' 
nies  et  des  finances ! 


Âsseiublée  générale. 


Section  du  contentieux  et  commission  délibérant  au  ' 
contentieux 


AFKVIRKS 


»l>.MlMSTlUTlVliS. 


2.7«l) 


39,500 


()85 


AFFAIRKS 


CONTBNTiEUSKS. 


«j34 


'   Dans  ce  total  se  trouvent  comprises  38,  loâ  pensions  civiles  et  militaires. 

-  Parmi  ces  affaires  figurent  44  projets  de  loi  d'inlérèl  local  et  17  règlements  d'administration  pul)li(iuc , 
la  plupart  relatifs  à  la  perception  des  nouveaux  impôts. 

'  339  affaires  seulement  ont  été  jugées  en  audience  publique  pur  la  commission  tout  entière.  Il  s'y 
trouvait  «3  conflits.  Les  autres  ont  été  examinées  par  la  section  du  contentieux  seule. 


m 


SIK/riOIN    III 

iniiLiodiuiMiiiv 


Ol\nAGE:S   SPECIAUX    SUR   LE   CONSEIL    U'ETAT 


s    l'^  LIVRES    lMlM\liMÉS'. 

Hi.AN(.uARD.  —  Les  guiieal().<|ies  dos  inaislres  dos  ro(|iiostos  ordiiiairo^^ 
do  riiostcl  du  Roy,  depuis  Tan  i  9 80  jusqu'à  présent.  —  1570. 

r»oijTlcmont  et  stillé  de  procéder  au  Conseil  privé  du  lîoi, 
roforuio  au  mois  do  juin  1597.  —  1G02. 

\h  (.iioT.  —  Le  vrai  styl  du  Conseil  privé  du  Roi,  de  la  Cour  du 
parlement,  de  la  Cour  des  aydes,  des  requesles  du  Palais  et 
du  Chastolct  do  Paris,  le  tout,  suivant  les  ordonnances  et  ar- 
rests,  avec  un  recueil  sommaire  des  privilèges  attribués  à  cha- 
cune desdites  cours  et  des  causes  qui  s'y  traitent.  —  1G23. 

hi  Crot.  —  Les  vrais  styls  des  Conseils  d'Eslat  et  privé  du  Roy,  con- 
lormes  au  résultat  du  dernier  juin  1^97,  revcu  et  aujjmenté 
(le  nouveau.  —  1  GZi5. 

l'étal  (lu  Conseil  du  Roi,  liste  des  personnes  qui  le  com- 
posent et  celle  des  maistres  des  requestes.  —  1G59. 

Dl  liiiESNE.  —  Le  nouveau  style  du  Conseil  d'Estat  el  privé  du  Roy, 

(Jij  trouvera  dans  la  Uiblioilièfiue  hi$lori(jw>  tic  la  France,  du  I^.  liolong,  nouvelle 
cJilion,  publiée  en  1773  par  Fovrct  de  Fonlcllo,  l.  III,  p.  22/j,  l'iiidicaliou  d'ou- 
vrages aalérieurs  à  1 789  sur  les  fonseilleis  d'Etal  et  Ks  uiaîlres  des  requêtes ,  que  nou;; 
iTavuns  pas  cru  devoir  relever  ici. 


ample,  exact  et  en  bel  ordre,  selon  qu'il  se  pratique  à  présent 
depuis  le  règlement  intervenu  audit  Conseil  le  27  février  1660, 
avec  un  traité  sommaire  des  fonctions,  rangs,  dignitez,  pré- 
rogatives, prééminences  et  emplois  des  officiers  qui  composent 
les  Conseils  de  SaiMajesté.  —  1662. 

Gaijret.  —  Stile  du  Conseil  du  Roy,  suite  du  stile  universel  pour  l'ins- 
truction des  matières  civiles  et  criminelles.  —  1700. 

GuiLLAiiD.  —  Histoire  du  Conseil  du  Roi,  depuis  le  commencement  de 
la  monarchie  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  le  Grand,  par 
rapport  à  sa  juridiction ,  avec  un  recueil  d'arrêts  de  ce  tribu- 
nal. —  1718. 

Recueil  des  nouvelles  ordonnances  et  règlements  de 
Louis  XV  sur  les  affaires  qui  sont  de  nature  à  être  portées  au 
Conseil.  —  i'''  édition,  17A0;  9''  édition,  1769. 

L'EscALOPiER.  —  Recherches  sur  l'origine  du  Conseil  du  Roi. —  1766. 

ToLOZAN.  —  Règlement  du  Conseil,  précédé  de  l'explication  des  diffé- 
rents articles  compris  dans  chacun  des  chapitres,  avec  les  for- 
mules des  procédures  qu'on  y  suit  et  celles  des  arrêts  ou  ju- 
gements qui  s'y  rendent.  —  1786. 

LocRÉ.  — Du  Conseil  d'État,  de  sa  composition  ,  de  ses  attribulions, 
de  son  organisation  intérieure,  de  sa  marche  et  du  caractère 
de  ses  actes.  —  1810. 

Lanjuinâis.  —  Du  Conseil  d'Etat  et  de  sa  compétence  sur  les  droits 
politiques  des  citoyens,  ou  examen  de  l'article  6  de  la  loi  sur 
les  élections  du  6  février  1817.  —  1817. 

SiREY.  —  Du  Conseil  d'Etat  selon  la  Cbarte  constitutionnelle,  ou  no- 
tions sur  lajustice  d'ordre  politique  et  administratif.  —  1818. 

De  CoRMENiN.  —  Du  Conseil  d'État  envisagé  comme  Conseil  et  comme 
juridiction  sous  notre  monarchie  constitutionnelle.  —  1818. 

Delamalle.  —  Du  jugement  du  contentieux  d'administration  par  le 
Roi  en  son  Conseil  d'Etat,  eu  réponse  à  Fouvrage  précédent. 

—  1818. 
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(iiiuKiiT  DE  Voisins.  —  Des  ompii^liMUonls  du  (IoiisimI  d'Klal  sm*  les 
Iribiinaiix  cl  il»'  la  proposilioii  de  M.  .lankowilz.  —  iS-ilx. 

MoNTGALVY.  —  Du  Coiisoil  (i'Klat  luis  (Ml  harmonie  avec  les  principes 
delà  Charte  constitutionnelle.  —  1858. 

HoiTiiiKR.  —  De  ror|Tanisation  du  Conseil  d'Klal  en  cour  judiciaire, 
de  sa  juridiction,  etc.  —  1828. 

In  VmiTF.iR  [SiMKON  (Henri)].  —  Du  Conseil  dM^:tat  considéré  dans 
son  orj^anisation  actuelle  el  dans  les  améliorations  qu'il  serait 
possible  d'y  introduire. —  i89(). 

Woi.uv.T.  —  Du  Conseil  d'Klal.  —  (Sans  date.) 

PicHpN.  —  Dii   Conseil  d'État,  de  ses  allributions  adminislialives  eL 

de  sa  juridiction.  —  1829. 
G.  DE  L\  KociiEFOLCAL'LD.  —  Dcs  attributions  du  Conseil  d'Etat.  — 

1829. 

r 

Henrion  de  Pansey.  —  Un  mot  sur  le  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 
en  réponse  à  l'article  publié  par  M.  de  Bro[;lie  sur  les  Tr'ihu- 
naux  admimslratifs  de  M.  Macarel,  entretien  publié  par  M.  Co- 
telle.  —    i83o. 

Figues.  —Du  Conseil  d'État  et  du  contentieux  administratif.  —  i83o. 

ViTAL-UoLX.  —  Considérations  sur  le  rétablissement  du  Conseil 
d'État. —  i83o. 

LocRÉ. Ouelques  vues  sur  le  Conseil  d'État  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  le  système  de  notre  régime  constitutionnel. —  1 83 1 . 

Législation  relative  au  Conseil  d^État,  ou  recueil  textuel 
des  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vigueur  : 
1"  sur  la  juridiction  que  le  Roi  exerce  en  son  Conseil  d'Etat 
et  sur  les  actes  de  l'autorité  royale  qui  s'y  préparent;  2"  sur 
l'organisation  et  les  fonctions  du  Conseil  d'État  et  sur  l'instruc- 
tion des  affaires  contentieuses.  —  i832. 

(Travail  «le  la  cominissioii  de  révision  des  lois  el  rèjjlcmoiils  itjsliliié<' 
par  rordonnance  du  20  août  i8a^i,  -V  épreuve,  iniprimée  par  décision  de 
M.   le  /jarde  des  sceaux  poui-  le  Conseil  iVVAaL   M.  le  ronile  Siniéon  ,  pair 
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de  France,  élail, rapporteur;  MM.  Cuvier  et  Allent  l'aisaicnt  partie  de  la  com- 
mission ^  ) 

BouLATiGNiER.  —  Du  Coiiseird'Etat  (extrait  de  VEcoîe  des  communes), 
—  i838. 

Bavoux.  —  Conseil  d'Etat,  Conseil  royal,  Chambre  des  pairs,  vénalité' 
des  charges ,  duel  et  peine  de  mort.  —  i  838. 

De  Ladougette.  —  Du  Conseil  d'Etat.  —  18/10. 

Crédits  supplémentaires  de  1889.  Conseil  d'Etat  (extrait 
du  journal  le  Temps,  numéro  du  1  3  mai).  —  i  8/10. 

Serrigny.  —  Du  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse.  —  iSlxo. 

De  ViDAiLLAN.  —  De  la  juridiction  directe  du  Conseil  d'Etat,  de  ses 
attributions  et  de  sa  composition  selon  le  projet  de  loi  du 
i®*"  février  i8/io  et  les  amendements  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés.  —  18/11. 

CriAuvEAu  (Adolphe).  — Du  Conseil  d'Etat,  étude  sur  la  juridiction 
directe  (extrait  du  Journal  politique  de  Toulouse).  —  18/19. 

De  Cormenin  (Timon). —  LaLégomanie  (pamphlet  publié  à  l'occasion 
du  projet  de  loi  sur  le  Conseil  d'Etat).  —  18/1/1. 

(Reproduit  dans  la  Collection  des  pamphlets  anciens  et  nouveaux,  1870.) 

UiN  ANCIEN  Auditeur  au  Conseil  d'Etat. —  De  la  nécessité  d'une  loi  sui 
le  Conseil  d'Etat,  réfutation  de  la  Légomanie,  par  Timon,  et 
révélations,  par.  .     —  18/1 5. 

De  Pistoye.  —  Du  Conseil  d'Etat,  de  son  organisation,  de  son  autorité 
et  de  ses  attributions.  ■ — •  i8/i5. 

A.  Watbled.  —  Modifications  à  apporter  au  projet  de  loi  relatif  aux 
attributions  du  Conseil  d'Etat,  —  18/1 5. 

Maffioli.  —  Observations  sur  quelques  articles  du  projet  de  loi  d'or- 
ganisation  du  Conseil  d'Etat.  —  i8/i5. 

^  Dans  la  Bibliothèque  choisie  des  ouvrages  de  droit,  par  Camus,  revue  et  augmentée 
par  Dupin  aîné,  5"  édition,  i833,  p.  38o,  on  trouve  des  renseignements  détaillés  sur 
les  travaux  de  la  conmiission  de  révision  des  lois,  renseignements  empruntés  à  un 
exposé  des  travaux  de  la  commission  imprimé  en  mars  iS3i. 


Tii.  l'^sBAS.  —  Du  pouvoir  consullalir  cl  siu'cialciniiil  ilu  (lonsoil  dMial 
tlaiis  la  nou>elIe  (ioiisliliilioii  (cxliait  do  !]1(i<r(isiu  politiijuc, 
nmiu'io  ilii  17  juin).  —  iS/i8. 

Tu.  I' \r..vs.  —  Du  (ionscil  crKlat  dans  la  iiouvclh»  (iOnsliluliou.  — 
!î'  t'dition  ;  18/18. 

Tu.  F.\B.\s.  —  Un  dernier  mol  sui  Torijanisalion  du  (lonscil  (rKlal 
dans  la  Itépublique  (extrait  du  journal  le  Siccir).  —  1868. 

Ln  Maître  des  requêtes.  —  De  Torifanisation  du  Conseil  iri^^lal.  — 
1869. 

Ln  a.ncien  Alditelh  (M.  Uevercuon).  —  Lettre  à  un  UeprésenlanI  sui 
le  projet  de  loi  relatif  au  Conseil  d'Ktal.  —  18/49. 

Regnallt.  — Histoire  du  Conseil  d'Etat  depuis  son  ori[»ine  jusqu'à  ce 
jour,  avec  des  notices  biojjrapliiques.  —  1 85 1  ;  *?'  édition,  1 853. 

De  \idaillan.  —  Histoire  des  Conseils  du  Roi  depuis  Torigine  de  la 
monarchie  jusqu'à  nos  jours. 1856. 

A.  François.  —  Législation  du  Conseil  d'Etat  (extrait  du  Dictionnaire 
de  l'Ailminislration  française ,  de  M.  Block).  —  t856. 

Comte  Dubois.  —  Des  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  (extrait  de  la 
Revue  contemporaine ,  livraison  du  3o  avril).  —   1859. 

De  Barthélémy.  —  Du  Conseil  d'Etat  en  1859  {Revue  critique  de  légis- 
lation et  de  jurisjmidence  ) .  —  1869. 

Devaux.  —  Guide  élémentaire  des  recours  au  Conseil  d'État.  —  1  86 1 . 

DucRocQ.  —  Le  Conseil  d'Etat  et  son  histoire.  —  1867. 

Jonglez  de  Ligne.  —  Etude  historique  sur  le  rôle  politique  du  Conseil 
d'État.  ~  1867. 

(j.  Alix.  —  Du  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  du  Conseil  d'Etat 
(extrait  du  journal  le  Français).  —  1871 . 

De  Pistoye.  — Du  Conseil  d'Etat,  de  sa  réorganisation  (extrait  de  la 
Revue  pratique  de  droit  framais  ).  —  1 8  7  'i . 

Mignkret.  —  Le  Con.seil  d'Etat  du  second  Empire.  —  1872. 


Alcoc.  —  Des  règiemeiils  cradmiiiistration  publique  et  de  rinterven- 
tion  du  Conseil  d'Etat  dans  la  rédaction  de  ces  règlemenls 
(extrait  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence).  — 
1872. 

Delarbre.  —  Organisation  du  Conseil  d'Elat.  —  Loi  du  26  mai  1872 
annotée.  —  1872;  9."  édition,  1873. 

Delarbre.  —  Le  Conseil  d'Etat  sous  la  constitution  du  3o  mai  1876. 
—  1876. 

s   2.    —   MANUSCRITS   DE   LA   BIBLIOTHÈQUE   NATIONALE. 


TRAITES    SUIJ     LE    GO.^SEIL     D'ETAT, 
ACCOMPAGNÉS    DE    COLLECTIONS    DE    RÈGLE31ENTS    ET    PIECES    DIVERSES. 

Fonds  français,  n''  /i582  (de  Mesmes).  —  Du  Conseil  du  Roi.  tell 
ce  n'est  pas  besoin  de  rechercher  l'origine.  .  .  '-  —  Règlements 
pour  les  Conseils,  de  ibhU  à  1626  (fol.  53  v°),  avec  un  sup- 
plément remontant  à  l'année  1  /ii  3.  —  xvu''  siècle. 

Fonds  français,  n°  /i583  (de  Mesmes). —  Du  Conseil  du  Roi.  rrll  n'est 
rr])as  besoin ...  ^^  — Règlements  pour  les  Conseils,  depuis 
16/17  jusqu'en  1672  (fol.  85  v'').  —  xvii^  siècle. 

Fonds  français,  n''  Z1592  (Chantereau).  —  Recueil  des  Conseils  du 
Roi,  de  l'origine  et  règlements  d'iceux,  dressé  par  feu  M.  de 
Marillac,  vivant  surintendant  des  finances,  en  1  632.  frR  n'est 
'f  pas  besoin .  .  .  ^1  Les  règlements  annoncés  par  le  titre  man- 
quent. 

Fonds  français,   n°  7^(96.  —  Mémoires  sur  la  procédure  et  sur  les 

^  Nous  avons  déjà  indiqué  dans  PAvant-propos  que  cette  note  précieuse  nous  a  été 
communiquée  parle  savant  administrateur  général  delà  Bibliothèque  nationale,  M.Léo- 
pold  Delisle,  qui  nous  a  autorisé  à  la  publier,  en  y  joignant  sur  quelques  points  le  résul- 
tat de  nos  propres  recherches.  Elle  indique  le  classement  des  manuscrits  dans  les  diffé- 
rents Fonds  entre  lesquels  ils  se  trouvent  répartis,  et,  autant  que  possible,  leur  origine. 
On  trouvera  des  détails  sur  tous  ces  points  dans  Touvrage  de  M.  Léopold  Delisle  sur  b' 
Cabinet  (les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale. 


ivjjKmikmiIs  (lu  C.onscil  ;m  \\\\\'  sit'cic.  —  McMiioirc  {\o<~  avo- 
rais  aux  (iouscils  du  lU)i  sur  le  projcl  du  nouveau  W'nrhMiioul 
(lu  CousimI,  »(i87.  —  Du  (ionscil  du  Uoi.  r-II  n'es!  pas 
-bi'soiii .  .  .  -  —  Hc'JtIcuumiIs  jiour  los  (louscils,  à  pnriir 
do  I  ô/iy. 

Fonds  français,  n"  10.887.  —  Du  (ionscil  du  Uoi.  rfll  n'est  pas 
ffbesoin...-  —  UèjjliMnenls  pour  les  Conseils,  de  15/17 
à  1  Ooo. 

4^^onds  français,  n"  1  G,-.»  1  7  (S.  Gkrmain). —  Du  Conseil  du  Uoi.  Copie 
mulilée  du  Iraile  :  rjl  n'est  pas  besoin.  .  .  t 

Fonds  français,  n"  16,218  (Harlay).  —  Du  Conseil  du  Uoi.  rdl  n'est 
Tpas  besoin.  .  .  v  Avec  une  noie  de  M.  de  ITarlay  ainsi  con- 
çue :  cr Mémoire  touchanl  le  Conseil  du  Uoi,  fait  |)ar  M.  de 
frMarillac.  Ne'anlmoins,  il  est  parlé  du  cardinal  de  Uichelieu, 
-fol.  ,')o  v'\  comme  s'il  eût  été  mort  lorsque  cet  escrit  a  été 
recomposé,  ce  qui  ne  conviendrait  pas  à  cet  autheur. •?  — 
Uèglemenls  pour  les  Conseils,  de  i/n3  à  i63o.  —  Divers 
règlenienls  ou  projets  du  wif  siècle.  —  Originaux  de  placets 
et  de  brevets  du  temps  d'Henri  III.  —  Uecueil  des  chance- 
liers.  —  Mémoire  des  brevets  de  conseillers  d'Etat,  de  160 5 
à  i663. —  Série  de  pièces  sur  les  maîtres  des  requêtes  : 
remontrances  faites  à  l'occasion  de  l'augmentation  du  nombre 
des  ollices  en  16/10.  —  Uemontrances  lendant  à  obtenir  la 
présidence  au  Parlement  en  l'absence  des  présidents  ordi- 
naires.—  Commissions  d'intendants. 

Fonds  français,  n''  i8,i5i  (Séguier).  —  Uèglements  pour  les  Con- 
seils du  Uoi,  de  16/17  ^  i63o.  A  la  suite  (fol.  176)  est  le 
traité  du  Conseil  :  ff  II  n'est  pas  besoin  de  rechercher.  .  .  -n 

Fonds  français,  n"  28,67/1  (S.  Martin).  —  Du  Conseil  du  Uoi.  fcll 
frn'est  pas  besoin.  .  .  ■»  A  la  suite  du  traité,  recueil  de  règle- 
ments, de  15/17  à  1626,  el  d'extraits  (\o  divers  auteurs  sur 
les  Conseils. 

Fonds  Irançais,  n"  28,675  (Petitpied,  Sorbonne).  —  Du  Conseil  du 
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Hoi.  ce  il  n'est  pas  besoin.  .  .  'i  Une  note  de  Nicolas  Petitpied 
attribue  ce  traité  à  Olivier  Lefèvre  d'Orniesson.  A  la  suite, 
règlements  divers,  de  16/17  ^  1678.  —  En  tête,  note  sur  les 
ecclésiastiques  admis  aux  Conseils  du  Roi  ou  pourvus  de 
charges  de  judicature. 

Fonds  français,  n"  28,676  (Missions).  —  Du  Conseil  du  Roi.  fcH 
rr n'est  pas  besoin.  .  .  ^  —  Règlements  divers,  de  i/ti8  à 
1626. 

Nouvelles  acquisitions,  fonds  français,  n"  2/171  (Verthamon,  Joly  de 
Fleury).  —  Du  Conseil  du  Roi.  rfll  n'est  pas  besoin.  .  .  ^^  — 
Règlements  à  partir  de  i/ii3.  — ■  Documents  sur  les  maîtres 
des  requêtes  et  autres  officiers. 

Collection  Clairambault,  11°  65o.  —  Du  Conseil  du  Roi.  «Il  n'est  pas 
ff  besoin ...  7)  —  Règlements  divers,  depuis  1/118  jusqu'en 
1680,  avec  notes  complémentaires. 

Collection  Claibambault,  n°  65 1.  —  Du  Conseil  du  Roi.  rdl  n'est  pas 
ff  besoin ...  77  —  Règlements  divers  pour  les  Conseils,  de 
i5/i7  à  1657,  et  extraits  de  différents  livres  ou  registres.  — 
Volume  relié  aux  armes  de  Le  Tellier. 

Collection  Clairambault,  n"*  655.  —  Minutes  de  requêtes  adressées 
au  Roi  en  son  Conseil  et  d'arrêts  du  Conseil  avec  signatures 
du  commencement  du  xvii"  siècle.  —  Recueil  des  Conseils  du 
^    Roi.  ff  R  n'est  pas  besoin .  .  .  y> 

Collection  Cinq-Cents  de  Colbebt,  11"  19/1.  — Du  Conseil  du  Roi.  cr  11  n'est 
«  pas  besoin  ...•>'  —  Règlements  du  Conseil ,  de  16/173  1661. 

Collection  Lancelot,  n°  101..  — Du  Conseil  du  Roi,  par  le  garde  des 
sceaux  de  Marillac.  ?:  l\  n'est  pas  besoin .  .  .  r  —  Règlements 
du  Conseil,  de  16^9  à  1661. 

Fonds  français,  n"  i8,i65  (Séguier).  —  Des  personnes  desquelles 
les  rois  ont  composé  leurs  Conseils.  rcNous  ne  commencerons 
cfce  traité  qu'au  règne  d'Henri  III.  .  .  ??  —  Des  chanceliers 
et  gardes  des  sceaux  de  France,  à  ])artir  d'Antoine  Du  Prat. 


Mi^moMv  ilahMlu  -jo  loMicr  i  (>()7,  (IihIii'' au  clianroliiM' So'(jiiicr 
par  Li'lt'vrf  de  I.i»zoan.  —  Des  siirinliMxIaiils  (1rs  l'mances 
ilo  Kranci'.  —  Des  iiiloiulanls  {\i'^  linanccs.  Alrnioiro  drossi' 
vu   ilUl-y. 

l'omis  trançais,  n'  /iGSf)  (Le  Tklliku,  Loivois).  —  Même  Irailé,  lor- 
mim''  par  une  lislc  des  conseillers  (IKlal  en  i()72.  —  Des 
surinlendanls  des  finances  de  France  (loi.  ï^O).  —  Des  chan- 
celiers et  {[ardes  des  sceaux  depuis  Antoine  Du  Pral  jusqu'à 
Michel  Le  Tellier  (fol.  3/i).  —  (Jue  le  Parlemcnl  est  ordonne 
pour  radministration  de  la  justice,  el  non  pour  s'employer 
aux  alVaires  d'Llal  (foL  77)'.  —  Des  intendanis  des  finances 
(loi.  9G).  — wii'' siècle. 

(Collection  Cin([-Cenls  de  Colbert,  n'*  i()3.  —  Même  traité  que  dans  le 
manuscrit  n"  18,1  55,  avec  le  chapiti^e  additionnel  sur  le  Par- 
lement qui  se  trouve  dans  le  manuscrit  n°  6589. 

(Collection  CLMiiAMBAVLT,  n"  6Z19.  —  Môme  traité.  —  Des  surinten- 
dants des  finances  (fol.  5i).  —  1657. 

Fonds  français,  n"  7^96.  —  Mémoires  pour  servir  à  un  dictionnaire 
des  Conseils  du  P>oi;  xviii*'  siècle.  —  Préface  :  rrMon  premier 
rsoin,  quand  j'entray  dans  le  Conseil,  fut  de  m'instruire.  .  .  r> 

Nouvelles  acquisitions,  fonds  français,  n"  97.  —  Traité  du  conseiller 
d'Etat,  paraissant  avoir  été  rédigé  sous  Henri  IIL  —  Instruc- 
lions  d'un  père  à  son  fils.  —  Fin  du  xvi'' siècle. 

Collection  LAycELOT,  n"  100.  —  Histoire  et  origine  des  Conseils  du  Roi , 
par  M.  de  Lisle  de  Hérissé,  comprenant  six  parties  :  I.  Histoire 
et  origine  des  Conseils  du  Roi;  —  IL  Des  conseillers  d'Etat 
(étude  divisée  en  1 2  articles)  ;  —  IIL  Auteurs  qui  ont  traité  du 
Conseil;  —  IV.  Catalogue  des  pièces  qui  regardent  le  Conseil; 
—  V.  Liste  des  conseillers  d'Etat,  depuis  le  règne  de  saint  Louis 
jusqu'à  présent; — VI.Dudoyendu  Conseil. — Ecritvers  1708. 

'  Ce  chapitre  est  extrait  d'un  ouvrage  sur  les  pouvoirs  du  Parlement,  rédigé  par  le 
garde  des  sceaux  de  Marillac,  Nouvelles  acquisitions  françaines ,  n  9.0 it>..  Son  origine 
n*csl  pas  indiquée  dans  le  manuscril. 


Collection  Lancelot,  n"  102.  —  Recueil  de  traités  concernant  tout  ce 
qui  regarde  le  Conseil  et  le  sceau.  (Toutes  ces  matières,  dit 
la  préface,  sont  traitées  depuis  leur  origine  et  avec  ordre  jus- 
qu'en l'année  1670,  que  M.  Golbert  fit  faire  ces  traités  pour 
l'institution  de  M.  le  marquis  de  Seignelay  quand  il  entra 
dans  l'emploi.) 

i*""  traité  :  Sur  l'origine  et  la  différence  des  Conseils.  — 
^'^  traité  :  Des  lois,  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres 
accordées  par  les  Rois.  —  3"  traité,  concernant  les  offices. — 
/i®  traité,  concernant  la  chancellerie. 

Ce  recueil  est  suivi  d'un  rr  discours  du  chef  du  Conseil,  du 
f-rang  des  conseillers  d'Etat,  des  officiers  du  Conseil,  commis, 
rr  avocats ,  huissiers  et  de  l'aumosnier  du  Conseils ,  et  de  pièces 
diverses  concernant  les  Conseils,  textes  ou  listes  de  règle- 
ments, les  questions  de  rang  et  de  préséance,  les  maîtres 
des  requêtes. 

RÈGLEMENTS  ET  PIECES  DIVERSES  SUR  LES  CONSEILS. 

Collection  Clairambault,  n"  6/17.  —  Règlements  et  pièces  diverses  sur 
les  Conseils ,  depuis  Charles  VI  jusqu'à  l'avènement  de  Louis  XV. 
—  Conseil  des  finances  sous  le  règne  de  Louis  XIV  (pièces 
originales,  manuscrits,  imprimés,  mémoires  relatifs  à  des 
questions  de  préséance). 

FoirLs  français,  n''  7007.  —  Règlements  pour  les  Conseils,  finances 
et  maison  du  Roi,  Parlement,  Chambre  dus  comptes  et  Cour 
des  aides.  Il  y  a  surtout  des  pièces  du  xvi*"  siècle,  dont  beau- 
coup sont  originales. 

Fonds  français,  n°  16,216  (Harlay).  —  Pièces  des  xvi*'  et 
xvii*"  siècles,  dont  beaucoup  sont  originales,  sur  le  Conseil 
d'Elat,  les  chanceliers,  les  maîtres  des  requêtes,  les  secrétaires 
du  Roi,  la  maison  du  Roi,  etc.  —  Résultats  et  originaux  d'ar- 
rêts du  Conseil  d'Etat  au  temps  d'Henri  IV,  avec  signatures  de 
Schomberg,  de  Gondy,  Sancy,  Hurault,  Forget,  de  Réthune 
(Sully),  Jeannin,  de  Rellièvre.  —  Ce  recueil  commence  par 
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im  iniMHoiiv  inlilulo  :  t  Hochorclios  du  (lonscil  (KKlal  «M  sou- 
*t\tMain,  contoiianl  im  KihikmI  des  assoinblées  tenues  j)()ur  les 
«ralTairos  |)ublic|ues  clioz  les  (îeruiains  et  (îaulois.  .  .  ^ 

Collection  BniEysE,  n°  îi^y.  —  l{è|flenients  des  Conseils  (f^lal ,  de 
!  5  /i  6  à  1  ()  3  ti . 

Fonds  iVaiivais,  n"  i  8,563  (^SKr.iiKn). —  Hèjjlenients  du  Conseil,  de 
1  ô  !i  ()  à   1  ()  3  o . 

Fonds  Iranrais,  n"  i8,i5tî  (Skg[ikr). —  nqjlenienls  pour  les  Conseils 
d'Ftat,  privé  et  des  linances,  di^  i557  à  iG3o.  —  ilè^fle- 
menls  pour  les  secrétaires  d'Étal.  —  Rôles  des  conseillers  du 
temps  de  Louis  XIII.  —  Copies  authentiques  de  brevets  de 
conseillers  d'Ktat  des  règnes  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII, 
rangés  alphabétiquement.  —  Ce  recueil  paraît  avoir  été  fait 
par  Godefrov. 

Collection  Dupuy,  n"  218.  —  Recueil  de  plusieurs  règlements  laits  en 
divers  temps  et  par  divers  Rois  pour  établir  un  bon  ordre  en 
leur  maison,  aiïaires  de  leur  État  et  Conseils.  —  xvii'"  siècle. 

Collection  Dupoy,  n°  128.  —  Règlements  pour  le  Conseil  des  finances, 
depuis  Charles  IX  jusqu'à  Louis  XIII,  etc.  —  Recueil  formé 
j)our  M.  de  Loménie. 

Fonds  français,  n"  18,1/19  (Séguieu).  —  Règlements  pour  les  Con- 
seils, rôles  d'affaires  à  rapporter,  documents  sur  la  composi- 
tion du  Conseil  d'Etat  et  sur  les  droits  des  maîtres  des 
requêtes. 

Fonds  français,  n"  16,219  (Harlay).  —  Pièces  des  xvii"  et 
xviii''  siècles  sur  les  droits  des  conseillers  d'État.  —  Liste  des 
doyens  du  Conseil;  leurs  prérogatives.  —  Affaire  de  M.  d'Ar- 
menonville,  qui  prétendait  pouvoir  être  en  même  temps 
conseiller  d'Etat  et  secrétaire  d'État.  —  Pièces  du  wii**  et  du 
xviii*' siècle  sur  le  Grand  Conseil. 

Collection  Clairambavlt,  n"  G/i8.  —  Pièces  du  xvii"  siècle  relatives  au 
Conseil  d'Etat  et  aux  conseillers  d'Etat. 


Fonds  français,  n"  i  8,233  (Séguier).  —  Matricnles  des  avocats  aux 
Conseils,  du  7  juillet  i58/i  au  20  décembre  i6/io.  L'acte  de 
prestation  de  serment  de  chaque  avocat  est  signe  du  chance- 
lier Séguier,  à  partir  du  3 0  juin  i633. 

Collection  Serilly,  n"  162.  —  Second  volume  des  règlements,  qui 
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contient  ceux  des  Conseils   d'Etat,  des  secrétaires  d'Etat  et 
des  finances,  de  1  5/i6  à  i632. 

(k)llection  Lancelot,  n^  10/1.  —  Pièces,  notes  et  extraits  sur  les  pre- 
miers  ou  principaux  ministres,  —  ministres  d'Etat,  —  con- 
seillers  d'Etat.  —  Différends  sur  les  préséances,  etc. 

ACTES  ET   REGISTRES  DES  CONSEILS. 

Fonds  français,  n°  5965.  —  Registre  du  Conseil  de  Charles  VIH  en 
1/18/1.  —  Manuscrit  sur  papier,  peut-être  original,  mutilé  en 
plusieurs  endroits. 

Collection  Brienne,  n"  296.  —  Copie  de  ce  registre. 

Collection  Dupvy,  n°  556.  —  Copie  de  ce  registre. 

Fonds  français,  n"  16,220  (Harlay).  —  Copie  de  ce  registre. 

Fonds  français,  n°  18,1 53  (Séguier.)  —  Registre  du  Conseil  privé, 
15/17-1 5 53. —  Copie  authentique. 

Fonds  français,  n°  5905.  —  Arrêts  du  Conseil  privé  du  Roi,  de  i5  52 
à  i566.  —  Quelques  règlements  sur  le  Conseil  et  le  Parle- 
ment. —  Quartiers  des  maîtres  des  requêtes  en  i563. 

Fonds  français,  n°  16,221  (Séguier). — Copie  collationnée  des  arrêts 
donnés  au  Conseil  privé  du  Roi  de  i563  à  i566. 

Fonds  français,  n°  i8,i56  (Séguier). —  Résultats  du  Conseil,  an- 
nées 1563-1567.  — .Copie  du  temps. 

Fonds  français,  n"  i8,i5/i  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  privé,  du 
3  mars  i566  au  1 1  janvier  1567.  —  Copie  authentique. 

Fonds  français,  n°  16,222  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  privé 
du  Roi,  de  1567  à  1569.  — Copie  authentique. 
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Fonds  IVaiirais,  ii  i(),-î-.i,*i  (Skgukr).  —  Rt'ipslrc  du  (ioiiseil  piivi' 
(lu  \\o\.  (If  t.")(>-  à  i.^I'm). —   Copie  .•ui(h(Mili(|ii('. 

Fonds  rran(;ais,  n"  ô,i33  (Balizi:).  —  Actosdn  (lonsoil  |)riv(5du  l{oi, 
(lu  1-  jamiiM-  ir>-o  an  ô  janvior  i.")^^. 

(loilocllon  ('làirambai  LT,  n"  l),')-.?,  Gôii.  —  AlVaiivs  et  résultats  du  Con- 
seil, de  1676  51  i5()(j.  —  neau('ou|)  de  |)iè(!es  sont  orijfinales. 

l'onds  iVaiii-ais.  n'  i(>,:i!>/i  (ShcaïKii).  —  Journal  du  Cîonseil  privi;  du 
I{oi,du  t>  janvierau  9.8  mars  1.^)78.  —  (lopiedu  temps. 

Fonds  lran(;ais,  n"  i(),3'j5  (Séguier).  —  {{eoislre  du  Conseil  dMiltal, 
anncHî  1579.  —  Copie  authentique. 

Fonds  français,  n"  io,8ùo. —  Résultats  du  Conseil  d'Klat,  du  9.  avrd 
an  lO  juillet  1579.  — Ori^jinaux  signes  par  Fleuri  III. 

Fonds  l'ranrais,  n"  18,167  (Séguier).  —  Résultats  du  Conseil  d'Ftat, 
1079-1588.  —  Originaux  signés  par  Henri  Ht. 

Fonds  français,  n"  16,926  (Séglier).  —  Résultats  du  Conseil  d'Etat, 
ir>8o.  —   Originaux  signés  par  Henri  III. 

Fonds  français,  n"  6010  (de  Mesiie-î).  —  Registre  du  Conseil  d'Etat, 
i38i.  — Copie  authentique. 

Fonds  français,  n"  16,227  (Séguier).  —  Registre  et  règlement  dn 
Conseil  d'Etat,  1082.  —  Copie  authentique. 

Mélanges  de  Colbert,  n"  87.  —  Résultats  du  Conseil  d'État  en  1682- 
i583.  —  Originaux  signés  par  Henri  III. 

Fonds  français,  n"  i6,23i  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  des  fi- 
nances, du  1"  juin  1682  au  20  octobre  1^8/1.  —  Copie 
authentique,  reliée  aux  armes  d'Henri  III. 

Fonds  français,  n"  16,228  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  d'Etat, 
1  583.  —  Copie  authentique. 

Fonds  français,  u"  i6,23o  (Séglier).  —  Registre  du  (>)nseil  d'Etat, 
i583.  —  Copie  authenti([ue. 

(iolleclion  Ciairamrault,  n"  65/i.  —  Résultats  de  divers  Conseils,  de 

j8. 


1  58/i  à  1 6 1  o.  —  Arrêts,  propositions  de  partis  de  finances,  etc. 
—  Pièces  originales.  (Voir  aussi  le  n*"  655  cité  plus  haut,  parmi 
les  manuscrits  contenant  des  traités.) 

Fonds  français,  n"  16,229  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  d'Etat, 
ibSU.  —  Copie  authentique. 

Fonds  français,  n*"  16,282  (Séguier).  —  Résultats  du  Conseil  d'Etat, 
du  U  avril  au  18  décembre  1 58/i.  —  Copie  authentique,  reliée 
aux  armes  d'Henri  III. 

Fonds  français,  n"  16,28/1  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  d'Etat, 
i585.  —  Copie  authentique. 

Fonds  français,  n"  16,288  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  des  fi- 
nances, io85  et  i586.  —  Copie  authentique,  reliée  aux 
armes  d'Henri  III. 

Fonds  français,  n°  16, 285  (Séguier). —  Résultats  du  Conseil  d'Etat, 
i586.  - —  Copie  du  temps. 

Fonds  français,  11°  18,1 58  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  d'État, 
de  i586  à  1598. 

Fonds  français,  n°  16,286  (Harlay).  —  Registre  du  Conseil 
d'État,  1587  et  i588.  —  Copie  du  temps,  reliée  aux  armes 
d'Henri  III. 

Fonds  français,  n°^  Zioo/i-/ioo9.  —  Extrait  des  actes  du  Conseil 
d'État,  1591-1598. 

Fonds  français,  n"  10,8/11.  —  Résultat  du  conseil  tenu  à  Paris 
en  1595. 

Fonds  français,  n°  18,159  (Séguier).  —  Registre  du  Conseil  d'Etat, 
de  1596  à  i6o3. 

Fonds  français,  n°*  18,160-18,20/1  (Séguier).  —  Registres  du  Con- 
seil d'État  sous  les  règnes  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIH,  com- 
prenant les  parties  suivantes  : 

Premier  et  dernier  quartier  de  1597  ®^  i^O^' 

Premier  quartier  de  1599; 
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(}nalrioine  quarlicr  (If  ir)()(),  i(xu)(M   Hîoi; 

PriMiiicr  (luartitM- (If   i(u)'.k  i()o.'>,  iGoii; 

PiomitM*  ol  (ItMiiirr  (juarlici"  (le   iC)o5; 

l^reiiiicr  (]uaili(M'  de  i  God  ; 

Premier  el  deniier  (|iiarli(M' de  1O07,  1G08,  iGo(),  iGio, 
I  ()  1  i ,  1  ()  1  -> ,  1 1)  I  3 .  t  ()  i  'i .  1  ()  1  f) ,  1  G  1  () ,  1  G  1 7 ,  1  G  1  8 , 
1  G  1  ()  el   I  G->o  ; 

Dernier  (]iiarli(M'  de  iG.n,  iG-J'.î,  iG'.î^i,  iGtî/i,  iGaS 
et  iGtîG. 

Fonds  IVaiKjais,  n*'  10, 863.  —  Uesiillats  du  Conseil  d'I^^tat,  principa- 
lement en  matière  de  finances,  de  iGoo  à  1G08.  —  n(;au- 
coup  de  pièces  ori[jiiiales. 

(iolleclion  Cuirambault,  n*"  G59-GG2.  —  Inventaire  et  extraits  des  ar- 
rets  du  Conseil  tVEtat,  du  9  1  juin  1  G 1 7  au  3 1  décembre  1720. 

Fonds  français,  n°  iG,937  (Séguier). —  Arr(3ts  du  Conseil  et  projets 
d'arrêt,  avec  quelques  lettres;  la  plupart  sont  du  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XIV. 

Collection  Clairambault,  n""  G56,  667.  —  iMinutes  originales  d'arrêts 
du  Conseil  d'Etat  d'en  haut,  du  19  février  i652  au  19  juin 
iGGi. 

Fonds  français,  n"*  10,8/iù.  —  Table  d'une  collection  de  minutes  d'ar- 
rêts du  Conseil,  du  18  novembre  16G1  au  2  3  novembre  i68/i. 
—  De  la  main  de  Nicolas  Clément. 

Collection  Clairambault,  n"  GG3. —  Inventaires  des  minutes  originales 
des  arrêts  du  Conseil ,  signés  en  commandement  par  MM.  de 
Lionne,  de  Pomponne,  de  Croissy  et  de  Torcy,  secrétaires 
d'Etat,  du  18  novembre  1661  au  t8  décembre  1702. 

Fonds  fran(^ais,  n"  iG,238  (Séguikr).  — Divers  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  de  16G2  à  1GG9. 

Fonds  français,  n"'  7228-7235.  —  Table  des  arrêts  du  Conseil,  de 
1G90  à  1725. 

Fonds  français,  n"*  1  o,865-i  o,852.  —  Hcîgislnis  |)our   l'enregistre- 
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ment  des  arrêts  qui  se  rendent  au  Conseil  royal  des  finances, 
du  29  septembre  1699  au  28  décembre  1708. 

Nouvelles  acquisitions,  fonds  français,  n''''  2786,  2786  (Fabbé  Bi- 
gnon). —  Mémoires  et  factums  sur  des  affaires  portées  la  plu- 

r 

part  au  Conseil  d'Etat.  > —  xviii*  siècle. 
Nouvelles  acquisitions,  fonds  français,  n"  28 1  9.  —  Extraits  d'arrêts  du 

r 

Conseil  d'Etat,  de  1700  à  1781. 

Fonds  français,  n"  10, 838.  —  Notices  des  principales  affaires  que  le 
prince  de  Montbarey  a  rapporte'es  au  Conseil  des  dépêches, 
du  \h  septembre  1776  au  26  décembre  1780. 

REQUÊTES   DE   L'HOTEL  ET  MAITRES  DlîS  REQUETES. 

Fonds  français,  n"'  18,28^,  18, 235  (Harlay).  — Extrait  des  registres 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  Roi,  de  1817  à  i656. 

Fonds  français,  n°  28,679  (Petitpied,  Sorbonne).  —  Registre  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  Roi,  du  2/1  septembre  1893  au  6  avril 
1/408  (N.  style).  — Registre  original  sur  papier. 

Fonds  français,  n°  23,677  (^'  Victor).  —  Pièces  du  xvi*'  et  du 
XVII®  siècle  relatives  aux  droits  et  aux  prétentions  des  maîtres 
des  requêtes.  —  Remontrances  et  délibérations  des  maîtres 
des  requêtes,  2  5  juin  159/1,  1"  mars  157/1  ^^  ^  sl^vi^  i582. 
-  —  Règlement  du  1  2  mars  1599,  pour  les  chancelleries  éta- 
blies près  les  Cours  de  Parlement.  —  Commencement  du 
xv!!*"  siècle. 

Fonds  français ,  n""  18, 2^5  (Séguier).  —  Remontrances  faites  au  Roi 
par  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  le  sieur 
Foullé,  l'un  d'iceux,  portant  la  parole,  le  7  février  1666. 

Cabinet  des  titres,  n°*  812  et  688  (Delagour).  —  Deux  exemplaires 
annotés  des  généalogies  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
de  l'hôtel  du  Roi,  par  Jean  Blanchard. 

Cabinet  des  titres,  n"  961.  — Généalogies  des  maîtres  des  requêtes. 


(lepuis   ron«;iuo  jiistjircii    i7iv>.    d'apivs   les    maïuiscrils   do 
Blanchani. 

(iabiiK'l  dos  dires,  ii"'  9i)t),  9^0.  —  llisloiro  dos  inailres  dos  requêtes, 
de  i,")^.')  à  i7->(),  poiii'  sorvir  do  conlinualioii  à  roiivraijo  iiu- 
primd  do  Hlaiiohard. 

Fonds  iVaii^'ais,  u^  i '1,0  18.  —  Cialalo'juo  dos  luaitros  des  rtvjiioles, 
(iopuis  1  075  jusqu'en   i7'.>*.î.  av«M'  nolos  sur  loms  laïuillos. 


OCVRAGES  DANS  LESQUELS  IL  EST  TRAITÉ  DU  CONSEIL  D^ETAT. 


1 
ETUDES  HISTORIQUES. 

S  1".  —  Etudes  sur  le  Conseil  d'Étal,  son  organisation  et  ses  travaux  avant  1789. 

Claude  Seyssel.  —  La  grant  monarchie  de  France  (partie  II,  ch.  iv, 
V,  M,  vu).  —  1519. 

Vincent  de  la  Loupe.  —  Livres  des  dignités,  magistrats  et  offices  du 
royaume  de  France  (liv.  II,  chap.  m,  iv,  v).  —  1'^''  édition 
en  latin,  i55i.  —  Traduit  en  français  en  i56Zi. 

Etienne  Pasquier.  —  Les  recherches  de  la  France  (liv.  II,  chap.  vi). 
—  i565. 

De  la  Popelinière.  —  Histoire  de  France  depuis  1  55o  jusqu'en  1677 
(liv.  VI).  —  1677. 

Du  Tillet.  —  Recueil  des  rois  de  France,  leurs  couronne  et  maison, 
ensemble  le  rang  des  grands  de  France.  —  1678-1  679. 

Girard  et  Joly.  —Trois  livres  des  offices  de  France  (liv.  II,  tiL  II  : 
Des  Conseils  d'Estat  et  privé  et  des  finances;  —  tiL  IV  :  Des 
maistres  des  requestes  de  Thostel  du  Roy  et  de  leur  juridic- 
tion. —  Additions  à  ces  deux  titres).  —  i638. 

Jean  le  Féron  et  Denis  Godefroy.  —  Histoire  des  connétables,  chan- 
celiers et  gardes  des  sceaux,  maréchaux,  amiraux,  surinten- 
dants de  la  navigation  et  généraux  des  galères,  grands  maîtres 
de  la  maison  du  Roi  et  des  prévôts  de  Paris,  depuis  leur  ori- 
gine jusqu'en  i555,  par  Jean  le  Féron,  revue,  continuée 
jusqu'à  présent  par  (Claude  Collier  et  augmentée  de  recherches 
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p|  pièces   niritMisos  qui   oui  r;i|>|)()il   à    ce»  l'cciicil.   par  Denis 

Fauvblkt  Di  Toc. —  IlisloiiT  (les  secrt^Uiircs  (KKlal,  conlonani  l'oii- 
\]\iu\    !«'    protjivs    (M    r<'lal)lisscmoiit    de    leurs    charités.    — 

Du  Cangr.  —  Disserlalions  ou  rcllcxious  sur  riiistoirc  de  sainl  Louys, 
t^crite  par  Jean,  sire  de  Joiuville.  (II.  Des  plails  do  la  porte 
et  de  la  lorme  ([ue  nos  rois  observaient  pour  rendre  la  justice 
en  personne.)  —  i  (iOS;  édition  du  Glossaire  publiée  par  Didot, 
I.  Vil;   i85o. 

Anselme.  —  Histoire  ^généalogique  et  chronologique  de  la  maison  de 
France,  des  pairs,  des  grands  olïiciers  de  la  couronne  et  de 
la  maison  du  Roi  (t.  111  :  Des  chanceliers  de  France  et 
des  gardes  des  sceaux).  —  lO-y/i;  nouvelle  édition,  1726- 
1733. 

François  Du  Chesne.  —  Histoire  des  chanceliers  et  gardes  des  sceaux 
de  France,  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  le  Grand,  XIV''  du  nom. 

—  1680. 

Tessereau.  —  Histoire  chronologique  de  la  grande  chancellerie  de 
France. —  1706-1710. 

Procès-verbal  des  conférences  tenues  par  ordre  du  Roi  entre  messieurs 
les  commissaires  du  Conseil  et  messieurs  les  députés  du  Parle- 
ment de  Paris  pour  Texamen  des  articles  de  Tordonnancc  civile 
du  mois  d'avril  16G7  et  de  Tordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670 nouvelle  édition,  1709. 

(juyot  et  Merlin.  — ^Traité  des  droits,  franchises,  exemptions,  préro- 
gatives et  privilèges  annexés  en  France  à  chaque  dignité,  à 
chaque  office  et  à  chaque  état,  soit  civil,  soit  militaire,  soit 
ecclésiastique  (t.  II,  liv.  I",  cliap.  lxxix  :  Du  Conseil  du  Roi; 
t.  IH,  \i\.  ^^  chap.  Lxxxii  :  Des  intendants  des  provinoes,  et 
t.  IV,  liv.  Il,  rliap.  Il  :  De  la  chancellerie  de  France,  par  Mer- 
lin). —  ,786-1788. 
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Sénac  de  Meilhan.  —  Du  Gouvernement,  des  mœuis  el  des  condi- 
tions en  France  avant  la  Re'voiution.  —  i795;  ^'^  édition, 
i8i/i. 

Bernier.  —  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  de  régence  du  Roi 
Charles  VIII  pendant  les  mois  d'août  ikSU  à  janvier  i/i85. 

—  i836. 

Beugnot.  —  Préfaces  du  Recueil  des  Olim  ou  registres  des  arrêts  rendus 
par  la  cour  du  Roi  depuis  saint  Louis.  —  i839-i848. 

Dareste  de  la  Chavanne.  —  Histoire  de  l'Administration  en  France 
»  et  des  progrès  du  pouvoir  royal  depuis  le  règne  de  Philippe- 

Auguste  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  —  18/18. 

Pardessus.  —  Mémoire  sur  Torganisation  judiciaire  et  l'administration 
de  la  justice  en  France  depuis  le  commencement  de  la  troi- 
sième race  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII.  —  1868. 

Depping.  —  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

—  i85o-i855. 

Pierre  Clément.  —  Jacques  Cœui'  et  Charles  VIL  —  i853;  9"  édi- 
tion, i863. 

De  Royer.  —  Discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation  sur  les  ori- 
gines et  Tautorité  de  la  Cour  de  cassation.  —  i85/i. 

Chéruel.  —  Histoire  de  l'Administration   monarchique    en  France 
^    depuis  favénement  de  Philippe- Auguste  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV.—  i855. 

De  Luçay.  —  Des  secrétaires  d'Etat  jusqu'à  la  mort  de  Mazaiin  (Revue 
historique  de  droit  français  et  étranger).  —  i855. 

De  TocQiiEviLLE.  —  L'ancien  régime  et  la  Révolution.  —  i856. 

.louBLEAu.  —  Eludes  sur  Colbert.  —  i856. 

De  Royer.  —  Discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation  sur  les  ré- 
formes judiciaires  et  législatives  du  règne  de  Louis  XIV.  — 
i856. 


Caillkt.  —  Dr  rVilmiinslralion  on  Kranco  sons  le  nnnisli'ir  dn  c.ir- 

ainal   (lo  Uiclu'licn.  —  uS.^v;  'Vrdilion.  iSCm. 
Dj^^j;,;s.  —   Histoire   dn  |;ouvernomcMil   ri   do   radniinishalion  de   la 

Franco  pendanl  le  iT|;no  do  Charles  VII.  —  i858. 
\allkt  i>K  \nuMLLK.  —  Chailos  VU  ,  roi  de  France,  et  ses  conseillers 

(i/io3-i6(M).  —  i85(). 
CuÉRiKL.  —Journal  d'Olivier  Lelevro  dH)rniesson,  avec  des  extraits 

du  journal  dAndré  Lefèvre  d'Ormesson.  —  18G0-18O1. 

BoiTARic.  —  La  France  sous  Philippe  le  Hol.  —  i8(;i. 

Clément  (Pierre).  -   Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colberl.  — 

1861-1871. 
MoNNiER  (Francis).  — Guillaume  de  Lamoi<|non  et  Colberl.  Fssai  sur 

la  lé^rislalion  française  au  xvif  siècle.  —  1862. 
BoLcuiTTK.  —  Né<;ociations,  lettres  et  pièces  relatives  à  la  conlerence 

deLoudun  en   1616  (appendice,  p.  8:ii  et  suiv.).  —  i8(;2. 

B.uDRY.  —  Mémoires  de  Joseph-Nicolas  Foucault.  —  1862. 
PmRSON.  —  Histoire  du  règne  d'Henri  IV,  9/  édition.  —  18G2-18O/1. 
(T.  II,  p.  255,  35/1  et  suiv.,  avec  la  correction  au  tome  IV, 
p.  660;  l.  in,  p.  35,  60  et  suiv.) 
Dk    Boyeu  de   Sainte-Suzanne.   —  Les  intendants  de  la  généralité 

d'Amiens  (Picardie  et  Artois).  —  i8G5. 
Vallet  de  ViRiviLLE.  -  Histoire  de  Charles  VH,  roi  de  France,  et 

de  son  époque.  —  i865. 
De  Llçay.  —  Des  origines  du  pouvoir  ministériel  en  France  (Berne 

fiislorique  du  droit  français  et  étranger).  —  1867-1868. 
De  Boyer  de  Sainte-Suzanne.  —Le  personnel  administratif  de  l'ancien 
régime  (nomenclature   des   intendants   de  police,  justice    et 
finances,-rJe  i635  à  1789  ,  dressée  avec  le  concours  des  archi- 
vistes des  départements).  —  1868. 
p.coT.  —  Histoire  des  États  généraux  considérés  au  point  de  vue  de 


leur  influence  sur  Je  Gouvernement  de  la  France  de  j355  à 
161/1.  —  1872. 

Maury  (Alfred).  —  L'Administration  française  avant  la  Révolution  de 
1789.  (Revue  des  deux  mondes,  i'"'  octobre,  1  5  octobre  et  i*"'  no- 
vembre). —  1878. 

Clément  (Pierre).  —  Histoire  de  Golbert  et  de  son  administration. 
(Collection  des  introductions  placées  en  tête  des  Lettres,  ins- 
tructions et  mémoires).  —  187/1. 

De  Boislile.  —  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  fi- 
nances avec  les  intendants  des  provinces ,  publiée  par  ordre 
du  ministre  des  finances ,  d'après  les  documents  conservés 
aux  Archives  nationales  (t.  P'').  —  187/1. 

§  2.  —  Etudes  sur  le  Conseil  d'État  depuis  l'an  viii. 

Bail.  —  Conférences  du  Conseil  d'Etat,  présidé  par  le  premier 
Consul,  ou  texte  des  opinions  de  Napoléon  Bonaparte  sur  les 
matières  les  plus  importantes,  dans  la  discussion  du  Code 
civil.  —  182/1. 

Un  ancien  Conseiller  d'Etat  (Thibaudeau.)  —  Mémoires  sur  le  Con- 
sulat (1799  à  i8o/i).  —  1827. 

Pelet  de  la  Lozère.  —  Opinions  de  Napoléon  sur  divers  sujets  de 
politique  et  d'administration,  recueillies  par  un  membre  de 
son  Conseil  d'Etat.  —  i833. 

Thibaudeau.  —  Le  Consulat  et  l'Empire,  ou  histoire  de  la  France  et 
de  Napoléon  Bonaparte  de  1799  à  i8i5.  —  i83/i-i835. 

BouLAY  de  la  Meurthe.  —  Théorie  constitutionnelle  de  Sieyès. 
Constitution  de  l'an  viii.  —  i836. 

Un  ancien  Auditeur  au  Conseil  d'Etat.  —  Le  Conseil  d'Etat  sous  le 
Consulat  et  l'Empire.  Séances  présidées  par  Napoléon  (ar- 
ticles publiés  dans  la  Gazette  des  tribunaux,  18  avril  i838,  — 
6  juin,  26  septembre  i838,  —  18  novembre  1889,  — 
10  octobre  18/10,  —  7  novembre  18/10,  —  29  janvier 
18/11,-5  février  1861).  —  1  838- 18/11. 
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De  Cor^kmn  (Timon).  —  Livre  des  oraleiirs  (lilie  11,  cliap.  v  : 
De  rt'lo(|ii(*uco  déliluMalivi'.  )  —    iSAo;  i  S'"  ('dilion,  i8()(). 

TiiiERs.  —  Histoire  du  (îoiisulal  cl  de  IMmpire.  —  i  865-1 8G2. 

HoEDERER.  —  Œuvres,  compreuani ,  cuire  aulrcs,  au  loino  111,  les  re- 
lalions  el  conversalious  de  l'aiilciir  avec  le  premier  Consul  et 
rijupereur,  cl  au  loine  M,  ses  rapports  au  (lonseil  d'Etat.  — 
180/1-1  85(). 

E.  DK  Beauverger.  —  l)(\s  constitutions  de  la  Krance  et  du  système 
politique  de  rKmpereur  Naj)oleon.  —  i8r)^>. 

Pe  Royer.  —  Discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation  sur 
Tronchet.  —  i85/i. 

Gaillard  (Nicias). —  Discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation  sur 
la  part  prise  par  le  premier  Consul  à  la  confection  du  Code 
civil.  —  1  855. 

MioT  DE  Mélito.  —  Mémoires  (t.  I  et  11).  —  i858. 

E.  DE  Beal VERGER.  —  Lcs  iustitutious  civiles  de  la  France  considé- 
rées dans  leurs  principes,  leur  histoire,  leurs  analogies.  — 
186/1. 

Pérolse.  —  Napoléon  ^^  et  les  lois  civiles  du  Consulat  et  de  TEmpire. 

—  186G. 

Passy  (Louis).  —  Frochot,  préfet  de  la  Seine.  —  1867. 

r 

BouLAY  DE  LA  Meurthe  (Comte  Joseph).  —  Etude  biograplnque  sur 
Boulay  de  la  Meurthe  (1761-18/10). —  1868. 

H 

TRAITÉS  ET  OEUVRES  DE  POLEMIQUE. 

r 

Portiez  (de  l'Oise),  professeur-directeur  à  TEcoie  de  droit  de  Paris. 

—  Cours  de  législation  administrative  dans  Tordre  corres- 
pondant à  riiarmonie  du  système  social  et  à  tous  les  points  de 
l'existence  civile  et  politique  des  individus.  —  1808. 


— «.(  286  ).c-5— 

Heisrion  de  Pansey.  —  De  i'autorité  judiciaire.  —  i""*  édition  ,  1810; 
S""  édition,  1827. 

Jourdain.  —  Code  de  la  compétence  des  autorités  constituées  de  l'Em- 
pire français.  —  1811. 

Bérenger.  —  De  la  justice  criminelle  en  France  (chap.  11  :  Du  Con- 

r 

seil   d'Etat;  —  chap.  vi  :  De  l'autorité  administrative  et  des 
préfets).  —  1818. 

Macarel.  —  Eléments  de  jurisprudence  administrative  extraits  des 
décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  en  matière  conten- 
tieuse.  —  1818. 

Lanjuinais.  —  Constitutions  de  la  nation  française,  avec  un  essai  de 
traité  historique  et  politique  sur  la  Charte.  —  1819. 

Lemercier.  —  Du  système  administratif  en  France. —  1819. 

HuET  DE  C0ETLIZAN.  —  De  l'organisation  de  la  puissance  civile  dans 
l'intérêt  monarchique,  ou  de  la  nécessité  d'instituer  les  admi- 
nistrations départementales  et  municipales  en  agences  collec- 
tives. —  1820. 

IsAMBERT.  —  Essai  sur  les  limites  qui  séparent  le  pouvoir  législatif  du 
pouvoir  réglementaire  ou  exécutif.  —  1821. 

De  CoRMENiN.  —  Questions  de  droit  administratif.  —  1822. 

(  Dans  la  cinquième  édition  transformée ,  il  faut  consulter  le  titre  I"  tout 
_        entier  et  l'appendice,  v"  Conseil  d'État.  —  18^0.) 

De  Gérando.  —  De  la  procédure  administrative  (leçon  du  cours 
de  droit  administratif  professé  à  la  faculté  de  Paris,  insérée 
dans  la  Pievue  Thémis  (p.  67).  —  1822. 

Pailuet.  —  Droit  public  français   (p.  A 68,  679,  936,  ii63).  — 

1822. 

Petit  des  Rochettes.  —  Esprit  de  la  jurisprudence  inédite  du  Conseil 
d'Etat  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  en  matière  d'émigration, 
de  déportation,  de  remboursements,  de  domaines  nationaux, 
etc.  —  1  827. 


Di  vKR(iiKR  DK  lÎAURANNK.  —  H»'  ronliv  ItM^al  (Ml  Fraiioe  (M  (les  abus 
d'aulcM-ih'  (cliap.  \mi  :  On  Conseil  (ri'lal). —  18^17. 

Macarkl.  —  Des  tribunaiiv  adiniiiislratils,  ou  inlrodnclion  à  réliide 
(1(>  la  jurispriKliMicc  ailininislralivc.  —  i8î?8. 

Duc  \n  nROM.iK.  —  D»^  la  iiiridiciioii  adininisirativc  (aiiiclo  de  la 
/imi<'  frauraisc,  ivprodiiil  dans  le  lomc  I  '  des  /icnV.v  et  Ihs- 
rours).  —  1808. 

[Jx\oi  \.  Dos  i-oiillils  ou  (MiipiétiMiionts  i\v  raiilorito  adininisirative 

sur  Tautorili'  jiidiriairo.  —  \S-?.S. 

T\iu.A\DiER.  —  Counnenlaire  do  rordonnanciMlu  1'"'  juin   i8îî8  sur 

los  conilils.  —  1829. 
De  Gérando.  —  lustitutes  du  dioit  administratif  français,  ou  éléments 
du  code  adminisiratif,  contenant  Tevposé  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  matière,  les  textes  des  lois  et  ordonnances  et  les 
dispositions  pénales  qui  s'y  ratlachenl.  —  1"  édition,  1829; 
o'  édition,  avec  le  concours  de  MM.  Boulatignier  et  Alfred 
Blanche,   18/12-18/16. 
QrÉNAULT.  —  De  la  juridiction  administrative.  —  i83o. 
Hoichené-Lefrr.  —  Droit  public  et  administratif  français.   —  i83i- 

18/10. 
FoucART.  —  Éléments  de  droit  public  et  administratif,  ou  exposition 
méthodi(iue  des  principes  du  droit  public  positif.  —  1'"  édi- 
tion, i83/i;  5"  édition,  i855. 
BoLLATiGMER.  —  Dc  Torigine,  des  progrès  et  de  l'enseignement  du 
droit  administratif  en  France  {Revue  étrangère  et  française  de 
législation,  dirigée  par  Fœlix).  —  1837. 
Chevalier  (Théodore).  — ■  Jurisprudence  administrative.  —  i836. 
Béchard.  -—  Kssai  sur   la  centralisation    administrative.   —   i836- 

1887. 
Laferrière.  —  Cours  de  droit  public  et  administratif.—  1"  édition, 
1889;  iV édition,  1860. 
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GoLOJviBEL.  —  De  la  juridiclion  administrative.  —  1860. 

Chauveau  (Adolphe).  —  Principes  de  compétence  et  de  juridiction 
administrative. —  i8Zn-i8/i5. 

Serrigny.  —  Traite  de  l'organisation,  de  la  compétence  et  de  la  pro- 
cédure en  matière  contentieuse  administrative  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  droit  civil.  —  i"^*^  édition,  1862;  2''  édition, 
i865. 

DuFOUR.  —  Traité  de  droit  administratif  appliqué.  —  i"^'  édition, 
i8ii3-i8/i5;  ,r  édition,  1868-1870. 

Macarel.  —  Cours  d'administration  et  de  droit  administratif. —  i"""  édi- 
tion, 18/1/1-18/16;  3"  édition,  1867. 

Trolley.  —  Traité  de  la  hiérarchie  administrative,  ou  de  l'organisa- 
tion et  de  la  compétence  des  diverses  autorités  administratives. 
—  18/1/1-180/1. 

Vivien.  —  Etudes  administratives.  —  i'"''  édition,  i8/i5;  3*^  édition, 
1869. 

GouGEON.  —  Cours  de  droit  administratif  (t.  P"^).  —  18/17. 

SoLON.  —  Code  administratif  annoté.  —  18/18. 

Chauveau  (Adolphe). —  Code  d'instruction  administrative,  ou  lois 
de  la  procédure  administrative.  —  1''''  édition,  18/18;  li"  édi- 
tion, revue  par  Tambour,  1873. 

Cabantous.  — Répétitions  écrites  sur  le  droit  administratif. —  i'^'"  édi- 
tion, i85/i;  5*"  édition,  revue  par  Liégeois,  1873. 

Dareste  (Rodolphe).  —  La  justice  administrative  en  France,  ou  traité 
du  contentieux  de  l'administration. —  1862. 

Bouchené-Lefer. —  Principes  et  notions  élémentaires  du  droit  public- 
administratif  ou  précis  de  l'organisation  politique  et  adminis- 
trative de  la  France  de  1789  à  ce  jour.  —  1862. 

Batbie.  —  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  adminis- 
tratif. —  1862-1868. 


Uit.noix»-  —  Coui*s  (le  (]i(»il  admiiiish'.ilir. —  i  "l'dilion  ,  iS(»-);  V'c'di- 
lion  ,    I  87  A. 

Ai'coc.  —  La  jiiridiclion  adminislralivc  <'l  les  pK'jiijii's  (ivxlrail  du 
Moniteur  universel),  —   iStJ'i. 

(i.  HvziLLK.  —  Kludcsiir  la  juridiclion  adiuiiiisliafiNc.  à  I Occasion  ilv. 
la  loi  (lu  01  juin  iSOf).  —  1867. 

IN)iT(»i  .  —  La  lil)(Ml('  cisili'  «'1  le  poinoir  adminislralif  «mi  Fraïu-c.  — 
i86(). 

Au.ot.. —  (ioiil'('i"onccs  sur  ladininislraliou  v[  le  droit  (uiminislralil , 
l'ailos  à  l'Kcole  des  ponls  ot  chaussocs.  —  i  809-1870. 

Hi  BOIS  (Ernest).  —  Le  conlentieux  adminislraliC  en  Italie  cl  la  loi  du 
30  mars  i865  (e\lrail  du  Ihdlctin  de  In  Société  de  législation 
comparée  ) .  —  1873. 

Dareste  (Rodolphe).  —  Etude  sur  Lor^janisation  de  la  juridiction 
adniinistiative  dans  les  différents  Etals  de  l'Europe. 

Discussion  sur  cette  étude  et  sur  celle  de  M.  Dubois  à  la 
Société  de  lé(}islation  comparée.  Observations  de  MM.  Aucoc 
et  Barboux  (Bidletin  de  la  Société  de  législation  comparée).  — 
1873. 

Llis  de  la  Torre  y  lloz.  —  Les  Conseils  d'Etat  dans  leurs  rapports 
avec  les  diverses  formes  de  gouvernement.  (Mémoire  lu  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  —  Compte  rendu  des 
séances  et  travaux  de  cette  académie,  par  M.  Gli.  Vor(>é,  1873, 
s**  semestre,  p.  5/iA).  —  1873. 

I*'f-0LRENS  (Emile).  —  De  l'organisation  judiciaire  et  administrative  de 
la  France  et  de  la  Helgiqui*  (181/1  à  187.5).  —  1875. 

III 

RKPERTOIRES   ET   DICTIONNAIRES. 

Brili.on.  —  Dictionnaii(î  des  arrêts  (articles  Conseil  dlitat  et  ^faitres 
des  requêtes).  —  1  71  1  ;  ç>"  édition,   1727. 


De  Ferrièrk.  —  Dictioimoire  de  droit  et  de  |»ratique  (articles  Con- 
seil fhi  Boi  et  Martres  des  requêtes).  —  i'y3/i. 

Dknisart.  —  Collection  de  décisions  nouvelles  et  de  notions  relalives 
à  ]a  jurisprudence  (articles  Conseil  du  Bai,  par  Sorean ,  e( 
Conseiller  d^Etat).  —  i'^''  édition,  17 5/4;  8''  édition,  i78(). 

Bosquet.  —  Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  droits  domaniaux 
(articles  Conseils  du  Roi,  Conseillers  d'Etat  et  M  attires  des  re- 
quêtes). - —  1762. 

ll]xpiLLY.  —  Dictionnaire  (géographique,  historique  et  politique  des 
Gaules  et  de  la  France  (articles  Conseils  et  Maîtres  des  re- 
quêtes). —  176/1. 

GuYOT.  —  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  civile, 
criminelle,  canonique  et  bénéficiale  (articles  Conseil  du  Roi, 
par  Roubaud,  avocat;  Conseillers  d'Etat  et  Maîtres  des  requêtes). 
—  1*^   édition,  1777;  2"  édition,  178/1-1785. 

Prost  DR  RoYER.  —  Dictiounaire  de  jurisprudence  et  des  arrêts,  ou 
nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de  Brilloii  (article  Arrêt).  (La 
publication  a  été  arrêtée  au  tome  VII.)  —  1781-1787. 

Encyclopédie  méthodique.  —  .lurisprudence  (articles  Con- 
seil du  Roi  et  Maîtres  des  requêtes).  —  1788. 

Merlin.  —  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  (nou- 
velle édition  du  Répertoire  de  Guyot;  articles  Conseil  du  Roi, 
reproduit  du  Répertoire  de  Guyot  avec  quelques  indications 
complémentaires;  Conseillers  d'Etat  et  Maîtres  des  requêtes).  — 
1812. 

Merlin.  —  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit  qui  se  pré- 
sentent le  plus  fréquemment  dans  les  tribunaux  (v°  Arrêt  du 
Conseil). 

Favard  de  Langlade.  —  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile, 
commerciale  et  administrative  (articles  sur  le  Conseil  d^Etat  et 
^\ir  \e^  Conflits). —  i89  3. 


(i%Mi:s  ol  DrpiN  aiiH'.  —  lîocueil  de  pii-ris  coiHMM'ii.-ml  rcvciricc  de  la 
pmfession  davocal  (îV  ('dilion.  si'clioii  \,  lùudr  dmlroil  (idnii- 
nistratif,  \)i\i  M.  de  (lonih'iimK —  iS."i:>. 

Lk  IUt  dk  M.vgmtot  ol  lli  vud-Df.lamarrk.  —  Dictionnain^  d«'  droit 
public  «M  admiiiisiralii  (  arliclc  sur  \i'  Conseil  (H'^ldl). —  uSiiO. 

KncvtTopédio  dos  |fOns  du    iiioiido  (ai'liclo  sur  lo  Conseil 
d'Kuit,    an    iH(W    /jrr/    (  Conseil d' ) .    par    M.    li()nlali|jiHor).  — 

Srbirr  ol  Carterkt.  —  Encyclopédie  du  droit  (articles  sur  les  Arrêts 
du  Conseil,  par  M.  Isainberl;  sur  le  Conseil  d' lùal ,  parM.Du- 
cliesiio;  sur  les  Conjlits  (non  si{>né)  ;  sur  la  Compétence  adminis- 
trative et  sur  le  Contentieux  administratif,  par  M.  Foucart). — 
i83(;-i8/i6. 

l.EDRL-RoLLiN.  —  lléperloiio  général  du  Journal  du  Palais  (articles 
sur  le  Conseil  d'Etat  e!  sur  ies  Conjlits).  — -  18/16. 

Supplément  au   même  recueil,  i85'y.  — Table    complé- 
mentaire, 1872. 

Planche.  —  Dictionnaire  [général  d'administration  (articles  sur  {' Admi- 
nistration aX  sur  les  Conjlits,  par  M.  Boulatignier:  article  sur 
les  Tribunaux  administratifs,  par  iM.  Blanclie), — 18/17  à  1869. 

Suppléments  publiés  en  i852  et  années  suiv. 

Dalloz.  Répertoire  méthodique  de  législation,  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  (articles  sur  le  Conseil  dlilat  etsui*  les  Conjlits). 
—  i85i. 

Rlock.  —  Dictionnaire  de  l'Administration  IVançaise. —  1'"*' édition 
(article  sur  ht  Conseil  d'Etat,  par  M.  Alpli.  François;  article 
sur  les  Conjlits,  par  M.  Reverchon),  i85G  ;  2*"  édition  (article 
sur  le  Conseil  d'Etat,  par  M.  Léon  Aucoc;  article  sur  les  Con- 
jlits, par  M.  Reverchon),  1875. 

Chrrc  EL.  —  Dictionnaire  historique  des  institutions,  mœurs  et  cou- 
tûmes  de  la  France  (articles  sur  le  Conseil  d'Etat  et  sur  les 
Maîtres  des  rerjuêtes).  —  1  867  ;  /i'  édition,   1  875. 

^9- 


Block.  —  Dictionnaire  de  la  politique.  —  i""  édition  (article  Conseil 
cTEtat,  par  M.  Suin),  1867;  ^"^  édition  (le  même  article, 
complété  par  M.  Laferrière),  1878. 

VuATRiN  et  Batbie.  —  Lois  administratives  françaises.  Recueil  métho- 
dique contenant  :  1°  les  lois,  décrets  et  règlemenls;  2"  les  dis- 
j)Ositions  qui  ont  précédé  la  législation  en  vigueur.  —  1876. 


SKCTION    IV. 

ixHiMKMs  sir»  m:  i»I':i;s()\.m:l  di   conskil  dktat 

\\  V  N  r  i:  T  \  rn  i:s  t  "î^i). 


I 

1M:US0:SINEL  avant  1789. 

Nous  iravons  pu  soiijjor  à  donner  ici  la  lislc  du  pcisonnel  du  Conseil 
(TEtat  avani  1789.  Notre  e'tude  historique  contient  des  renseigne- 
ments assez  nombreux  sur*  ce  point  et  indi(iue  les  sources  où  Ton 
peut  puiser  pour  trouver  de  plus  grands  détails.  Mais  il  nous  a  semble 
utile  de  [)réciser  l'étal  des  choses  au  moment  de  la  Révolution  de 
1789.  Nous  indiquons  ici,  d'après  les  almanachs  royaux  de  1787  et 
1  789  '.  les  divisions  du  Conseil  et  la  composition  du  personnel. 

L'Almanach  royal  donne  successivement  les  Conseils  du  Roi,  —  les 
déparlements  des  secrétaires  d'Etat  et  le  contrôle  général  des  fi- 
nances,  —  le  Conseil  d'Elat,  —  les  directions,  bureaux  et  commis- 
siens  ordinaires  et  extraordinaires  dépendant  du  Conseil  d'iillat,  — 
les  maîtres  des  requêtes,  —  les  maîtres  des  requêtes  honoraires,  — 
les  intendants  des  généralités  et  provinces  du  royaume,  —  la  grande 
Chancellerie.  —  les  secrétaires  du  Roi,  —  les  avocats  aux  Conseils 
du  lioi. 

CONSEILS  DL    KOI. 


COIS  SE  II.  D  ETAT. 
LE  ROI. 

M.  Il'  duc  DL  NivERNois,  pair  de  France,  minishe  d'Etat. 
'    I*.  22/1  et  suiv. 


M.    Bouvard   de    Fourquelx  ,   conseiller   d'Etal   ordinaire,    ministre 
d'État. 

IVL  DE  Lamoignoiv  de  iMalesherbes,  ministre  d'Etat. 

M.  le  comte  de  Montmorin  ,  conseiller  d'Etat  ordinaire,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat. 

M.  le  comte  de  la  Luzerne,  conseiller  d'Etat  ordinaire,  ministre  et 
secrétaire  d'État. 

M.  Necker,  ministre  d'Etat,  directeur  général  des  finances. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  d'Etat. 

CONSEIL  DES  DÉPÊCHES. 
LE  ROI. 

j\l.  le  Garde  des  sceaux. 

M.  le  duc  DE  Nivernois,  pair  de  France,  ministre  d'État. 

IVl.   Bouvard    de    Fourqueux,    conseiller    d'État    ordinaire,    ministre 
d'État. 

M.  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  ministre  d'État. 

M.  Lambert,  conseiller  d'État  ordinaire. 

M.  le  comte  de  Montmorin,  conseiller  d'État  ordinaire,  ministre  et 
secrétaire  d'État. 

M.  Laurent  de  Villedeuil  ,  conseiller  d'Etat  ordinaire ,  secrétaire  d'Etat. 

M.  le  comte  de  la  Luzerne,  conseiller  d'Etat  ordinaire,  ministre  et 

r 

^  secrétaire  d'Etat. 

r 

M.  Necker,  ministre  d'Etat,  directeur  général  des  finances. 
M.  Albert,  conseiller  d'État,  semestre. 
M.  le  comte  DE  Puiségur,  secrétaire  d'État. 
W.  le  comte  de  Sainï-Priest,  ministre  d'Etat. 

CONSEIL  ROYAL  DES  FINANCES  ET  DE  COMMERCE'. 
LE  BOL 

M. le  Garde  des  sceaux. 

'  L'Almanacli  royal  de  1787  donne  la  composition  du  Conseil  royal  des  finances 
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I.  Il'  (li!(   i>K  NiNKRMois,  [>aii'  (Ic  Kiaiicc .  iiiiinslrc  ilMlal. 

I.  Boi>ARD    DK    KoiRQiKix,    t'ousoilh'r    (Tl'lliil     oïdiiiaiiv,    iiiiiiislic 
trtlal. 

I.  i>Ormhsso>,    conseiller   clMlal   oïdiiiaiic   cl    an    (ioiiscil    royal   des 
liiiances  el  de  eoinmeree. 

I.  DK  LAAioie.NON  DK  M ALKsiiKiuiKs ,  liiiiiislre  (ri*](al. 

I.  DK  MoNTYON,  eouseillei'  dMlal    ordinaire    el   an  (ionseil    royal  des 
tinances  el  de  eoinnieire. 

1.   le   eonile  dk  Mommohin,  conseiller  d'Elal   ordinaiic,   imnislre  el 
sec  re'l  a  ire  (rKtal. 

I.    L\U5K\T    DK    \iLLKDEi'iL.    cousciller    (ri^lal  oi'dinaii'e .    seci'i'laire 
d'État. 

I.  le  conile  DK  la  Luzernk,   conseiller   d'IUat  ordinaire,   niinislie  et 
secrétaire  d'Etat. 

I.  \kckkr,  ministre  d'Klal  ,  directeur  |j(Miéral  des  finances, 
I.  le  comte  de  Saint-Prikst,  ministre  d'Etat. 

COMITÉ  INTIME  OE  LA  GUERRE. 
.E  KOI. 

I.  le  comte  de  Mo.mmorin,   ministre  et  secrétaire  d'Etal  an  (l(*j»arle - 
ment  des  afl'aires  élrangères. 

I.  le  comte  de  Puiséglr,  secrétaire  d'Etat  au  département  (Vi  la  (juerre. 

.es  ministres  d'Etat  (jui  seront  appelés  audit  comité. 

A\s  mem])res  du  Conseil  de  la  guerre  qui  y  seront  appelles. 


•    CONSEIL   I)  ETAT. 

1708.   Messire  Uéné-Nicolas-Cliarles-Augustin   de  Maupeoi;,   cheva^ 
lier,  chancelier,  commandeur  des  ordres  du  Uoi. 

<'l  celi*,'  (lu  Conseil  royal  de  commerce,  qui  a  siii>si.slé  pcndaiil  tout  h'  xvni"  siècle.  L»; 
Conseil  royal  des  finances  ne  comptait  (|iio  cin(|  membres  eu  oiilre  du  Roi,  du  (jarde 
des  sceaux  et  du  contrôleur  [jéjiéral  fies  finances,  M,  de  (ialomie.  I.e  Conseil  royal 
du  roninKTce  erj  «omptail  neuf. 
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1788.   Messire  Louis-François  de  Paiile  Barentin,  chevalier,  garde 
des  sceaux. 

CONSEILLERS  D'ÉTAT  ORDINAIRES  ET  SEMESTRES, 
SUIVANT  LEUR  SÉANCE  AU  CONSEIL. 

MM. 

760.  JoLY  DE  Fleury,  doveii  du  Conseil,  ordinaire,  ministre  d'Elal. 
767.   De  la  Porte,  ordinaire. 

761.  L'abbé  Bertin  ,  ordinaire. 
766.  L'Escalopier  ,  ordinaire. 

766.  BouTiN,  ordinaire. 

767.  De  Roquelaure,  évêque  de  Senlis,  ordinaire. 

767.  De  Sartine,  ordinaire,  ministre  d'Etat. 

768.  De  la  Michodière,  ordinaire,  et  conseiller  dlionneui' au  Par- 

lement. 
768.    L'abbé  de  Péglillan  de  l'Arrolst,  ordinaire. 

768.  Bouvard  de  Fourqueux,  ordinaire,  et  au  Conseil  royal  des  dé- 
pêches et  au  Conseil  royal  des  finances  et  de  commerce, 
ministre  d'Etat. 

771.   Folllon,  semestre  de  juillet. 

77Z1.  D'Ormessois,  ordinaire,  et  au  Conseil  royal  des  finances  et  de 
commerce. 

776.  L'abJ)é  DE  Radonvilliers,  ordinaire. 
775.   D'Orceau  de  Fontette,  ordinaire. 
775.  Le  Noir,  ordinaire. 
775.  De  ViDAUD,  ordinaire. 

775.  De  Montyon,  ordinaire,  et  au  Conseil  royal  des  finances  et  de 

commerce. 

776.  Fargès,  semestre  de  juillet. 
780.   De  Cotte,  semestre  de  janvier. 
778.   La3i«ert,  ordinaire. 

780,  Dupleix^de  Bacquengourt,  semestre  de  juillet. 


781.    Ia'  baruii  i»k  Iîuktkiil,  (udinair»*.  mmislic  dMial. 

78t.     LKKkvRK  DE   C.\l  MARTIN.  MMUCShC   »l('    |ail\i('r. 

yS-?.   De  Montholon,  scmosirc  de  jiiillcl. 

78-3.     Dk    (illAlMONT    1)K    LV   (ÎU.AISIKRK.    S(MII('S|  |'('   (!(»    jllillcl. 

yS").    Pei.i.ktikii    de   Morkontaine,   scmiiosIic   do   janvier.   |H('V(')I    d<'s 
inarrliands. 

7^'i.  ISjot  dk  M\urnK\Ai, .  scmcslic  de  jaiiNicr. 

78'i.  1)  AiiiESNKAi  ,  scnicsli'c  de  jaiiNÏrr. 

78/j.  Mf  Plessrllks,  scincsirc  de  jiiillcl. 

^Sâ.  |)i    Pré  m.  Saint-Mmh,  simiicsIic  de  janvier. 

780.   .Mkrallt  de  \  iLi.ERON,  ovdiiiaii'c,  doyen  des  doyens  des  iiiaihcs 
des  n»quètes. 

78Ô.   1)k  CIyi'ierre,  semestre  de  janvier. 
787.   Feydeal  de  Broi  ,  semestre  de  janvier. 
787.   AxiRAN  d'Alleray,  semcstre  de  juillet. 

787.    Ij'    comte   de    Montmorin,   ordinaire,    ministre    et  secrétaire 
d'Ktat. 

787.  Le  comte  d'Angivillier,  ordinaire. 
787.  Le  comte  de  Vintimille,  ordinaire. 
787.   Laurent  de  Villedeuil,  ordinaire,  secrétaire  d'l^]lat. 

r 

787.  Le  comte  deBriewe,  ordinaire,  ministre  d'Etat. 

r 

788.  Le  comte  de  la  Luzerne,  ordinaire,  ministre  d'Etat. 
788.  Albert,  semestre  de  janvier. 

788.    Le  niarcjiiis  dk  Pons,  ordinaire. 

MAITHES  DES  REQUETES. 
M\L 

1739.    MÉr.\LLr  de  Villeron,  conseiller  d'Etat  ordinaire,  doyon  des 
doyens  et  doyen  i\n  ([uartier  d'octobre. 

\y.^h.   DoLBLET  DE  pERSAN.  doyeii  (In  (juartier  de  janvier. 

t  7*^J->.    Brochet  dk  SAiNT-PrsEST. 


I  7  6  'j . 
763. 
765. 
765. 
766. 
766. 
767. 
768. 
768. 
768. 
768. 

769- 
7^9- 
771. 
772. 

772. 
772. 
772. 
772. 
772. 
772. 
773. 
773. 
773. 
773. 
77/1. 
774. 
775. 
775. 
775. 


CiiAiLLON  DE  JoNViLLE,  cloyeii  (Ui  quartier  de  juilîel. 

Bertier,  iiilendaiit  de  la  ge'nëralité  de  Paris. 

Chardon. 

De  Tolozan,  intendant  du  commerce. 

GuYOT  DE  GiiENizoT,  doyen  du  quartier  d'aviii. 

Courtois  de  Minut. 

De  Vin  de  Gallande. 

De  Montaran. 

De  Giac. 

Valdec  de  Lessart. 

Débonnaire  de  Forges,  intendant  des  finances. 

De  Maupeou. 

De  Chaumont  de  la  Millière,  intendant  des  finances. 

Terray,  intendant  à  Lyon. 

L'abbé  de  Pernon. 

Fumeron  de  la  Berlière. 

Bertrand  DE  Bouciieporn,  intendant  à  Audi. 

De  Froidefond  du  Chatenet. 

De  Trijiond,  intendant  à  Montauban. 

Lallemant  le  Coq. 

Coupard  de  la  Bloterye. 

De  Chazerat,  intendant  à  Clermont. 

C0RDIER  DE  Launay,  intendant  à  Caen. 

L'abbé  Royer. 

De  Colonia. 

De  Bertrand  de  Molleville,  intendant  de  Breta|>iie. 

Mayou  d'Aunoï. 

Fagnier  de  Monflambert. 

De  la  Bourdonnaye  de  Blossac,  intendant  à  Soissons. 

CllEVIGNARD. 


1775.   Lk  Cami's  dk  Nkvillk,  intendaiil  à  Bordeaux. 
1775.    FoiLLON  DK  DotK,  inliMulaiil  à  Moulins. 
1775.   Dk  Bkuthelot  la  Villeurnoy,  soiis-inteiulaiil 


IVVJOT. 


i--j.   l)i:  Maismon.  iiiliMidaiil  à  Kouen. 

1775.   DEr.AY,  adjoint  à  rinlciulaurc  (rAinicns. 

1770.   Rlondki,,  iiilendant  des  linances.  ^ 

1  77.").     lll  KT  I)"  VmIUU  N   dk  MoMALKT. 

I  --().  BoiLA  DE  iNa.nteiil,  iulondaut  à  Poitiers. 

I  --{').  FoLLLON  d'Écotier,  intendant  à  la  Guadeloupe. 

1 De  C\lm\rtin  de  Saint-Ange,  intendant  de  Franclic-Comté. 

1777.  Gravier  DE  Vergennes. 

1777.  De  Selle. 

1778.  Gaze. 

1779.  Bernard  de  Balainmlliers,  intendant  de  Languedoc. 

1779.  Amelot  de  Ghaillou,  intendant  de  Bourgogne. 

1780.  Rouillé,  sous-intendant  de  Champagne. 

1780.    De  ClIACMONT. 

1780.  De  Sartine. 

1781.  Cypierre  de  Ghevilly,  intendant  à  Orléans. 
1781.  De  Flmeron  de  Verrières. 

1781.     B0CLLONGNE  DE  NOGENT. 

1789.  Guillemin  de  Vaivre,  intendant  général  des  colonies. 
1789.   Tourteau  dOrmlliers. 
1783.   Alexandre  DE  Neufermeil. 

1783.   Poitevin  de  Maissemy,  directeur  générai  de*  la  librairie. 
1783.   De  la  Porte,  intendant  des  armées  navales,  du  coinmerce  ex- 
térieur et  maritinn?. 

1786.     KaILLARD  DE  GrANVELLE. 

1786.   Gromot  de  Fougy. 


78/1.  Pleuvault  de  Mondragon. 

78/4.  Masson  de  Saint-Ahïand. 

785.  Malartic. 

785.  D'Orceau  de  Fontette. 

785.  Drouyn  de  Vaudëuil. 

785.  De  la  Porte  la  Lanne. 

785.  dufaure  de  kogiiefort. 

786.  GiGAULT   DE  CrISENOY. 

786.     ASSELIN   DE   CrÈVEGOEUR. 

786.  De  Cotte. 

786.  Bosgheron  Desportes. 

787.  Boula  d'Orville. 
787.  Grégoire  de  Piumare. 

787.  De  Malajitig  de  Fondât. 

788.  Labibert. 
788.   De  Pastoret. 

KAlmanach  royal  indique  ensuite  la  division  des  maîtres  des  re- 
quêtes par  quartiers,  pour  le  service  des  requêtes  de  l'hôtel  et  du 
Conseil  privé  du  Roi. 

Il  donne  aussi  la  liste  des  maîtres  des  requêtes  honoraires,  au 
nonihre  de  quarante-trois,  parmi  lesquels  figurent  quinze  conseillers 
d'Etai  et  quatorze  intendants  de  généralités. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX 

i:t  commissions  ordinaires  et  extraordinaires 
'    DU  conseil  D'État. 


Pour  bien  faire  comprendre  l'état  des  choses  à  cet  égard,  il  faut 
rapprocher  Tune  de  l'autre  l'organisation  indiquée  dans  rAhnaiiach 
royal  do   1  7S7  el   cello  qui  est   indiquée  dans  TAlmanach  royal  de 


>>(  ;u)!  u<-- 

1781)  à  la  suilr  «le  n'Ioinu's  risullanl   di's  irirlcmcnls  du  -.>']  oclolti*? 
1  787  ol  (lu  •>  {"«'M-itM-  i  7S8. 

l 
\oii-i  rinfjauisalion  iiKli(|iié(;  daio  rAlm.iiiacli  ionmI  d(M7S7  : 

l'.rr.iMx  lu:  mm.  i.ks  (:o^sKlLL^:HS  D"i':tat  l'oni  la  ('ommlmcatioiv 

I)KS   HKQIKTKS   KT   INSTANCES. 

liiurnii  pour  la  comnu(iiivntio)i  des  miuctcs  m  cassa f ion  et  eu  irvisuni  (l\tr 
rvts  ou  autres  jufri'invnts  rendus  m  dernier  ressitri  cl  pour  les  nislrur- 
tinns  des  instances  : 

1/1  conseil l(.'i's  crKlal. 

Ihircuu  pou)  les  affaires  ecclésiastapies  : 
1  -  roiisiMllois  d'Kla!. 

l"'    Bureau  pour  la  connmDiication  des  instances  : 
i  6  conseillers  (rh]lal. 

W    Ihireau  p(tur  la  connutniicatitm  des  instances  : 
1  k  conseillers  dKtal. 

CÔNSKIL    DKS    l'UlSKS. 

L'amiral  de  Fiance,  président, 

t)  conseillers  d  Klat , 

h  maîtres  des  requêtes, 

1  maîtn'  des  requêtes  piocuieur  J'éiiéral. 

COMMISSIONS  EXTKAORDINAIRES   DU  CONSUL. 

! .     livreaii  pour  les  ajfaires  du  commerce  : 

U  conseillers  d'Etal, 
8  maîtres  des  refiuètes. 

Les  secrétaires  d'ÉUil,  \h  coiiirôleur  {fénéral  dos  linances,  les  intcndaiils, 
if'S  (iôpiilés  du  commerce  avaient  le  droit  d'assister  à  ce  iiuroaii. 


— 1.^(  302  )<-5-^- 

IT.  Bureau  des  postes  et  messageries,  et  pour  les  liquidations  des  indem- 
nités  dues  aux  anciens  propriétaires  et  fermiers  des  carrosses  et  mes- 
sageries du  royaume  : 

()  conseillers  d'Etat, 

7  maîtres  des  requêtes, 

1  maître  des  requêtes,  procureur  général  de  la  commission. 

m.  Bureau  pour  Valiénation  des  domaines  réunis  : 

k  conseillers  d'Etat, 
1  maître  des  requêtes. 

IV.  Bureau  pour  juger  les  contestations  concernant  les  pensions  d'oblats, 
la  régie  des  cartes  et  les  appels  des  ordonnances  des  sieurs  inten- 
dants au  sujet  desdites  contestations  : 

1  minisire  et  secrétaire  d'Etat, 

/i  conseillers  d'Etat, 

k  maîtres  des  requêtes, 

1  avocat  au  parlement,  procureur  général  de  la  commission. 

Y.  Bureau  pour  les  économats  et  comptes  des  commis  à  la  régie  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs ,  et  pour  les  affaires  particidières  renvoyées 
à  ce  bureau  : 

k  conseillers  d'Etat, 

8  maîtres  des  requêtes, 

1  maître  des  requêtes,  procureur  général  de  la  commission. 

Vï.  Bureau  pour  la  représentation  et  examen  des  titres  des  propriétaires  des 
droits  de  péages,  passages,  pontonages,  travers  et  autres  qui  se  per- 
çoivent sur  les  ponts  et  chaussées,  chemins  et  rivières  navigables ,  et 
ruisseaux  y  affluant,  dans  toute  T étendue  du  royaume,  et  pour  les 
affaires  particulières  renvoyées  à  ce  bureau  : 

r 

5  conseillers  d'Etat, 

9  maîtres  des  requêtes, 

1  maître  des  requêtes,  procureur  général  de  la  commission. 


\  1 1  iitinuiu  fHttir  Ivs  tviiUstalioiia  concernant  les  inii/cmcnts  en  ('rrilnrcs  cl 
coniittes  en  hantjne,  ponr  In  redditiini  des  comjttcs,  dos  Irnilrs  cl 
njj'aires  e.vtntordlnalres ,  et  ponr  les  (ijj'mres  i><irlicnlières  i-enroiiées 
à  ce  Inirenii  : 

.*)  ronsoillcrs  (ri'ltat, 

i^  innîtrt»s  (l(»s  r(M|ii(*'l('s. 

\lll.  Bnirau  ponr  les  aflaircs  des  rieres  de  lerrc  cl  de  nnirine,  élapes, 
fonrra^rcs,  His  d'Iinpitnn.i  et  de  garnison,  et  ponr  les  aflaires 
particnlières  renvoyées  à  ce  hnrean  : 

fx  conseillers  dKtat , 

I  ()'  maîtres  des  requêtes. 

I\.  linrean  ponr  les  contestations  an  sujet  des  actions  de  la  compagnie  des 
Indes  et  des  concessions  de  terres  à  la  Louisiane  accordées  par  ladite 
compagnie,  et  associés  anxdites  concessions,  et  pour  les  affaires  qui 
restent  à  juger  au  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  du  Canada  et 
autres  affaires  renvoyées  à  ce  bureau  : 

9  ronseillers  d'Etat, 

I  i  maîtres  des  requêtes. 

\.  Bureau  pour  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  demandes  et  contesta- 
tions dans  lesquelles  la  compagnie  des  Indes  sera  partie,  les  con- 
testations nées  et  à  naître  concernant  les  billets  provenus  de  diffé- 
rents emiminls  faits  sur  des  actions  de  ladite  compagnie,  et  pour  la 
vérification  des  titres  des  droits  maritimes  et  les  autres  affaires  ren- 
voyées à  ce  bureau  : 

U  conseillers  d'Etat, 

I I  maîtres  des  requêtes, 

1  maître  des  requêtes,  procureur géne'rai  de  la  commission. 

XI.  linrean  pour  les  liquidations  des  dettes  des  communautés,  arts  et  mé- 
tiers de  Paris,  examen  et  révision  de  leurs  comptes  depuis  lOSg, 
et  pour  les  cffaires  particulières  renvoyées  à  ce  bureau  : 

2  conseillers  d'Etal, 

1  3  maîtres  des  requêtes.  ' 
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XIï.     Bureau  pour  le  soulagement  des  maisons  et  communautés  de  filles  re- 
ligieuses dans  tout  le  royaume  : 

5  cardinaux, 

2  ëvêques, 

3  maîtres  ries  requêtes. 

XIII.  Bureau  pour  examiner  les  titres  concernant  les  droits  perçus  sur  les 

grains  dans  les  marchés  des  villes ,  bourgs  et  paroisses  du  royaume 
ou  hors  des  marchés,  et  pour  les  affaires  particulières  renvoyées  à 
ce  bureau  : 

r 

3  conseillers  d'Etat, 
7  maîtres  des  requêtes. 

XIV.  Bureau  pour  la  liquidation  des  dettes  des  corps  et  communautés  d\irts 

et  métiers  supprimés  dans  les  provinces  par  les  édits  de  février  et 
avril  ijjj  et  autres  subséquents  : 

6  conseillers  d'Etat, 

6  maîtres  des  requêtes, 

1  maître  des  requêtes,  procureur  général  de  la  commission. 

XV.  Bureau  pour  la  réunion  des  sièges  et  offices  royaux  : 

/i  conseillers  d'État, 
•2  maîtres  des  requêtes. 

BUREAUX   DR   MM.   LES   COMMISSAIRES   DU   CONSEIL   POUR   LES   COMMISSIONS 
ORDINAIRES   DES   FINANCES. 

Direction  des  finances  : 

r 

9  0  conseillers  d'Etat,  y  compris  le  contrôleur  général  des 

finances. 

VetiXe  direction  des  finances  : 

r 

10  conseillers  d'Etat,  y  compris  le  contrôleur  général. 

Bureau  concernant  les  affaires  des  domaines  et  aides  : 

i  II  conseillers  d'Etat,  y  compris  le  contrôleur  général, 

3  maîtres  des  requêtes, 

/i  inspecteurs  généraux  du  domaine. 


— »->•(  30')  W-« — 

rmirnu  pour  les  ajfdiirs  des  (inhcllcs,  rimi  (fvosscs  fermes ,  (ailles  el  didres 
affaires  de  finances  : 

i3  consiMllors  crKlal,  \  coiniuis  \o  coMlioloiir  «fi^iu^ral, 
•j  maîln's  (hv^  r«'(|iM»tes. 

Hnreau  fHutr  la  lêfrislatioti  tirs  hi/pnfhlujues  : 

5  coiiscillcrs  (IKlal, 

1  maîhv  dos  rocjuèlcs , 
'j  avocals  au  l'arliMuciil. 

linreau  pour  les  affaires  de  la  ennipaipue  des  Indes  : 

•i  conseillers  d'Elal, 
U  maîtres  des  requêtes. 

l'oinitê  pour  les  affaires  de  la  compagnie  des  Indes  relatives  au  commerce 
national  : 

2  conseillers  d'Etat, 

U  maîtres  des  requêtes. 

('ommission  établie  par  l'arrêt  du  Conseil  du  iS  novembre  ij85  your  piger 
en  première  instance  les  questions  relatives  aux  impositions  de  la  vdie 
de  Paris  : 

Le  prévôt  des  marchands, 

•2  conseillers  d'Etat. 

Le  lieutenant  géne'ral  de  police, 

3  maîtres  des  requêtes. 

liureau  pour  les  affaires  de  chancellerie  et  librairie  : 

2  conseillers  d'Etat, 
0  maîtres  des  requêtes. 

liureau  pour  l'examen  des  demandes  en  cassation  des  jugements  de  compé- 
tence rendus  en  faveur  des  prévôts  des  maréchaux  ou  des  juges  prési- 
diaux  : 

Les  commissaires  sont  les  mêmes  que  ceux  du  Ihireau  des  cas- 
sations. 
i    maître  des  rerpiêles,  procureur  gênerai. 

20 
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11 

L'organisation  donnée  dans  TAlmanach  royal  de  i78()  est  Ires-dif- 
("érenle;  il  y  a  de  nombreuses  réductions.  La  Noici  : 

GRANDE   DIRECTION    DES    FINANCES. 

Le  garde  des  sceaux, 
17  conseillers  d'Etat, 
/i  secrétaires  des  finances. 

(jmiité  pour  la  distribution  des  fonds  libres  des  loteries  affectés  à  la  restau- 
ration  des  édifices  sacrés,  et  pour  celle  des  secours  destinés  au  soulage- 
ment des  pauvres  communautés  de  fdles  : 

Le  garde  des  sceaux , 

L'archevêque  de  Lyon  chargé  de  la  feuille  des  bénéfices. 

BUREAUX    DE   MM.    LES   CONSEILLERS   D'ETAT. 

Bureau  pour  la  communication  des  requêtes  en  cassation  et  en  révision  d'ar 
rêls  ou  autres  jugements  rendus  en  dernier  ressort   et  pour  les  ins- 
tructions des  instances  : 

10  conseillers  d'Etat. 

Bureau  pour  les  affaires  ecclésiastiques  : 

9  conseillers  d'Etat. 

Bureau  pour  la  communication  des  instances  : 
7  conseillers  d'Etat. 

COMMISSIONS  ET  BUREAUX  DEPENDANT  DU  CONSEIL  ROYAL  DES  FINANCES  ET 
DU  COMMERCE,  EN  VERTU  DES  REGLEMENTS  DU  ROI  DES  27  OCTOBRE  I787 
ET    2    FÉVRIER    I788. 

Bureau  de  la  grande  direction  ^  : 

1/4  conseillers  d'État  et,  en  outre,  les  intendants  des  finances, 
A  inspecteurs  généraux  des  domaines  de  la  Couronne  : 
MM.  Lorry,  Vulpian,  Treilhard,  Tronchet. 

'  Ce  bureau  représente  la  petite  direction  des  finances,  le  }>ureau  des  domaines  et 
aides,  el  celui  des  cinq  grosses  fermes. 


Hîiirau  (h's  postes  vt  incssafrmcs  : 

A  consoillers  d'Hlal . 

()  inailn's  «les  ri'(|iirtt's, 

1   mnihc  des   iO(|ii«'*les,  procun'ur  «{(''lUTal  <lo  la  connuissicm. 

Ihirrau  (1rs  prafrps  : 

•î  constMlliTS  d'Ktal , 
â  maîtres  des  re(|ueles, 

I  maîln»  des  reciurtes,  j)r()cnreiir  «{('iK'ial  de  la   cominissioii. 

Hiireau  des  aris  rt  métiers  : 

II  cofiseillers  crÉlal, 

I  1   maîtres  des  requêtes,  dont  5?  surnuméraires. 

Ihiroau  des  frrnins  : 

9.  conseillers  d'Etat, 

6  maîtres  des  requêtes, 

1   maître  des  requêtes,  procureur  géne'ral  de  la  commission. 

Bureau  des  impositions  de  la  ville  de  Paris: 

3  conseillers  d'Etat,  parmi  les([uels  le  prévôt  des  marchands. 
Le  lieutenant  [général  de  police, 
h  maîtres  des  requêtes. 

liiircau  pour  les  affaires  de  commerce  : 

6  conseillers  d'Etat, 

3  ministres  d'Etat,  y  compris   M.  Necker,  directeur  général 

des  finances, 

k  maîtres  des  requêtes. 

Les  intendants  des  généralités ,  les  députés  des  villes  de  commerce  et  des  co- 
lonies, les  inspecteurs  généraux  du  commerce  assistent  à  ce  bureau. 

Bureau  pour  les  économats  et  comptes  des  commis  de  la  régie  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  : 

/i  conseillers  d'Etat, 

7  maîtres  des  requêtes, 

1   maître  des  requêtes,  procureur  général  de  la  commission. 


~-^>{  308  )^^_ 
Bureau  pour  la  réunion  des  sièges  cl  offices  royaux 

6  conseillers  d'Etat, 
i  maître  des  requêtes. 

Bureau  pour  les  affaires  de  chancellerie  et  librakie  : 
2  conseillers  d'État, 
G  maîtres  des  requêtes. 
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VNNKES. 


1800 
1801 

i8oti 
«8o3 
180^ 
i8o5 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
181a 
i8i3 
18a 


SERVICB  ORDINAinK. 


Con- 
seil 1er» 
d'KUl. 


29 
37 
•2  S 
3() 
3i 
3i 
35 
35 
3o 
35 
aG 

29 

28 
28 
3i 


Matlres 

des 
requêtes. 


// 

// 
II 
II 

'7 
7 
la 
11 
la 

9 
i/i 
10 

18 


Au- 
diteurs. 


// 

// 

;/ 

*8 

7 
11 
a  6 
3  a 
3o 
a6 
160 
60 
Oo 
60 
60 


Secré- 
taire 
général. 


SKDVK'.tC  ORDINAIIU: 

lions  SECTIONS. 

(  Participant 
aux  trnvnu);  du  Cunsoil.) 

Conseillers  irÉUil. 


// 
// 
// 

a 
U 
5 
5 

0 

i5 
16 
i5 
iU 

II 


SKHVICK   l;\THAOIU)I^AIIll•: 

(Ne  |)arli|)aiit  pas 
nii\  travaux  (lu  C'oiisi'il.  ) 


Au- 
«lilour; 


Con- 

M 

litres 

seillers 

ties 

d'Élat. 

rec 

uélcs. 

•^11 

■^7 

10 

'' 

11 

II 

1  a 

II 

19 

II 

17 

II 

17 

5 

i5 

G 

19 

7 

18 

8 

9 

1 1 

i4 

;5o 

i5 

•■^9 

i5 

38 

18 

ao 

// 

1 1 

1  -l 

G 

8 

/i3 

97 
i3i 

199 

// 


'  D'après  l'arrèlé  du  5  nivôse  an  viii ,  le  Conseil  d'Etat  est  composé  de  3o  ii  Ixo  membres.  Le  sénalus- 
consulle  du  16  thermidor  an  x  a  disposé  que  le^nombre  des  conseillers  d'Ktat  n'excéderait  jamais  5o.  11 
faut  comprendre  dans  re  total  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections. 

•f  La  division  entre  le  service  ordinaire  et  le  service  extraordinaire  a  été  établie  pour  les  conseillers 
d'Etat  par  l'arn-lc  du  7  fructidor  an  vin,  pour  les  maîtres  des  requèles  et  les  auditeurs  par  le  décret 
du  11  juin  180G. 

•*  Les  auditeurs  ont  été  institués  par  l'arrèlé  du  19  germinal  an  xi.  Le  décret  du  2G  décembre  1807  en 
portait  le  nombre  à  160,  dont  io  seulement  attachés  aux  ministres  et  aux  sections  du  Conseil,  recevant 
un  traitement  annuel  de  9,000  francs,  et  130  attachés  h  diverses  administrations  publi([ues,  ayant  droit 
de  >éauce  à  l'assemblée  générale ,  pouvant  être  appelés  aux  sections  lorscjue  les  présidents  le  jugeaient 
convenable,  et  recevant,  sur  les  fonds  du  Conseil,  un  traitement  annuel  de  5oo  francs.  Le  nombre  des 
auditeurs  en  service  extraordinaire  n'était  pas  limité. 

Le  décret  du  7  avril  1811  fixait  le  nombre  des  auditeurs  en  service  ordinaire  à  STjo  ,  dont  (io  seulement 
altarliés  aux  ministres  et  aux  sections  du  Conseil  d'Ktat.  C'est  seulement  le  nombre  de  ces  derniers  qui  est 
indiqué  dans  la  3'  colonne.  Les  autrtis  auditeurs  en  service  ordinaire  n'avaient  ni  droit  de  séance  nu  Coii- 
M-il ,  ni  traitement  sur  les  fond»  du  Conseil 

*  Les  maîtres  des  requêtes  ont  été  institués  par  le  décret  du  1 1  juin  180C. 
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DE  18  14  A   18/» 8. 


1828 


SERVICE  ORDINAIHE. 


Au- 
diteurs. 


Con- 

Maîlres 

seillers 

des 

d'Elat. 

requêtes. 

93 

58 

26 

58 

3o 

3i 

32 

4o 

3i 

4o 

3i 

4o 

3o 

4o 

3o 

4o 

3o 

4o 

3o 

4o 

3o 

/lO 

3o 

•  ho 

3o 

4o 

3o 

4o 

^3o 

4o 

34 

3o 

34 

3o 

34 

3o 

// 

5 

12 

18 

2  3 

2  3 

3o 
3o 


Secré- 
taire 
général. 


SERVICE  EXTRAORDINAIRE-. 


Conseillers  d'Étal. 
Nombre.       ripants. 


18 
18 

24 

28 
27 

34 
33 

39 

38 
44 
45 
3i 
33 

37 
55 
1 1 

8o- 

77 


6 
6 
4 

9 

8 

i4 
i4 
t3 
1 1 
53 

23 
23 


Maîtres  des  requêtes. 


Nombre. 


20 
20 
58 
55 
55 

75 
82 

05 
101 

1 14 

1 1 1 

Z18 

^7 
48 

53 

// 
66 


Parti- 
cipants. 


Au- 
diteui 


'  Ordonnances  du  29  juin  181/i  et  du  28  août  i8i5.  Ces  ordonnances  avaient  supprimé  les  auditeurs, 
qui  n'ont  été  rétablis  que  par  l'ordonnance  du  26  août  1824. 

-  Sous  la  Restauration  et  le  Gouvernement  de  juillet ,  le  titre  de  conseiller  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions a  été  supprimé;  mais  on  a  distingué  dans  le  service  extraordinaire,  pour  les  conseillers  d'Etat  comme 
pour  les  maîtres  des  requêtes,  les  membres  appelés  à  prendre  part  aux  travaux  du  Conseil  et  ceux  qui  ne 
recevaient  qu'un  titre. 


•^  Ordonnance  du  5  novembre  1828. 
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HK    1  s  I  'i    \    I  S'iH.   (Smiiv 


sKn\u:K  oiiuiN  \\n\ 

SKIiVICK 

KXT»A()H1)1>  VIHK. 

•  ^  NKK>. 

•'•Ml- 

M.uli.- 

Vu- 

Sfcré- 

C.oKsoilliM!»  (IKlal. 

1 

Miiilrt'sdi'S  reiiiu'lcs. 

An- 

U'Httft. 

>T»]U0lf>. 

diieurs. 

luiro 
génénil. 

Nombre. 

Parti- 
cipants. 

Nombre. 

Parti- 
cipants. 

dilcurs. 

iS3i 

•i5 

iS 

1  7 

ij 

",» 

•'!) 

1 

l83:i 

■i'i 

•J-J 

33 

45 

•«  1 

39 

2 

'^      '. 

i833 

ih 

a6 

!fx 

48 

s»  5 

45 

2 

2 

i83à 

i'4 

96 

5/1 

48 

•^9 

5i 

8 

8 

t835 

'2\ 

•jfi 

54 

' 

75 

33 

88. 

3i 

i4 

i83l') 

•j'i 

■><• 

55 

1 

77 

36 

93 

33 

1(1 

1837 

■j'i 

Q() 

58 

90 

43 

89 

39 

'7 

t838 

a'. 

•J(i 

7J 

88 

47 

io5 

47 

20 

t839         '3<> 

3o 

80 

82 

a  a 

1 10 

46 

'9 

i84o           3o 

3o 

80 

83 

19 

1 10 

46 

M) 

1861           00 

3o 

80 

81 

•J!() 

ii5 

48 

'9 

iSliù     1      3o 

3o 

Ho 

83 

20 

115 

48 

18' 

i8/i3     '      3o            3o 

80 

82 

19 

i3o 

60 

21 

i8Zi4           3u 

3o 

80 

79 

^9 

1  29 

62 

2  4 

i845 

'"  3o 

3o 

71 

G8 

9.0 

1 21 

84 

II 

i84G 

3o 

3o 

71 

08 

20 

12  1 

84 

II 

18^7 

3o 

3o 

•^7 

^1 

68 

20 

117 

82' 

II 

1848 

•-^9 

^25 

3() 

46 
45 

<5y 

"    // 

• 

M) 

// 

ii4 

// 

78 

II 

II 

'   Ordonnance  du  18  septembre  1889. 

'  Loi  du  19  juillet  i845.  Celte  loi  conl 
•  \(raordinaire  dont  le  nombre  dépassait  1 

eiiait  des  c 
e  maximu 

ispositions 
m  fixé. 

transitoires 

pour  les  menibres  du 

service 

^  Décret  du  Gouvernement  provisoire  ri 
;    S' r>ice  ordinaire. 

u  1  i  mars 

1848,  mil 

lisant  de  3o 

<i  2  5  les  conseillers  d' 

Klat  en 

'  Décret  du  Gouvernement  provisoire  d 
l'n  arrèt<;  du  5  septembre  i848  dcsigiio 
.lin  délibérations  du  Conseil  d'Élal. 

u  18  avril 
les  chefs 

i848,  qui 
de  service  ( 

supprime  le 
]ui   pourror 

service  extraordinaire, 
l  être  appelés  à  pren( 

ri'  part 
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DE  18^9  A  1875. 


ANNEES. 


"   18Û9 

i85o 
i85i 
'i852 
i853 
i85i 
i855 
i856 
1857 
i858 
1859 
1860 
1861 
186a- 
i863 


SEUVICE  OHDINAIKE. 


Con- 
seillers 
d'Élat. 


Maîtres 

des 
requêtes. 


Au- 
diteurs. 


ao     j 

I 
ko     I 

ko      i 

ko      j 

I 

kl 

45 
/i6 
^9 

^9 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 


•2  à 
2/1 

■2  k 

ko 
ko 
ko 
ko 
ko 
ko 
ko 
ko 
ko 
ko 
ko 
ko 


ak 

2k 

24 

Zio 
ko 
54 
66 

79 
80 
80 

76      I 

I 
80      i 

80      j 

78  ! 
80 


Secré- 
taire 
général 


SERVICE  ORDINAIRE 

HORS  SECTIONS 
OU 

service  extraordinaire 

(  Participant 
aux  travaux  du  Conseil.) 


Conseillers  d'État. 


// 
12 
i3 
i3 
i3 
i3 
i3 
18 
18 
18 
j8 
18 
19 


SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

(Ne  participant  pas 
aux  travaux  du  Conseil.  ) 


Au- 
diteurs. 


1 
Con- 

Maîtres 

seillers 

des 

d'Étal. 

requêtes. 

Il 

Il 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

6 

II 

6 

II 

5 

2 

? 

9 

7 

2 

7 

3 

6 

7 

5 

7 

6 

■    1 

k 

5 
10 
1 1 
ik 

18 

19 
22 

22 


'  La  loi  du  3  mars  18/19  ^  supprimé  le  service  extraordinaire. 

■^  La  Constitution  du  ih  janvier  iSSa  et  le  décret  organique  du  21  janvier  suivant  disposaient  qu'il  y 
aurait  de  ko  à  5o  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  et  i5  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  hors 
sections.  Le  nombre  de  ces  derniers  a  été  augmenté  par  décrets  des  6  novembre  i858,  16  mai  i863,  A  no- 
vembre i8C5  et  4  janvier  1870. 


^  Décret  du  25  novembre  i853,  qui  porte  le  nombre  des  auditeurs  à  80. 
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DK  tS'iD  A  IS7r>.  (Suilc.) 


\>>t:K$. 


186& 
1865 
1866 
1867 
i868 
1869 

1870 

1871 
187  a 

«873 
1874 
1875 


SERVICE  nniMV  K\\\¥. 


•dllera 
d'ÉlaU 


ôo 
ôo 
5o 

ôo 

5o 

5o 

5o 

'  8 

8 

8 

/  »2a 

aa 

aa 

aa 


Maîtres 

des 
ivqaéles. 

Au- 
di leurs. 

ào 

80 

4o 

80 

liO 

80 

ho 

80 

ho 

80 

ho 

80 

ho 

80 

10 

la 

10 

12 

to 

la 

24 

10 

a4 

3o 

a/i 

3o 

a4 

3o 

Secré- 
taire 
gënëral. 


I    SKnVICE  OnDlNAlRE       SEUVICK  i;\ TIÏAOIIDIN AIIU:. 

lions  SKCTiONS  (Ne  pnrlicipiuil  pas 

ou  iiiix  Iruvuux  (lu  Conseil.) 

service  exlrnordinniru 

(Pnrliripaiit 
auxlivunuxdii  Couseil.) 


»        i 


CoHSfillers  «rKlnt. 


•y 

9.0 

30 

20 

20 
21 

// 


i5 
i5 
i5 


Con- 
seillers 
d'Étal. 


9 

î) 
1 1 
i3 

i3 

i5 

// 
// 
// 
// 
/.' 
// 
// 


Mciili'cs 

(les 
ro(|U(''le8. 


() 
l4 

'7 

20 

1<) 
17 

17 

II 

II 
II 
II 
II 
II 
II 


Aii- 
(liti'iiis. 


2/1 
2(i 

'^) 
3o 
33 
34 

// 
// 

// 


'  Décret  (lu  i5  septembre  1870,  (|ui  suspend  le  Conseil  d'État  et  institue  une  Conihiission  provisoire 
chargée  d'en  remplir  les  fonctions  pour  les  affaires  urgentes. 

-  Loi  du  ai  mai  187-^  ,  (|ui  réorganise  le  Conseil  d'Etal. 

■*  La  loi  du  34  mai  1872  institue  des  conseillers  d'I^lat  en  service  extraordinaire  participant  aux  travaux 
du  Conseil.  Elle  supprime  les  litres  de  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  ne  participant  [tas  aux 
trataiix  du  Cons«,'il ,  ainsi  fjue^ceux  de  maîtres  des  re([u(Hes  et  d'auditeurs  en  service  extraordinaire.  Elle 
iradrn(;t  rjue  des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  rctjuètes  honoraires.  11  y  a  en  ce  moment  3  conseil- 
lers d'Etal  el  i  maître  des  refjuète»  honoraires. 


TABLEAU 


DU 


PERSONNEL   DU   CONSEIL   D'ÉTAT 


DEPUIS    L  AN    VIII 


CONSULAT  ET  PREMIER  EMPIRE. 


PRESIDENTS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


CONSULAT. 

Bonaparte,  premier  consul. 

(En  son  absence,  la  présidence  appartenait  au  deuxième  consul,  Camba- 
cÉRÈs,  ou  au  troisième  consul,  Lebrun.) 

EMPIRE. 

L'Empereur. 

(En  son  absence,  le  grand  dignitaire  qu'il  désigne.) 
CAfliBAcÉRÈs,  prince  archichancelier  de  l'Empire,  a  été  constamment  dé- 
-     signé  pour  présider  les  séances  en  l'absence  de  l'Empereur. 

'  Ce  tableau  donne,  pour  chacune  des  périodes  correspondant  aux  divers  gouver- 
nements, les  noms  des  présidents  du  Conseil,  des  vice-présidents,  des  présidents  de 
sections  ou  de  comités,  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  des  conseillers 
d'État  en  service  extraordinaire  appelés  à  participer  aux  travaux  du  Conseil. 

Les  dates  placées  à  gauche  des  noms  indiquent  l'entrée  dans  le  corps,  en  tenant 
compte  du  service  extraordinaire  sans  participation  aux  travaux  du  Conseil;  les  dates 
placées  à  droite,  la  nomination  à  la  fonction  qui  y  est  désignée  et  le  temps  pendant  lequel 
cette  situation  a  été  occupée,  l^our  les  personnages  qui  ont  rempli  plusieurs  lonclions 
au  Conseil  sous  le  même  régime  ou  sous  des  régimes  dilTérenls,  on  a  placé  l'indication 
de  la  totalité  de  leurs  services  au-dessous  de  leur  nom  ,  au  moment  où  il  est  signalé  pour 
la  dernière  fois. 


'*->[  .*n  ;")  )•€•«• 


IMU'isiDKNTS   Dl']   S^:CT10i^S. 

Ail  Mil.  lù)ii.A^  i)K  LA  MmuriiK,  Aiiloiii('-(llaii(l(*-Jo- 

sopli   (CiOinlo),   j)r('si(l(Mil   de    la   section 

de  lejfislation An  \  ni-an  \ 

cl  1  Si  0-1  8 1  ^1 
Consoillor  d'Ktat  on  service  onlinairo.  —  An  \- 
iSio  et  i8i  r>. 

\ii  Mil.  .    .   lÎHiNE  (General),  [)resi(lenL  de  la  section  de 

la  ijuerre Vu  vni-an  x. 

\n\ni.  .  .  .    Defermon  (Comte).  [)residenl  de  la  section 

des  finances An\ni-i8i/i. 

(Conseiller  d'Etat  à  vie.  —  i8o6.) 

An  \  ni    ...   Ganteaume   (Vice-amiral),  président  de  la 

section  de  la  marine An  vin 

et  1806-181/1, 
An  vni    .  .  .   RoEDERER  (Comte),  président  de  la  section 

de  l'intérieur An  viii-an  x. 

Au  vin.  .  .  .   Fleurieu  (Comte  de),  président  de  la  section 

de  la  marine An  ix-i8o(). 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. — An  viii- 
an  IX. 

An  Mil. .  .  .   Lacuée  (Comte  de  Cessac),  président  de  la 

section  de  la  guerre An  x-i8io. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  An  vni- 
an  X.  ' 

(Conseiller  d'Elat  à  vie.  —  1  8o().) 

ViiMii....   Hegnald  de  Saint-.1ean  d'Angély  (Comte), 

président  de  la  section  de  Tintérienr.  .  .      An  \  181/1. 

(Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire.  —  An  viii- 
;in  \. 

(Conseiller  d'Etat  à  vie.  —  1806.) 
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Alix Bigot  de  Préameneu  (Comle),  président  de 

la  section  de  le'gislation Au  \-i8o8. 

Aux..  ....  Treiliiard  (Comte),  président  de  la  section 

de  législation 1808-1810. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  An  x- 

i8o8. 

1810 Andréossy  (Général,  Comte),  président  de 

la  section  de  la  guerre 1810-1812. 

CONSEILLERS   D'ÉTAT   EIS    SERVICE   ORDINAIRE. 
Au  vui ....   Bénezech An  vni-an  xi. 

Au  vni.  .  .  .   Berlier  (Comte) Au  vui-i8i3. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  180G.) 

Au  vni.  .  .  .   Caffarelli  (Comte  de) An  viu 

et  181 1-181/1. 

Auvm....   Champagny    (Jean- Baptiste -Nompère    de) 

(Duc  de  Cadore) Au  vm-au  x. 

Chaptal  (Comte) An  vm-au  i\. 

Crétet  (Comte  de  Champmol) Au  viu-1808. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1  806.) 

Dejean  ,  Jean-François-Aimé  (Gén  ' ,  Comte).        An  vin. 

Devaisnes Au  vm-au  xi. 

DiJBOis  (des  Vosges) Auvm  et  au  xi. 

DuFRESNE An  vm-au  i\. 

Emmery  (Comte  de  Grozieulx) Au  vm-au  xii. 

FoLRCROY  (Comte  de) Auvnr-i8o(). 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1806.) 


Au  vm .  . 

Au  vm .  . 

Auvm.  . 

Au  vm .  . 

Au  vui .  . 

Au  vm .  . 

Au  vm . 

Au  vm. 

\nMii  loLivKT  (Cionile) Vu  \iii 

(ConsiMlliM-  .rKlal  a  xif.         i.Stx).)  ;in  x-i.SoS 

o\  t  81  0-181  /|, 

Ali  \  m  .     .  Li:s(  u.MKK  (  lîaroiO An  viii. 

\ii  Mil.  .  .  \lvuM0NT  (Cionéral)  (Duc  de  l{«i<|iis(i) An  \iii. 

\n  \m.       .  Mitniu    i>f.  Saint-Mkiiv An  vin. 

\ii  Mil    .     .  I'ktikt .'....  An  Mil. 

Vil  Mil    .  .  .    I{k\i.  .  Pioirc-Franrois  (Comle) An  vm- 181/1. 

((lonseill(M-  d'Klat  à  vie.  —  i8o().) 

Vil  Ml!    .     .    \\v:i)o\  (CoiHle) An  vni-i8i(). 

(Conseiller  d'Étal  à  vie.    —  i8o(5.) 

An  Mil ...  .  Hkgmrr  (Duc  de  iMassa) An  vni-an  x. 

An  Mil.  .  .  l>l:R^.\DOTTK An  mm. 

An  vin.  .  .  .  BoNAPAnTE,  .fosopli An  vni-nn  \. 

An  vMi.  .  ,  .  BARnK-MARBOis  (Comte  de) An  vm. 

An  VIII ....   Najac  (Comte) An  vin 

(Conseiller  (PÉlal  à  vie.  —  1808.)  ^^  ^^  M-i8t/j. 

An  VIII.  .  .  .   Trcglet  (Vice-amiral) An  vni-an  x 

cl  nn  XI. 

An  VIII.  .  .  .    Goi  vm\-SAi\T-CYR  (Maréchal,  Comte)  ...      An  vui-an  \ 

et  an  xi-181  î2. 

An  vm.  .        MioT  (Comte  de  Melito) An  vm-an  x 

et  an  XII- 1807. 

An  Mil.  ..  .    IN)i«r\M.s,  Jean-Klienne-Maric An  viii-an  xn. 

An  vm.  .  .  .    .ShÉe  (Comte) An  vin-an  xn. 
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An  vi[i.    .  .    Thibaudeau  (Comte) An  viii-an  xr. 

Anvni.  .  .  .   DucHÂTEL  (Comte) An  viii-1810. 

Conseiller  d'Élal  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  181  G- 181  A. 

An  VIII.  .  .  .   Français,  de  Nantes  (Comte) •  •  •  •    An  viii-1810. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1808.) 
Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1810-181/1. 

An  IX Brlineteau-Sainte-Suzanne  (Général) An  ix-an  xi. 

An  IX Dtimas,  Mathieu  (Comte) An  ix-an  xni 

et  181 0-1 81 3. 

An  \ Bertin An  X. 

An  x. .  .  .  .  .,  Bruix  (Amiral) An  x-an  xn. 

An  X Forfait An  x-an  xii. 

An  X Dessolles  (Général,  Marquis) An  x-an  xii. 

An  X DupuY  (Comte) >  •  .  .  An  x-i8o6. 

An  X Laumond  (Comte) An  x-1806. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1806-181/1. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1813.) 

Anx Bérenger,  Jean  (Comte) An  x-i8io. 

( Conseiller  d'État  à  vie.  —  1808.) 
Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1810-181/1. 

Anx CoLLiN  de  Sussy  (Comte) An  x-i8io. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1808.) 
Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1810-181  2. 


An  x Daucijy  (Comte) An  x-an 


xni. 


\ii\.  l'uKr  r>K  i.v   Ln/KiiK  ((loiiilc) \ii  \-i(Sio. 

^Consoillor  il'Kinl  ;'•  \ie.  —  iMoîS.) 
Const'illor  tl'Klnl  en  siM'vicc  (M-diiuiitt^  hors  séc- 
hons. —  iSi  o-iSi  'i. 

\n  \i  IU:»;orF.N  (Coiiile) \ii  m-iSi/i. 

(  Conseiller  trKlnl  à  vie,  —  i  809.  ) 

\ii  \i (t.KUA  (Coinlc)    An  \i-i8o8 

,  cl  1810. 

(^Conseiller  trKial  à  \ie. —  18 1  1.) 

\ii  \i    ..    .    Sn.iu  (Conilo  de) An  \i-i8i;). 

An  \i BouHCiEii  (General,  (lomle) An  xi;  1807 

et  1810. 

\n  \\i Bonaparte,  Louis An  xn. 

\n  Ml loLRDAN  (Maréchal) An  xn. 

\n  \n Lavalette  (Comte) An  xii-1810. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  tSio-i8i  J?i. 

Ali  \ii MoLLiEN  (Comte) An  xii-i8o(). 

\n  \n SiMÉON,  Josej)h-Jérôme  (Comte) An  xii-1808. 

An  \ni.  .  .  .    Clarke  (Géne'ral)  (Duc  de  Feltre) An  xni-1808. 

Blanc  d'Hauterive  (Comte) An  xni-181/i. 

.   Daru  (Comte); An  xni-1808 

et  1809-1812. 

•  Deloé  (Comte) An  xin-1807. 

.   CoR\ETTo  (Comte) An  xiv-181/i. 

180O GASSE^Dl  (Général,  (]omle  de) 180O-1810 

et  1  81 1-1  81 3. 


An 

\nr . 

An 

\IM. 

An 

xni . 

An 

XIV. 
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1806 Jaubert  (Comte) ^ 1806-1816. 

(Conseiller  d'Etat  à  vie.  —  1811.) 

1806 Bergon  (Comte) 1806-1810. 

Conseiller  d'EtRt  en  service  ordinaire  hors  sec- 
lions.  —  1  81 0-1 81 4. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1812.) 

1806 Maret  (Comte) 1806-1810. 

Conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  181  0-1816. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1812,) 

1806.  ...  Beugnot  (Comte).. 1806-1808 

et  1809-181 1. 

1807 Albisson , 1807-1810. 

1807 Faure  (Chevalier) 1807-1810 

et  1812-181/1. 

An XII M0NTALIVET  (Comte  de) 1807-1809. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  An  xii-1807. 

1 808 De  Saint-Martin 1808. 

180O PoRTALis,  Joseph-Marie  (Comte) 1808-1810. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1806-1808. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1810. 

1809 JiUNTi 1809-1816. 

1806 MoLÉ  (Comte) , 1809. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1  806. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1806-1807. 

Conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1809-181^. 


iSoG Chaban  (Clouilo  dk) 1809-181  i. 

1809 Vincent-Marmola  (Comte) 1809. 

1809 .\kri-(1orsi.m  ((iomlo) i8o()-i8i/i. 

1808 Maloiîkt  (Baron) 1810-181-^. 

1806 iV\sQLii.i;,  Klioiuu'-Donys  (Baron) 1810. 

Maiire  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1806-1  810. 

Conseiller  d'Ktat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1811-181/1. 

t8io Appelhs 1810-181/1. 

1810 Chauvelin  (Baron) 1810-1819. 

1810 I)ALBER(i    (Duc  dk) l8t0-l8l/|. 

An  X Dubois,  Louis-Joseph  (Comte) 1810-181/1. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  An  x-1810. 

(Conseiller  d'Etat  ù  vie.  —  1808.) 

1808 De  Gérando  (Baron  de  Ramthzausen).  ...     1811-1819. 

1811 Bartolucci 1811-181/1. 

1811 Delamalle  (Chevalier) 181 1-181/1. 

1807 Le  Camus  de  Néville  (Baron) 1811. 

Maître   des  requêtes  en   service  ordinaire.  — 

1807-1810. 

1811 Van  der  Heim 1811. 

î8ii Ciiasseloup-Laubat  (Général,  Comte  de).  .  i8ii-i8i;i 

181 3 Besnadière  (Comte  de  la) 181.*). 

181 3 DiJvoi.siN  (Baron) 181 3. 


181 3 iMannay  (Baron) 181^. 

i8i3 Henrion  de  Pansey  (Baron) i8i3-i8i/i. 

i8i3 GosTAz  (Baron) i8i3-i8i/i. 

1 81 3.  ...  .  Bandois-Dulauloy  (Général,  Comte) i8i3-i8iA. 

1806..,..   Louis  (Baron) i8i3-i8i/». 

Maître   des  requêtes  en   service   ordinaire.  — 
1806-1811. 

An  XIV.  .  .  .   Otto  (Comte) i8i3-i8i/-i. 

CONSEILLERS  D'ÉTAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE  HORS  SECTIONS 

PARTICIPANT  AUX  TRAVAUX   T)E  L'ASSEMBLEE   GENERALE  DU   CONSEIL  D'ETAT  '. 

An  X MuRAiRE  (Comte) An  x-181/». 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1808.) 

An  xn Frochot  (Comte) An  xn-1819. 

180G Merlin  (Comte) 1806-181A. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1811.) 

1807 Asinari-Saint-Marsan  (Comte) 1807-1810. 

181X) PoMMEREuiL  (Général,  Baron  de) 1810-181/4. 

1810 Quinette  de  Bochemont  (Baron) 1810-181/1. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

An  VIII. .  .  .  LocRÉ  (Baron) An \ui-iSth. 

'  Il  a  paru  inutile  de  reproduire  dans  ce  tableau  les  noms  de  MM.  le  comte  Dubois, 
comte  Béreng-er,  comte  Monlalivet,  comte  Laumond,  comte  Mole,  comte  CoUin  de 
Sussy,  comte  Bergon,  baron  Pasquier,  comte  Duchàtel  (de  la  Gironde),  comte  Français 
(de  Nantes),  comte  Lavaletle,  comte  Maret,  comte  Pelet  de  la  Lozère  et  comte  Portails, 
qui  ont  été  mentionnés  précédemment. 


— «H  323  )k-» — 

(iOrVKHNKMKM    PHOVISOIUK. 
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MKMIÎHKS   nr   CONSKIL    I)  KÏAT    IMU)V  FSO I HK. 

i8i'i.  .     .       Hei  nNowiLLK  (domlo    I)k) l8lV 

tSi  tl C.ONEGLIANO  (DlIC   I)K) iSlA. 

i8io DvLBERG  (Duc  ok) i8i/i. 

Consenier  d'Htat  en  service  ordinaire.  -  -  i  8  i  o- 
i8i'i. 

\n  \ Dessolles  (Général,  Marquis) iBiA. 

i8i'i Iaicocrt  (Comle  de) iSi'i. 

i8i6 MoNTESQLiou  (L'abbé  de) i8iA. 

i8i^ OuDiNOT  (Duc  de  Reggio) i8i/i. 

i8i/i De  Talleyrand  (Prince  de  Jiénévenl) iS\fi. 

181/1 ViTROLLEs  (Baron  de) 181/1. 

Secrétaire  d'Etat  provisoire,  chargé  des    fonc- 
tions de  secrét^ïire  dn  Conseil. 


PREMIERE  RESTAURATION. 

(MAI    I8I/1.) 


PHESIDK\T    \)l    CONSEIL    D'KTAT. 

181/1 Dambray  (Vicomte),  chancelier  de  France.     i8i/j-i8ti3. 


«1 . 
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CONSEILLERS  D'ÉTAT  EJN   SERVICE  ORDINAIRE. 

1806 Angles,  Jules 181/». 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1806-1809. 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  —  i8io. 

181/1 Balainvilliers  (Baron  de) 1 81  A- 1 81 5. 

An XI Bégouen  (Comte) 181/1-181 5. 

181 4 Belmont  de  Malgors î8i/»-î8i5. 

An  X Bérenger,  Jean  (Comte) 181/1-181 5. 

1806.....  Beugnot  (Comte) 181/1-1 81 5. 

Conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire.  —  1806- 
1808  et  1809-1811. 

181/1 De  CoLONiA i8i/i-i8i5. 

An  XI Chabrol-Crouzol  (Comte) 181/1. 

An  XIV.  .  .  ,   CoRVETTO  (Comte) 181/1-181 5. 

i8i3 CuviER,  Georges  (Baron) i8i/i-i8i5. 

1811 Delamalle  (Chevalier) 181/1-181 5. 

181 /l DOUTREMONT.  .  .- l8l/4-l8l5. 

181^.  .  .  .  .     DïJBOURBLANC l8l/j-l8l5. 

i8i/j Dupont i8i/i-i8i5. 

i8i/i Dupont  de  Nemours i8i/i-i8i5. 

1807 Faure  (Chevalier) i8i/j-i8i5. 

An  vin.  .  .  .  Français,  de   Nantes  (Comte) i8i/i-i8i5. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire. —  An  viii- 
1810. 

(Conseiller  d'État  à  vie.  —  1808.) 
(iOnseiller  d'Etat  en  servicç  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  181 0-181  ^1. 


I 


181 4.  .  .    .   Fi NERON  DK  Verrières 181^-181 5. 

1808 Dk  (iÉuam)()  (Baron  de  Hamllizaiisi'u) .  .  .  .     i8i/j-i8i5. 

i8i3 Henrion  de  l*ANSEY  (Burou) j8i/»-j8i5. 

Conseiller  d'Elat  on  sorvice  ordinaire.  —  i8i3- 
t8i/i. 

i8i6 JoiiU)A>,  dos  Bouclu'S-dii-Bliùiu*  (Baron).  .  i8i4-i8t5. 

181/j La  Bolrdonnayk  de  Blossac  (Coiiite  de)..  .  i8i/i-i8i5. 

181/j Lambert i8tA-i8i5. 

181 /i Laporte-Lalanne i8i6-i8i5. 

An  \ Pelkt  de  la  Lozère  (Comte) 181 4. 

Con.seilier  (l'Etîil  en  service  ordinain^  —  An  x- 
iSio.  ■^ 

(Conseiller  d'Klat  à  vie.  —  1808.) 
Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1810-181  '1. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DU  COINSEIL  D  ÉTAT. 

Vil  MM  ...  .   LocRÉ  (Baron) 181/1. 

Secrétaire  (général  du  Conseil  d'Klat.  —  An  viii- 
avril  181/1. 


GOUVERNEMENT    DES   CENT-JOllîS. 

(MARS-JUIN    1815.) 


r 

Après  le  '20  mars  181  5,  le  Conseil  d'Etat  impérial  s'est  reconstitue' 
tel  qu'il  ét<iit  avant  la  première  Restauration,  en  vertu  du  décret  du 
9J1  mors  (  MnnitPiir  du  ^5).  rléciaranl  que  *?los  rèf(les  établies  dans 
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rrl'oi'dre  judiciaire  et  dans  Tordre  administratif  avant  le  i*'^  avrii  181/1 
ff  continueront  à  être  observées  comme  elles  l'étaient  auparavant.  ^7 

Le  Moniteur  universel  du  27  mars  rapporte  la  série  des  adresses 
présentées  à  l'Empereur  le  26  mars.  L'adresse  du  Conseil  d'Etat  avait 
été  délibérée  en  Conseil  d'Etat  le  9 5  mars.  Elle  débute  ainsi  :  ffLe 
rr Conseil  d'Etat,  en  reprenant  ses  fonctions,  croit  devoir  faire  con- 
rr  naître  les  principes  qui  font  la  règle  de  ses  opinions  et  de  sa  con- 
ffduite^i^ 

Elle  est  signée  des  noms  suivants,  parmi  lesquels  se  trouvent  les 
présidents  de  sections,  les  conseillers  d'Etat  et  quelques  martres  des  re- 
quêtes : 


Comte  Defeiîmon. 
Comte  Regnaui)  biî  Saint -Jkan 
d'AiNGÉly. 

Comte  BooLAY. 

Comte  Andréossy. 

Comte  Daru. 

Comte  Thibaudeau. 

Comle  Maret. 

Baron  de  Pommerelil. 

iJomte  Najac. 

(]omle  JoLivET. 

Comte  Berlier. 

Comle  MioT  de  Melik». 

Comle  DucHÀïEL. 

Comle  Dumas. 

Comle  Dulauloy. 

Comte  Pelet  de  la  Lozère. 

Comte  Français. 

Comte  De  Las  Cazes. 


Byroii  Costaz. 
Baron  Marcha  m  d. 
Comle  Jaubert. 
Comle  Lavalette 
Comte  Real. 
Gilbert  de  Voisins. 
Baron  Quinette. 
Comle  Merlin. 
Chevalier  Jalbert. 
Baron  Belleville. 
Baron  d'Alphonse. 
Baron  Félix. 
Baron  Merlet. 
Charles  Maillard. 
Gasson. 

Comte  Delaborde. 
Baron  Fiîvot. 
Baron  Jainkt. 
Baron  de  Préval. 


'  Thibaudeau,  dans  son  Histoire  de  la  France  et  de  Napoléon  Bonaparte,  de  lySg  à 
j8î^,  donne  des  détails  intéressants  sur  la  rédaction  de  celte  adresse  donl  ilélail  l'auleur. 
Il  indique  que  trois  conseillers  d'État  :  Mole,  Haulerive  et  de  Gérando,  relusèrenl  de 
la  signer,  parce  qu'elle  était  républicaine  et  destructive  des  droits  du  trône.  Il  ajoute 
que  les  conseillers  d'Etat  non  signataires  ne  perdirent  pas  la  confiance  de  l'Hinporeur 
fl.  VIT,  p.  9,63). 


Maioii  Kvi>.  baron  Pki.kt. 

Bai\>ii  CiiAMiM.  (loiiile  ut:  Ho.ndy. 

r..  D.  Lacukf.  (lliovalior  liiiiiYKiii-:. 
Haron  Krévillf.. 

l.i'  Moniteur  i\u  l'jt  avi'il  int'iilioniic  (jiic.  par  (h'ci'cl  du  ->()  aMil,  Sa 
Majcsh'  a  uoiiiiih'  M.  H.  de  (^oiislaiil  conscillci"  (Tl^lal,  scrlion  de 
I  iiiliM'iour. 

SECO\l)K    HESTA11RATI()\. 

(JUIN  i8i:)-jl'II,m:t  ih.u).) 


MINISTRES    01     GKAM)S    DIGNITAIRES 
IMŒSIDEIVTS  DE  DROIT  DU  COiVSEIL  D'ÉTAT. 

iSi  'j Dambhw  (Vicoinle),  chancelier  de  France..  181 T). 

Président  du  Conseil  d'Etal  au  même  titre  pen- 
dant la  première  Restauration. 

i8i5 Richelieu  (Duc  de),  président  du    conseil 

des  ministres 181 5- 18 18 

et  1820-180'i. 
181 /i De  Talleyrand  (Prince  de  Bënévent),  pré- 
sident du  conseil  des  ministres i8i5. 

Membre  du  Conseil  d'Etat  provisoire. —  181/4. 

\ii  \ Dessolles  (Général,  Marquis),  président  du 

conseil  des  ministres i8t8-i8i(). 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  An  x- 
an  XII. 

Membre  du  Conseil  d'Étal  provisoire.  —  i8i/i. 

iHi.") Decazes  (Duc),   président  du    conseil  des 

ministres 1819   i8).(). 

tHu'.i ViLLÈLK  ((Jointe  de),    [»résident  du  conseil 

des  ministres i8îî'^-i8^^8. 


180G PoRTALis,  Joseph-Marie  (Comte),  ministre 

de  la  justice 189,8-1829. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1806-1808. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1808- 
1810. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
^  lions.  —  1810. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i8i5- 
1820. 

Vice-président  du  comité  de  législation. —  1820- 
1823. 

Vice-président  du  comité  du  contentieux.  — 
1833-1825. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire. —  i825- 
1828. 

1828 BouRDEAu,  ministre  de  la  justice 18-29. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1828-1829. 

1827 GouRvoisiER,  ministre  de  la  justice.. 1829. 

1829 PoLiGNAG  (Prince  de),  pre'sident  du  conseil 

des  ministres 1829-1830. 

VICE-PRÉSIDENTS  DE  COMITÉS. 

1810 Allent  (Chevalier),  vice -président  du  co- 

mité  de  la  guerre  (sous-secrétaire  d'Etat).    1817-1819. 

Vice-président  du   comité  du  conten- 
tieux      1819-1820. 

Vice-président  du  comité  de  la  guerre.    1828-1825. 

Vice-président  de  la  i""*"  section  du  co- 
mité du  contentieux 1825-1800. 

Conseiller  d'Elat  en  service  oïdinaire.  -      1  8  1  5- 
I  81  -, 


I 


181/1.     .        Hkcqify,   Louis,  vice-|)ivsi(l(Mil   du  couiilé 

(le  riulérieur  (sous-secri'lairc  (TKlal).  .  .  1817. 

Couseillor  (l'Etat  en  sorvico  onliiiaire.  --  181  5- 
1 8 1 0. 

Conseiller  «l'hlat  011  service  exiraoriliiiaire  par- 
liri|)ant.  —  i8i7-t83o. 

An  \i  (".HABHOL-CiKorzoL  (Couitc) ,  vic'e-|»rési(ltMit 
ilu  comité  de  l'inliM'ieur  (sous-socrctaire 
(rÈlat) i8i7-i8i(|. 

Auditeur  on  service  ordinaire.  —  An  XI-18U7. 

Maitre  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1809-181 1 . 

Conseiller  d'Etat  on  service  ordinaire.  -  -  181^1- 
181  5  et  i8'J0-i8'ji . 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  par- 
licipant. —  1839-182^. 

i8t>!) Labolilleiuk    (Baron    dr),    vice- président 

du   comité  des  finances  (sous-secrélaire 

iVÉml) . 1817-1818 

xMaître  des   requêtes   en  service  ordinaire.  —        1021)1027. 
1809-181/»  et  1816-1815. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i8t5- 
1816  et  1894-1820. 

1817 U.wEz,  vice-président  du  comité  du  conten- 
tieux et  du  comité  de  législation  (sous- 
secrétaire  d'Etat) 1817-1819. 

1816 Tabarié  (Vicomte  de),  vice-président  du  co- 
mité de  la  guerre  (sous-secrétaire  d'Etat).         1817. 
Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1818. 

Ali  M Hégouen  (Comte),  vice-président  du  comité 

de  la  marine 1819-1820. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  An  \i- 
i8i/i;  i8i'i-i8i.')  et  i8i.")-t8i9. 
(Conseiller  d'Etat  à  vie.  —  1809.) 


I 


— ^>{  330  )<s — 

Alix Bérkinger ,  Jean  (Comte),  vice-prësidenl  du 

comité'  des  finances i8iy-i8io 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  1 81 5-  <^'t  1  828-1  8,)0, 
1819  et  1828-1828. 

181 3 GuviER,  Georges  (Baron),  vice-prësident  du 

comité  de  l'intérieur i8i()-i83o. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i8i5- 
1819. 

An  \ii SiMÉoN,  Joseph-Jérôme  (Comte),  vice-pré- 
sident du  comité  de  législation 18 19-1 8 -io. 

Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire.  —  An  xii  - 
1808  et  1815-1819. 

An  i\ Dumas,  Mathieu  (Comte),  vice-président  du 

comité  de  la  guerre 1820-1 8*23. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire., —  1819- 
1820. 

181/1 Forestier,  vice-président  du  comité  de  la 

marine 1  8-21-1  8i!^. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  181 0- 
1821. 

181/1 JuRiEN  (Vicomte),  vice-président  du  comité 

de  la  marine 1822-1 8-23. 

__  Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1817- 

i822et  i823-i83o. 

181/1 Balainvilliers   (Baron  de),  vice- président 

du  comité  de  législation 1823-1825. 

Vice-président  de  la  2®  section  du  co- 
mité du  contentieux 1 826-1 83o. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  —  181/1 
et  1815-1823. 

Désigné  par  le  Roi  pour  présider,  au  besoin,  le 
Conseil  d'Etat  réuni ,  pendant  la  fin  do  l'année  1  8 1  5 
et  pendant  l'année  1 8 1  (). 


i8iA I)k  (loLONiA,  Nicr-présidciil  du   «'(nnih'  des 

rmaïuHvs i8-j.')-i8j5. 

Consl'illor  irKlal  en  servio»  onlinairt'.  —  iHiA- 
i8t5  et  iSi:>-iK..:î. 

iSti Dki.vmkllk   (^Cliovalicr),  \  icc-prt'sidciil    du 

ooinitt^  d(*  la  mariiK^ iHj.i-iH.'io. 

Conseillor  J'Élal  on  service  ordinaire.  —  1811- 
iSi'i:  iSi/i-iSi.")  et  i8ir)-i8'jM, 

18 1() l{iTV  (Comte  de),  vice-presidciil  du  coiuilo 

de  la  guerre i8r>5-i8'i(). 

Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire.  —  t8i  9- 
i8ar). 

An  xi Dldon  (Baiou),  vice- président  du    comité 

des  finances 1827. 

Anditeur  en  service  ordinaire.  —  An  xi-1811. 

Conseiller  d'Étal  on  service  ordinaire.  —  i8i5- 
1817  el  1823-1897. 

Conseiller  d'Elat  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  ao  juillet  i83o. 

COiNSElLLERS  D'ÉTAT  EN  SERVICE  ORDIJNAIIÎE. 

181 A Belmont  de  Malcous , 1810-1818. 

Conseiller  d'Élat  en  service  ordinaire.  —  181/1- 
i8i5. 

181 /i Benoist 1815-1817 

Conseiller  d'Élal  en  service  exlrnordinaire  par-        iot20-iot2i 
ticipant. —  1821-1828. 

i8i3 Besnadière  (Comte  de  la) 181 5. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1 81  3- 
181/i. 

Al)  xiii.  .  .  .   Blanc  d'IIauterive  (Comte) i8ir)-i8:)i.*). 

Conseiller d'Elal  en  service  ordinaire.  —  An  xiii- 
181/j. 


An  IX De  BouRRiENNE 1815-1817. 

An  XIV  ....   CoRYETTo  (Comte) 181 5. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. —  An  xiv- 

181/1  et  181/1-1815. 

i8i/t Deblaire i8i5-i8i9 

M  N      1  n  •         j  ••  et  1 820-1 83o. 

Maître  des  requêtes  en  service   ordinaire.   — 

i8i/i-i8i5. 

i8i/i Dupont ' *..         i8i5. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  181/1- 
i8i5. 

181^ Durand  de  Mareuil 1815-1820. 

1807 Faure  (Chevalier) 1815-1828. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1807- 
181/1  et  i8i/i-i8i5. 
Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
V  cipant. —  1828-1880. 

1808 De  Gérando  (Baron  dC;  Ramthzausen).  .  .  .     i8i5-i83o. 

1806 MoLÉ  (Comte)..' 1815-1817. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1806. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1806-1807. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. —  1809. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1809-1818. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1817. 

1806 M0UNIER  (Baron) 181 5-1820 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti-        1022-1020. 
cipant.  —  1820-1822  et  1828-1880. 

1811 PoRTAL  (Baron) i8i5-i8i8. 

Maître  des  requêtes   en   service  ordinaire.    — 
1811-181/1  el  i8i/i-i8i5. 


' 


i8i  A Hrymiard  (doinle) 181.')-  i8i(i. 

l^\li lioYKU-C.OLLAni) l8l5-l8'J!0. 

181 'i Saim-C.ricq  (CiOinlo  de) 1815-1817. 

Mailre  des  rtM|iic^l(\s  on  servite  ordinaire.  — 
i8t/i-i8i;). 

Conseiller  d'Etal  en  service  extraordinaire  parli- 
ripant,  —  !Hi7-i8-j8. 

1810 C.APELLK  (liamn  dk) 181G-1828. 

181  () Jordan,  Caniillo 1816-1820. 

181 '1 Laporte-Lalanne J81O-1819. 

Conseiller  d'Klal  en  service  ordinaire.  —  1 S 1  /i-- 
i8i5. 

An  X Laumond  (Comte) 1816-1817. 

Conseiller  d'Elal  en  service  ordinaire.  —  An  x- 
1806. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
lions.  —  1806-181^1. 

(  Conseiller  d'État  à  vie.  —  1812.) 

1816 Maine  de  Biran 1816-1 82/i. 

1816 Serre  (Comte  de) 1816-1817. 

1806 Bergon  (Comte) 1817-1819. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1 806- 
1810. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  18 10-1 81 4. 

(Conseiller  d'Etat  à  vie.  —  1812.) 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1817. 

1809 Broglie,  Victor  (Duc  de) 1817-1823. 


1817 Gaux  (Vicomte  de) 1817-1828. 

181/4 ESMANGART   DE   FrEYSNES l8i7-l8';!0. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
181/1-181.5  et  1815-1817. 

i8i3 Favard  de  Langlade  (Baron) 1817-1829. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
]8i3-i8i/i  et  i8i/i-i8i5. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1899-1880. 

181 5 GuizoT,  Fiançois-Pierre-Guiliaume 181 7-18 iç^ 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1816-1817. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1819-1820. 

1817 Pernety  (Vicomte  de) 1817-1819. 

1817 Ricard  (Comte) 1817-1823. 

1811 ÂRGOiJT  (Comte  d') 1819-1822 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —   1811-181/1.  eti828-i83o. 
Maître  des  requêtes  surnuméraire.  —   181/1- 
i8i5. 

AnxT Hély  d'Oissel,  Abdon-Patrocle  (Baron)..  .     1819-1823 

et  1828-1830. 


i8i5 Ramond  (Baron) 1819-1822. 

Maître  des   requêtes  en   service   ordinaire.  — 
1815-1819. 

i8i5 PicnoN  (Baron) 1820-1822, 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.    — 
i8i5-i820. 

1820.  ....   Froc  de  \a  Boulaye .     1820-1822. 


— '*-9*[  3. "if)  W^  • 

tH\'>  Z\!St;iA»:oMi  (Baron) i  Su)- 1  8-;7i. 

Maitu"  ih^  i"oquèU»s  cm  s«'r\i(o  (udinairi'.  — 
1 8 1 3- 1 S 1 4  j  1 8 1 1  - 1 8 1 5  el  1817-1890. 

Conseiller  d'btat  en  sorviro  cxlrnonlinniro  pnrli- 
oipnt.  -     i8-.NS-t  8."h). 

•  H.jîi.  .  .    .    An.iKR  (\  iciMuniral,  Coinle  n) 1839-180/1. 

18^9 HiRTiTR,  Fcrdiiiaïul  (CiOinlc  dk) i8'ji2-i8'.i!/i 

et  1898-1 8*29. 

1817 DliPLEIX   DE  MÉZY 189.9-189/1. 

Conseiller  d'Klal  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1817-1831?. 

i8q9 IIvMKL  (Comte  nu) 1 829-1 8;^(). 

181 5 Jacquinot-Pampelune 1899-1880. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
iHiii-iSsa. 

1818 Kergarigu  (Comte  de) i829-i83o. 

1811 Lepilleur  de  Brévannes 1899-1880. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1810-1839. 

1893 Bertin  de  Veaux 1898-1825 

et  1898-1880. 

1898 FoRBiN  DES  IssARTS  (Général,  Marquis  de).  .     1898-1828. 

(Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant.—  20  juillet  i83o. 

1828 Martignac  (Vicomte  de) 1898. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant.—  182^-1898. 

1806 TouRNON  (Comte) 1828-1880. 

Auditeur  on  service  ordinaire.  —  1 8o()-i  810. 


— j->(  336  )K-fr— 

i8q2 De  Vatimesnil 182/4-1828. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1822-1823. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant.—  1823-182/1. 


823. 


Amy i82/i-i83o. 


8i/(. 


Brochet  de  Vérigny 182/1-1825. 

Maître  des   requêtes  surnuméraire.  —    181 /i- 
i8i5. 


182/1.  .....  Frénilly  (Baron  de) 182/1-1828. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  porti- 
cipant.  —  9  5  juillet  i83o. 


1808 Fréville  (Baron  de) 1 82/1-1 83o. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.    — 
1819-182/1. 


181/4 Héron  de  Villefosse i82/i-i83o. 

1811 Pastoret,  Amédée  (Comte  de) i82/»-i827. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —   1811-181/1. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.   — 
i8i/i-i8i5  et  1815-1817. 
_  Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 

cipant. —  1827-1830. 


182/4 Saint-Géry  (Marquis  de) 1 82/1-1 83o. 

1826 Franchet-Desperey 1825-1828. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. : —  182/1-1825  et  25  juillet  i83o. 


1800 Maillard i82  5-i83o. 


»9 


Maîlre  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1819-1825. 


— ►»-»•(  »Î37  )»€^— 

I  >  I  i .  S  \i\  I  (  Ml  V  \i ANS  (\  ii'«unU'  dk) i <S-jy- 1  iSlio. 

MiiiliT   lies   riH]iK'los   »Mi    !»('i>i»«'  onlinairt'. 

iSv,;; Dki.vnu 1828 

(iouseillerti'Klal  (?i\  seniro  exirnonliiiairo  iKiili-  .       ' 

,  •        u   .j     Q   Q  r^.5jmll.  i8.io. 

npnL —  189.1-1838.  '' 

l8«2'l (loKTLOSQl'KT    ((loMlIc    DT  ) 1  8-î8- I  8.'U). 

i8'?a \(.iKR i8'i8-i8:i(>. 

Maître  des  requèlos  on  soi'vir<'  ordinairo.  — 
1893-1898. 

i8îi8 (IvMBON  (Mar(|iiis  ok) i89,8-i83o. 

18-28 Floirac  (Cointo  dk) i  8a8- i8.'i(). 

iSoT) I.AciiAPELLK  (L'iibbc;  de) 1898-1880. 

(Conseiller  d'Klat  en  service  extraordinaire  parli- 
«'ipanf. —  1 827-1 8îî8. 

i8q8 Lepelletier  d'Aulnay  (Baron) i898-r83o. 

i8!27 LovERDo  (Conile  de) 1 828-1 83o. 

1819 Salvandy  (Comte  de) 1 828-1880. 

1820 ViLLEMAiN,  Abel-Frariçois 1828-1880. 

Maître  des  recjuêtes  en  .service  ordinaire.  — 
1820-1897. 

1S22 SiMÉoN  (Vicomte) 1829-1830. 

Conseiller  d'Klat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1828-1829. 

1828 Hainneville  (Aiphonse  de) i83o. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  — 
189.V1828. 

(jonseiiler  d'Ktat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1 828-1  8.S0. 

2U 


COi^SElLLERS   D'ÉTAT   EiN    SERVICE   EXTR  AO  RDI  JN  A  ï  liE 

PARTICIPAM   AUX  TRAVAL'X  DES  COMITES  ET   AUX  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL '. 

i8o(> Barainte,  Amable-Guillaume-Prosper  (Ba- 
ron de) i8i7-i8ç!o. 

Auditeur  en  service  ordinaire. —  iSoG^iSi  i. 

1815 Barrairon  (CoilUe) 1817-1891. 

181 /i Bayneval  (Gérard  de) i8-3i. 

1817 Bellarï 1893-1 827. 

181  j BouTHiLLiER  (Marquis  de) 1893-1899. 

1899 Castelbajac  (Vicomte  de) i89  3-i83o. 

189/1 Cornet  d'Incourt 189/1-1898 

et  i83o. 

189/1 Frère  de  Villefrancon  (Comte) 189/1-1898. 

189/1 Latil  (Comte  de) 1 89/1-1 89('). 

189/1.  .  .    .   Vaulchier  (Marquis  de) 1 89/1-1 83o. 

189/1 Vichy  (Comte  de) i89/»-i83o. 

189/1 SiRIEYS  DE   MaYRINIIAG 189/1-1898 

et  i83o. 

1890 Crouseilhes  (Baron  de) 1 896-1 83o. 

Maître  des   requêtes   en   service  ordinaire.  — 
1822-1826. 

189/1 Tessières  de  Boisbertrand 1896-1830. 

181 5 Pasquier,  Jules i896-i83o. 

1898 Bagot  de  Bomand  (Baron) 1898-1830. 

1898 Vtlleneuve-Bargemont,  Joseph  (Comte  de)  .  1 898-1 83o. 

'   i.es  noms  des  conseillers  d'Etal  qui  ont  appartenu  également  au  service  ordinaire 
ne  sont  pas  reproduits  dans  cette  liste. 


I 


■>>i  :\'M)  Vc< — 
iS'j8 MRYno>>FT-Su\T-M  \R<:  (R.iron) iS'ji8-i8.*{o. 

i8*jS I>\i,s\c  (Hni'on   nK.) i  S08-1  8.*io. 

1898 (liivnKNCKY  (dointe  dk) 1898-1880. 

i8'j8 (iiiKNKius  ((i(mil(»  \)i-.) I  898-1  8.'^o. 

1811 KnOIDEFOND    DK    HkI.IJSI.K lS'j8-l8!^0. 

Aiulileur  on  service  onlinjiir»'.  —   1  81  1  - 1  8  1  'j. 
Maître  ties  requêtes  en  service   ordinaiie.   — 
I  S 1  '1  - 1 8 1 .')  p(  1  8 1  f)  - 1  S  a  :> . 

i8o'i I1\l(;a> i8o8-i83o. 

l8-j8 LkPAPK  de  TllKVKlLN 1  8t28-l  8.'io. 

1817 Tarbé  dk  \  ai)\-Clairs  (CJievalier) i8'28-i83o. 

Maître  des   requèlf's    on   service  ordinaire.  — 

1817-1808. 

1839 JUIVES 1829. 

18-29 Mangin 1  829-1 83o. 

i8-i8 Slleau  (Vicomte  de) ,  .  i83o. 

1828 Valfreland  (Baron  de) i83o. 

i8q'j CoNNY  (Vicomte  de) i83o. 

Maître   des   reqnètes   en   service  ordinaire.   — 
182 '4-1830. 

1817 FORMON i83o. 

Maître  des  requêtes   en   service  ordinaire,    — 
1817-1880. 

1810 Vaublanc  (Comte  de) i83o. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

181.') Hochet,  Glaufle-Jean-Baptiste i8i5-i83o. 

Ayant  litre  et  rang  de  maître  des  requêtes. 

2â. 


— -V5.(    ,*]/!()    )•€-? 

MON/VKCHIE    DE    JUILLET    18  30. 

(1830-18/i8.) 


MINISTRES    PRESIDENTS  DU    CONSEIL    D'ETAT. 

1809 Broglie,  Victor  (Dur  de),  minisire  de  l'ins- 
truction publique 1880. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1809-1810. 
Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. —  1817- 
1828. 

1880 Mérilmou,    ministre    de    Finstruction    pu- 
blique   1880. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  Août-novembre  1880. 

i83o Barthe,  ministre  de  l'instruction  publique.     1880-1881. 

Ministre  de  la  justice i88i-i83/i 

011887-1889. 

i884 Persil,  ministre  de  la  justice i88/i-i836 

611886-1887. 

i836 Sauzet,  ministre  de  la  justice 1886, 

1810 GiROD,  de   l'Ain  (Baron),  ministre   de    la 

justice 1 889. 

Conseiller  d'Étal  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i83o. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i83o. 

Yice-président  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative, —  i83i. 

Président  du  comité  de  législation  et  de  justice 
administrative  (en  1889,  comité  du  contentieux). 
—  1882-1839. 

Vice-président  du  Conseil  d'État  (président  du 
comité  du  contentieux).  —  1889-18^17. 


t839 Tkstk,  miiiisliv  de  la  juslicf i83()-i86o. 

i83i.       ..    \  i\  iKN  .  ininishv  (le  la  juslicc 18A0. 

('.onsoiller  d'Ktal  «mi  service  oxlr.ionlinairi'  j)ar 
licipani.  —  i83i . 

Coiisoillor  (fKlal  en  service  onlinaire.  —  j83i- 
i8/io. 

Vice-prcsiiloiit  <lii  comil»'  do  lt'{jislalion.  —  1  8.'i3- 

tS/iS. 

i84o Martin  (du  Nord),  ininisliT  de  la  jiislicc..      18^10-18/17. 

i8'i7 IIkbkrt,  niinishv  d(^  la  jiislioc i8/»7-i8/i8. 

VIGE-PRÉSIDEIN  T    DU    COINSEIL    I)  ÉTAT. 

i8i(» GiROD  (do  r\in)  (Baron) 1839-18/17. 

(Voir,  plus  liant  :  Miuislrcs  présidents  du  (ïonscil 
(KKlat.) 

PUÉSIDENT    DE    COMITÉ. 

181 5 Constant  de  Rebkcque,  Benjamin,  président 

du  comité  de  législation  et  justice  admi- 

nislrative i83o. 

Conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire.  — ^  i8i5 
((innl-jours). 

VICE-PRÉSIDENTS    DE    COMITÉS. 

Vil  \ Bérenger,  Jean  (Comte),  vice-président  du 

comité  des  finances i83o- 18/16. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  An  x- 
1810. 

Conseillnr  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
lions.  —  1  810-181  '1. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  181/1  ; 
i8i.')-i8i()  et  i8r^3-i8-i8. 

Vicerprésidcnl  du  comité  des  finances.  —  1^19" 
1823  ot  iKaK-i^.So. 


i-9'{     3  A  2    ).€-5— 

i8i3 CiviKR,  Georges  (Baron),  vice-président  du 

comité  de  I  intérieur i83o-t83'2. 

Conseiller  d'Etat  eu  service  ordinaire.  — -  j8i^i- 
i8i5  et  1815-1819. 

An  IX Dlmas,  Mathieu  (Comte),  vice-président  du 

comité  de  la  guerre i83i-i837. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  An  ix- 
an  xin;  i8io-i8i3  et  1819-1820. 

Vice-président  du  comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  —  1 8*20-1 8  î?  9. 

Conseiller  d'Étal  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant.— -  i83o-i83i. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i  83i . 

1808 De  Gérando  (Baron  de  Uamthzausen),  vice- 
président  du  comité  de  législation  et  jus- 
tice administrative  (en  1839,  comité  du 
contentieux) iS'da-iSli'i. 

Conseiller  d'Élat  eu  service  ordinaire.  —  1811- 
1812;  i8i^^;  i8i5-i83o  et  i83o-i832. 

An  XI Hély  d'Oissel,  AJjdon-Patrocie  (Baron) ,  vice- 
président  du  comité  de  l'intérieur 1 83a- 1 833. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  An  xi-1809. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.   — 
1815-1819. 
_  Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1819- 

1823;  1898-1830  et  i83o-i832. 

iHotj Maillard,  vice-président  du  comité  de  Tin- 

térieur i833-i8A8. 

ConseUler  d'Etal  en  service  ordinaire.  —  1800- 
i833. 


1810 PrÉval  (Lieutenant  général,  Vicomte  de), 

vice-président  du  comité  de  la  guerre..  . 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1831-1837. 
^  Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. —  1837. 


i837-i8/i8. 


•  •h9»[  3/i»J  W-i — 

1808.  FiJKMLLK  (^ Baron  dk),  xice-pivsidiMJl  du  co- 

luiti*  des  lra\im\  puhlii's 1  838-  18/17, 

Maili-e  il«'s  roijuèlos  eu  service  ordiiuiiru.  — 
i8iuS-i8ii;  181 'j-iSi.")  et  i8t()-iSa-'i. 

(lonsoiller  d'Ktat  en  service  ordinaire. —  iSaA- 
i83o  et  i83o-i83S. 

i833.  DiMON,  \ici'-pi'ésidiMil  du  toniiU'  de  h'ifisla- 

lion mS/io   i8/i3. 

l'.onseiller  d'Kial  en  seivice  extraordinaire  |»ar- 
licipnl.  —  i833-i83/j. 

Conseiller  d'Klal  en  service  ordinaire.  —  i83^j- 
i8'io. 

i83i ViTET,   Ludovic,  vice -président  du   comile 

des  finances i8/i()- 18/18. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i83i-i83(). 

Conseiller  d'Klal  en  service  ordinaire.  —  i836- 
18/16. 

i8j«j Lkgra.nd,  vice-président  du  comité  des  tra- 
vaux publics 1 8/17- 1  8/18. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  1831-18/47. 

CONSEILLEES  D  ÉTAT  EN  SEIÎVJCE  ORDIINAIKE. 

i8jo Allent  (Chevalier) i83o-i837. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i8io-i8i'i. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. —  181 5- 
.817. 

Vice-président  du  comité  de  la  {{uerre  (sous- 
secrétaire  d'État). —  1817-1819. 

Vice -président  du  comité  du  contentieux.  — 
1819-1823. 

Vice-présidenI  du  comité  de  la  |juerre,  —  1 8rj3- 
1825. 

Vice- président  de  la  1"  .section  du  connié  du 
contentieux.  --   1  8y.')-i  8.'^f). 


828. 


Caî»ibon  (Marquis  de) 


Conseiller  tl'Élat  en  service  ordinaire. 
i8:5o. 


1828- 


t83o B\uDE  (Baron) 


i83o-i83q, 


i83o. 

i83i-i833 

eti837-i8A8. 


i83o DuchÀtel,  Taiineguy  (Comte) i83o-i836. 

1800 Ferri-Pisaisi i83o-i8/t5. 

1  83o Jacqueminot.  .lean-Raplisle-François  (Comte 

de  Ram) i83o-i8A8. 

i83o Kératry i83o-i8^8. 

i83o Uenouard i83o-i836. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1  8-'^  6. 


i8i/l. 


Léguât.  .  , i83o-i83/4. 

Maître  des  requêtes  en   service   ordinaire.   — 
1814-1815;  i8i5  et  1817-1823. 


1811 Lepilleur  de  Brévannes i83o-i835. 

Âuilileuren  service  ordinaire.  —  18 11-1 81 3. 
Maitre   des  requêtes  en   service  ordinaire.    — 
181  ^-181 5  et  1  816-1822. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1822- 
i83o. 

1819 Salvândy  (Coinle  de) i83o-i837. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1828- 
i83o. 

i8-i9 SoiÉoN  (Vicomte) i83o-j8^j-i. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  1828-1829.  * 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire. —  iBaç)- 
18.^0. 


— »->•(  3'!;")  "l^^-- 

l83u l'illKHS 

xSii) !)ems-L\c.arde 


i8:')o. 


83o-t838. 


Il  ....      1 83o- 18.37 

««;<" ^I*"'"--' .  el.8:i,M8'iH. 

Maîlio    «l«>s    idiiu'tes  en  serviio  ordinaire. 

Consoillor  d'Ktal  on  service  extraoïdimiiiv  par- 
licipanl.    -  1  837-1  H3t). 

,83o Harkot.  OdiloM '^''''^■ 

Conseiller  (VKfal  en  service  extraortlinaire  j.ar- 
licipant.  —  i8"?o. 

,8,7 Tarrk  Di-  \ai\-Clairs  (Chevaliei) i83i-i830. 

Mailre  des  requêtes  en   service    ordinaire.   — 
1817-189.8. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1828-18:^0  et  1 836-1 863. 

.83, l)--x ,8:i.-.839. 

,806 Taboureal i83.!-i848. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1 806-18 1 1 . 
Maître  des  requêtes   en   service  ordinaire.  — 
i8i'i-i8i5;  1816-18:50  et  i8:3()-i832. 


1  8o(). 


.ÎANZÉ  (Comte  dk) i833-i868. 


iHi  I 


Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1  8og. 
Auditeur  en  service  ordinaire  hors  sections.  — 

1810. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1811-181/1. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
181 '1-181.");  i82').-i8:5o  et  i8:5o-i83.3. 

,)M.,K,> ,83A-.K37. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1  8  1  1-1  8  1  '1. 
Conseiller  d'Étal  en  service  extraordinaire  par- 

liripMiii.       )8:5i-ix:Vi. 


i83o.  .. 


8i5. 


AuKE  (Cloiiile  i)) !835-i8M). 

Conseiller  d'Elal  en  service  exiraordinaire  par- 
ticipant.—  i83o-i835. 

Flmeron  dMrdeuil 1 835- 1868. 

Maître  des  requêtes   en    service  ordinaire.  — 
i8t5-i8i();  i899-t8!28  et  )83(). 


1  83G DiiS'^Aur.K 


{ 833 Thomas. 


1837. 
i833. 


Real,  Félix-Marliii 


1806. 


1811 


837. 


i83: 


QuÉNAULT  

Maître  dos  requêtes  en  scr-vice  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1833-1837. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  {:ar- 
ticipant. —  1839-18/11. 

Janet  (Baron) 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  ■ — • 
1  8o(3-i  809. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
participant, —  1820-1823. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i829-i8>^/i;  1828-1830  et  i83o-i837. 

O'Donnell  (Comte) 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1830-4837. 

Dunoyer,  Charles 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1837-1 838. 

BouLAY   DE    LA    Meurïue,   Fraiiçoîs- Josepli 
(Baron) 

Maître  «les  requêtes  en  service  ordinaire.  — ■ 
1839-1837. 


i830. 
1 836- 1 838. 
1837-18/18. 
1837-1839. 


1837-1 8/1 -i. 


1837-18/18. 


i838-i8/48. 


i83()- 18/18. 


Mailro  ilos  iV(|iiôles  t'u  service  exliaorilinairo 
|Kirtici|iaiit.  —  itS,"^--i  8.{i). 

•  iouseiller  d'Klal  on  sorvico  «xdaordiiiairt'  pai- 
iiripant.        i8.Uj. 

i8*j8 (iiiASSKLOip-LAL'BAT,    Prospor  (Manjiiis  dk).     i8.^^)-i8A8. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  iS.{<». 
Maître  des  reqnôles  en   service   ordinaire.    — 
i83o-i839. 

i8-j5 H  MBKRSAKRT   {\  icoilllc   I)') l83(J-l8^4  8. 

Auditeur  eu  service  ordinaire.  —  i8a5-i83o. 
Afailre   des  requêtes  eu    service  orrlinaire.   — 
i83o-i8;U). 

i833 Lanvkr i83(j-i8/i8. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  j)ar- 
ticipanl.  —  1 833-1 83G. 

-Maître  des  re(|uétes  eu  service  ordinaire.  — 
i83()-i83(). 

1839 MOTTET 1839-18/18. 

1839 HivET  (Bafon) 1839-1868. 

i83o TouRNouER 1839-18/18. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1830-1839. 

1809 DuvAL,  Maurice  (Baron) i8/»o. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —   1809-181  1. 

1828 Vl.\CENS 1860-18/18. 

Maître  des  requête»  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1828-1830  et  i83o-i83/i. 

(ionseiHer  d'Kfal  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant.—  183^1-18^10. 

1861 .UwiKR 1861-18/18. 


t82/i, 


i83i 


889. 


183.2, 


— i-»«(  3/j8  )»€<•• 

TupiNiEK  (Baron) i8/j:i-i8A8. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  iSSa-iSSg  et  1839-18/1^. 

Marchand,  Armand-Marie-Louis i8^}2-i8/i8. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  -    i83i. 
Maître  des   requêtes   en   service   ordinaire.    — 
i83i-i8/it2. 

LiADiÈRES i8/i()-i8/i8. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant, —  1809-1  8^i3, 

Paravry 18/16-18/18. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  iS'6'2. 

Maître  des  requêles  en  service  ordinaire.  — 
1833-1837. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1837. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i838-i8/i6. 


CONSEILLERS  D'ETAT  EN  SERVICE  EXTRAORDINAIRE 

PARTICIPANT  AUX  THAVAUX   DES  COMITÉS  ET  Al'X   DÉLIBÉRATIOKS   DU   CONSEIL'. 


182/1 Halgan. 


i83o-i83/i. 


Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  i898-j83o. 

i8-2o.~.  .  .  .  BouRSAiNT i83o-i83/i. 

i83o Calhion i83o-i8/i8. 

1811 Delaire  (Baron) , i83o-i8/j7. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1811-181/1. 

Maître  des  requêles  en  service  ordinaire.  — 
i8i/i-i8i5. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
licipant,  —  i8y8-j83o. 

'   Les  noms  des  conseillers  d'Elat  qui  ont  éjjaienienl  appartenu  au  service  ordinaire 
ne  sont  pas  reproduits  dans  cette  liste. 


iSl\o.  .  hiiiN.  (lliarlcs  (lîiimu) iS.'U)   iS/17. 

i^-»i»  llv\i)  ^^Lit'ult'iiaiil  «friUMal,  liaion  ) 1  8.*io- i  81^8. 

181 '1 Il  uiKN  (Vicoinli») i8.">o. 

(lonsoillor  «l'Klal  «>m  s^'^^i("tM)n^inail•«'.  —  iMi-j- 

Vice-prt'sidonl  du  comilc  do  In  marine.  —  i8'>.'<- 
i8a3. 
(jOnscilltM*  d'Ktal  on  sorNice  ordinaiio.  —  iStî.'i- 

i83o Mir.NKT i83o- 1 8/j(). 

i8o() MoiMER  (Baron) i8;io-i83y. 

Audileiir  en  service  ordinaire. —  i^io6-i8ii. 

Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire.  —  1  (S  1  5- 
1820. 

Conseiller  d'Elal  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1830-1822. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  i8p,s!- 
1  828. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1828-1830. 

18 lô Pasql'ieh,  Jules i83o-i8^io. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant.—  i8î!6-i83o. 

i83o Hichf:iiont  (Baron  on) i83o- 18/10. 

1818 ViLLEMAiN,  /vbel-François 1830-1839. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1820-1827. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  i8a8- 
i83o. 

1811 Bkp.ard i83()-i833. 

.\uditeur  en  .service  ordinaire. —  1811-1816. 
Maître  de.s   requêtes  en  service   ordinaire.  — 
181  /i-i 815  et  181  7-1 820. 
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i83o Langlois  d'Amilly 


i83o AuDiFFRET  (CoiTite  d' ) 


1811 AuBERNON,  Joseph-Victor 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1 8 1 1  -1  8 1 3. 

1810 Taillepied  de  Bondy  (Comte) 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire. — 1810. 


1811 Patry  (Baron) 

Maître    des  requêtes  en  service  ordinaire. 
1817-1  829. 


i83i Cousin,  Victor 

1811 Fain,  Camille  (Baron). 


1 833 Rambuteau  (Comte  de) 

(De  18/10  à  i8A5,  appelé  à  délibérer  pour  les 
aflaires  concernant  la  ville  de  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine,  seulement.  ) 


i83o. 

i83o-i838. 
i83i-i8/io. 

i83i-i8/io. 

i83i-i8^o. 

i83i-i839. 
1832-1837. 
1  833-1 8Zi8. 


i833 Baradère 


1899 Martineau  des  Chesnez 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i83i-i833. 


i833-i84o. 
i833-i8/»7. 


1811......  David i833-i839. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  i83o-i833. 


1826 Pouyer. 


1 83o Rodier  (Baron) 

'Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i83o-i83/i. 

1806 Celles  (Wisciier,  Comte  de) c  . 

Auditeur  en  servicp  ordinaire.  —  180^-1807. 


i833-i838. 

i83/i-i839 
et  18/11-18/18. 


83/i-i8/io. 


— 1»«(  .'{51   W<- 

i8:{'i. . .   .  (HsoïKr i8:i^i-is:{(). 

uSi/i Dk  Hir.NY,  Kdouard iHi^A-iSAo. 

iMaîIre  des   i('t|iiôlt's    vi\   sov\'\rc    (udinairo.    — 


SoK  .    \  uiK  (Comlt') i8:{/i-iM;{8. 


iS«î6 KiLLKAi:  Saint-IIilaiiu: i835-i8/|îj. 

.Mailro  tles  requêtes  on  service  ex Iraorti inaire  par- 
ticipant.—  iSjtî-iS.'^T). 

i835 Bare.nnks i8,*î5-i8H7. 

i8-j() Genty  de  Bussy 1 835- 18/1/4 

Maîlredos  ret|uètesen  service  extraordinaire  par-        '     ^7"  '  oqo. 
licipant.  —  i83o. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
iS3o-i8."{9. 

j8i5 PiciiON  (Baron) 1  835- 18/40. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1810-1820. 

Conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire.  —  189.0- 
i8a9. 

i836 Dkjean  (Comte) i836-i8/io 

eli8/47-i8/.8. 

i830.    ...  ScHRAM.M  (Lieutenant  général,  Comte)    ,  .  .     i83G-i8/4o 

0118/4/4-18/17. 

i836 Dklesseht,  Gabriel 1 836- 18/48. 

(De  18/jo  à  i8')5,  appelé  à  délibérer  pour  les 
a  flaires  concernant  la  ville  de  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine,  seulement.) 

i836 JoiNviLLE  (Baron) 1 836- 18/10. 

i83o Saint-Marc  Girardin 1837-18/18. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1880-18.37. 
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1887 Vatout 


1  887-  1  8/10 
eti8/ii-i8A8. 


i83i BoTJBSY 1887-18/18. 

Maîlre  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
licipant. —  1 83  1-1 887. 

i88j Conte 1887-18/10. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  ]83i-i837. 


1881 (ifiÉTERllN 

Maîtredes  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1831-1837. 


1887-18/18. 


889, 


lU.ANc,  Edmond 1887-18/10. 


jMaître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1839-1887. 

1811 (jioppiN  d'Arnouville,  Augustin 


887-18/40. 


Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1811-181/1. 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.    — 
1815-1817. 


]  887 LAURENCE 

1888 AUBÉ.    .  . 

1888 Hevnard. 


î8i  1 Las  Cazes  (Baron  de) 

Maître   des  requêtes  en  service  ordinaire.    — 

1811  et  181  3-181 4. 

1812 BouF.ERS  (Comte  de) 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1812-181/1. 
Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i8a8-i83o. 

1 887 Chevalier,  Michel 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1837. 


1887-18/10. 
1888-18/10. 
1888-18/10. 
1888-18/10. 

1888-1889. 


1888-18/io. 


i83o CoKDiKiî t  8:^8- 18/18. 

Maîlreiiçs  l'eqiiélesen  so»\io<'  t^xlraonlinaiiv  par- 
liripnnl.  —  i83o-i8;<8. 

181Ô llKHlCART-KERRANn    DK    TnURY   (VicOinlc)..  .  .       1  838-1  8/|0. 

i8qo \  1I.1.1KI5S  1)1   Tf.hh.\(;k  (Vicointo  dk).  ...*...     i838-i8/io. 

iS:U LvMY i83(). 

Maître  dos  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —    1 83a- 181^9. 

i83'i Baimes i83()-i8/»8. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  183/1-1839. 

1889 BoiDKT 1839-18/10. 

1882 Lebuln 1889-18/10. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1833-1889. 

1889.    .  .  .   Passy,  Antoine 1889-18/18. 

1887 Desclozeaux 18/11-18/18. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  1837-18/11. 

i83-:? Paganel 18/11-18/18. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1882-1833. 

.Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1833-1889. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1839-18/11. 

i8^o.      .  ;   Dessauret 18/12-18/18. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i8/»o-i8/i2. 
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— «.(  ;]5Zi  ).€-« — 

t8/io Magnier  de  Maisonneuve i8/i3. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  18/10-18/-12. 

i8/t/i JuBELiN i8/iA-i8/i8. 

1826 SiMÉoN,  Henri. \Shfi-xSliS. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i82()-i83o. 
18/19 Galos 18/17-18/18. 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  DU   CONSEIL  D'ÉTAT. 

181 5 Hochet,  Claude- Jean -Baptiste   (ayant  tilre 

et  rang  de  maître  des  requêtes) i83o-i83(r 

Secrétaire  générai  du  Conseil  d'Etat.  —  i8i5- 
i83o. 

i83i Hochet,   Prosper   (ayant  titre    et   rang   de 

maître  des  requêtes) 1839-18/18. 


RÉPUBLIQUE   DE   18/i8 


PREMIERE   PERIODE. 

(DU  2Zi  FKV1\IER  I8/18  AU  18  AVRIL  18/49'.) 


PRESIDENTS  DU   CONSEIL  D'ETAT. 

i8/i8 Crémieux,  ministre  de  la  justice i8/»8. 

i8/i8 Bethmont,  ministre  de  la  justice iShS. 

^  Le  Conseil  d'État  constitué  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  i8/i5  a  continué 
ses  travaux  après  le  2/1  février  18/18,  jusqu'à  l'époque  de  l'élection  des  conseillers 
d'État  par  l'Assemblée  nationale,  en  exécution  de  la  loi  du  3  mars  18/19. 

Divers  changements  ont  été  toutefois  apportés  au  personnel  du  service  ordinaire  en 
vertu  d'un  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  1  2  mars  18/18,  qui  réduisait 


i8'i8 Mmhk,  minisln'  «le  la  juslic»' i8'i8. 

i83o R\nROT.  Odiloii,  iiiinislrt^  de  l.i  juslicc.  .  .  .      i  S/i8-i8/(ic). 

VICK-PHKSIDKXT   1)1     (:()^Sl:lL   I)  KTVT. 


1810 (!«iRMKM\  (L\  llwK.  \  icomlc  i)F,) h^'i'ior-juin 

{  PivsidonI  (In  Kmiili-  <lii  ronlenlipiix.) 

PUKSIDKNTS   DE   COMITÉS. 

1809 Maillard,    pn'sident    du    roinité   do    ï\\\{ô- 

rioiir 18/48-18/19. 

1810 l^RÉVAL  (Vicomte  de),  président  du  comité 

de  la  guerre 18/18-1 8A9. 

Maîlredesreqiiètps  en  service  ordinaire. —  1810- 
i8i3. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1  831-18.37. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  1837. 

Vice-président  du  comité  de  la  guerre.  —  1  837- 
i8'i8. 

i83i.     .  .  .   Vivien,  président  du  comité  de  législation..   Février-octob" 

18/18. 
i8îî() Legrand,  président  du  comité  du  commerce 

et  des  travaux  publics Février-août 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par-  l  oao. 

ticipanl. —  1829-1830. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1831-18/17. 

Vice- président  du  comité  du  commerce  et  des 
travaux  publics. —  18/17-18A8. 

de  trente  à  vingt-cinq  le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  de 
plusieurs  arrêtés  qui  ont  accepté  des  démissions  ou  admis  des  conseillers  à  faire  valoii- 
leurs  droits  à  une  pension  de  retraite. 

En  ce  qui  concerne  le  service  extraordinaire,  il  a  été  supprimé  par  im  décret  du 
(îouvempmenl  provi.soire  eu  date  du  18  avril  18/18. 
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COINSEILLERS   D'ETAT   EN    SERVICE    ORDINAIRE. 

i83o Kératr\ 18/18-18/19. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i83o- 
i8/i8. 

i83o Macarel i8/»8-i8/j9. 

1809 Janzé  (Comte  de) Février-avril 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —   1809-1811. 

Auditeur  en  service  ordinaire  hors  sections.  — 
1811-1812. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1812-181/1. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire. —  1 8 1  /i- 
181  5;  1829-1880  et  i83o-i833. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  i833- 
18/18. 

181 1 O'DoNNELL  (Comte) 1 8/18-18/19. 

i83o Baude  (BaroQ) 18/18-18/19. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. —  i83o; 
t83i-i832  et  1887-18/18. 

1837.  ....  DuNOïER,  Charles 18/18-18/19. 

1828 Chasseloup-Laubat,  Prosper  (Comte  de)..  .     18/48-18/19. 

i83^ BouLAY    de    la   Meurthe,  François-Joseph 

(Baron) 18/18-18/19. 

i833 Lanyer 18/18-18/19. 

i83o ïouRNoiÎER 18/18-18/19. 

1839 Rivet  (Baron) 18/18-18/19. 

1828 ViNCENS Février-juillet 

,.    .  18/18. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1828-1880  et  i83o-i83/i. 


i8'ji 

•  8;^  j . 

i83i. 

i8;Jo. 
l8:^J. 
1839. 
18/18. 

1868. 
1868, 
18/18, 

i83i, 
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(lonseiller  il'Ktal  on  sorvico  oxlraoïdinuiii'  parli- 
t'i|u)nt.  —  i83'»- iS'iti. 

Consoiller  tl'Kliil  ou  service  oriliiiaiie,  -  i8'io- 
i8/j8. 

J  \^^  i::n 1  8/i8- 

Mauchkm),  Anuaiid-Mario-Louis i8/i8- 

SviM-Ait.wN  (\icninlo  dk) i8/»8- 

1*AKAVKY 18^18- 

Dk  Jouvencel,  Fei'dinand-Alde^ondo i8/i8- 

BoiT.nE.NÉ-LEFKR l8^l8- 

HorLATlGNlEll 1  8/18- 

Lksseps,  Charles 1  SliS- 

IJlLLARD 1  8/18- 

PoNS  (de  l'Hérault) 18/18- 

Carteret 18/18- 

SECRÉTAIRK  GÉP^ÉRAL  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


8/1.). 
8/i<). 
8/1  (). 
8/19. 
8/.9. 
8/19. 
8/19. 
8/19. 
8/19. 

8A9. 
8/i9. 


Hochet,    Prosper  (ayant    titre    et  rang   de 

maître  des  requêtes) 18/18-18/19. 


DEUXIEME  PERIODE. 

(DU  18  AVRIL  18/i9  AU  2  DÉCEMBRE  1851  '.) 


PRESIDENT   DU   CONSEIL   D'ETAT. 

18/19 Boi-LAY  DE  i.A  Meurtiie,  Henri 18/19-1851. 

(Vico-président  de  In  F^épublique.  ) 


Aux  lermes  de  la  Conslitiilion  du  /i  novembre  1 8/1  h  (arl.  7a),  les  membre  du  Gon- 


-i-^ 
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VICE-PRÉSÏDENÏ   DU   CONSEIL   D'ETAT\ 


i83i Vivien iS/ig-iSôi 

(Président  de  la  section  de  législation.) 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i83i. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i83i- 
18/10. 

Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat.  —  i8'jo. 

Vice-président  du  comité  de  législation. —  iHliS- 
1868. 

Président  du  comité  de  législation.  —  Février- 
octobre  18A8. 


seil  d'État  étaient  nommés  pour  six  ans  par  l'Assemblée  nationale  et  renouvelés  par 
moitié  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  législature. 

La  première  élection  des  conseillei's  d'Etat  faite  en  vertu  de  la  loi  organique  du 
3  mars  18/19  ^  ^^^  ^^^^  îe  18  avril  18/19.  ^h  exécution  de  cette  loi,  les  présidents  de 
sections  et  de  comités  ont  été  élus  par  leurs  collègues  le  19  avril. 

L'Assemblée  législative  ayant  remplacé  l'Assemblée  constituante  le  28  mai  18/19,  '^ 
Conseil  d'Etat  a  été  renouvelé  par  moitié  à  la  fin  du  mois  de  juin.  Une  nouvelle  élec- 
tion des  présidents  de  sections  et  de  comités  a  eu  lieu  dans  le  sein  du  conseil  le  6  juillet 
suivant. 

Il  convient  de  rappeler  ici  que  le  9  décembre  1868,  veille  du  jour  de  l'élection  du 
Président  delà  République,  une  commission  de  trente  membres  élus  par  l'Assemblée 
avait  été  instituée  en  vertu  du  décret  du  28  octobre  i8/i8,  relatif  à  l'élection  du  Prési- 
dent,_pour  remplir,  jusqu'à  l'installation  définitive  du  Conseil  d'Etat,  les  fonctions  con- 
férées par  les  articles  55,  65  et  80  de  la  Constitution  au  nouveau  Conseil  d'Etat  relati- 
vement à  l'exercice  du  droit  de  grâce,  à  la  révocation  des  agents  du  pouvoir  exécutif 
élus  par  les  citoyens,  à  la  suspension  des  conseils  généraux,  des  conseils  cantonaux  et 
des  conseils  municipaux. 

Les  membres  de  cette  commission  étaient  :  MM.  François  Arago,  Lacrosse,  Lamar- 
tine, Bedeau,  Dupont  (de  l'Eure),  Senard,  Goudchaux,  Billault,  Martin  (de  Stras- 
bourg), de  Tocqueville,  Havin,  de  Parieu,  deRémusat,  Jules  Simon,  Stourm,  Grévy, 
Boudet,  ChamboUe,  Cormenin,  Bûchez,  Lichtenberger,  Carnot,  Boulatignier,  Armand 
Marrast,  Landrin,  Ferdinand  de  Lasteyrie,  de  Falloux,  Vaulabelle,  Baroche,  Bixio. 

'  L'article  27,  S  2 ,  de  la  loi  du  3  mars  18/19  portait  :  «Le  président  de  la  section 
de  législation  remplit  les  fonctions  de  vice-président  du  Conseil  d'Etat  et  remplace  le 
président  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  ?7 


1   A\  un.  jun  1849. 
PIIKSIDKNTS    ni:   SKCTIO^S. 

i83i..  \  iMKN,  prt'sidiMil  ih' la  section  de  le^jislalion.  i8/i(). 

iSn).     .  .      (loRMEMN  (La  Hayk,  Vicoiulo  dk),  pi't'sideiil 

de  la  section  du  contentieux iS/k). 

liyUS lÎKTiiMONT.  président  de  la  section  d'adini- 

nistralioM i  HAy. 

PHÉSIDEiMS  DES  COMITÉS  DE  LA  SECTION  D'ADMINISTRATIOIN. 

i8'i8 Hethmont,  président  du  coniilé  des  alïaires 

étranjfères,  des  travaux  publics,  etc..  .  .  1869. 

i8o(j Maillaiid,  président  du   comité  de   la  jus- 
tice, de  l'intérieur,  etc ''^^'O- 

18/19 Stourm,  président  du  comité  de  la  guerre, 

de  la  marine  et  des  finances 1  8/» 9. 

2"  JDIN  1849-DÉCEMBRE  1851. 

PRÉSIDENTS   DE  SECTIONS. 

iS3i Vivien,  président  de  la  section  de  législa- 
tion      i8/j9-i85i 

i8oi) Maillard,  président  de  la  section  du  con- 
tentieux      18/19-1 85i 

i83o Macarel,  président  de  la  section  d'adminis- 
tration      1 8/19-1 85i 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire. —  1  H.îo. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  1  83 o- 
1837. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1887-1839. 

Conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire.  —  1  889- 
18/18:  i8^iH-Hvril  \H'\(jpJ  avril-juin  18/19. 


8A8. 


~i->>[  860  )»c^— 
Bethmont,  |)rësident  de  la  section  d'admi- 


nistration 


85i 


Ministre  de  la  justice ,  président  du  Conseil  d'État. 
—  7  juin-17  juillet  18A8. 

Président  de  la  section  d'administration.  — 
Avril-juin  18/19. 

Président  du  comité  des  travaux  publics,  etc. — 
Juillet  18/19-mai  i85i, 

PRÉSIDEINTS  DES  COMITÉS  DE  LA  SECTION  D'ADMINISTRATION. 

i83o Macarel,   président   du   comité   de  rintë- 

rieur,  etc 18A9-1851. 

18^8 Bethmont,  président  du  comité  des  travaux 

publics,  etc .     18^9-1801. 

18^9 Stourm  ,    président  du   comité   des    finan- 
ces, etc i8^-i85i. 

i83o TouRNoiJER,  président  du  comité  de  Tinté- 
rieur,  etc i85i. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1830-1889. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1889- 
18^8  et  18/18-1869. 

CONSEILLERS   D'ÉTAT. 

18897.  .  .  .    BOULATIGNIER 18A9-1851 

i83o De  Jouvencel,  Ferdinand-Aldegonde 18/19-1851 

i83i Marchand,  Armand-Marie-Louis  .  , 18/19-1851 

i88'j Bouchené-Lefer 18/19-1851 

18/19 Simon,  Jules 18/19. 

1889 BivET i8/i9-i85i 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1889- 
18/18  et  1  8/18-1 86q. 


— »■>•(  t'U)I  )<< — 

l848.      ...     CVRTERKT l8/»()-i8r)l. 

Conseiller  d'Hlat.  —  jB/iH-iS-'if). 

i86u.    .  .  .   (iAULTiEU  un  Ik.MiLLY Avril-juiii 

i8/i() 
et  aoùl 

18/19 Darricau »H'»'> 

1839 BouDKT i8A()-i85i. 

1869 Landrin k'^^'O- 

i83a Paravev i8Aç)-i85i. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i832. 

Maître  dos   requêtes  en  service  ordinaire.   — 
183.3-1837. 

Maître  des  requêtes  on  service  extraordinaire  par 
ticipant.  —  1837. 

Maître  des   requêtes   on   service  ordinaire.  — 
i838-i866. 

Conseiller  d'Élat  en  service  ordinaire.  —  18/16- 
i8i8  et  18/18-1869. 

,869 IIamn 18A9-1851. 

i83o Boula  Y  de  la  Melrtiie,  François-Joseph.  .  .  18/19-1851. 

18^19 Reynald.  .lean 18/19. 

18/19 CUARTON l8/l9-l85l. 

i8/»9 Pérignon i8/»9-i85i. 

18/18 Pons  (de  riïérault) 1869-1851. 

Conseiller  d'État.  —  18/18-1 8 '19. 

18/19 LiGMER 18/19. 

i83«) GtviER,  Frdderic i8/i9-i85i. 

18 '19.    .  •  •   Adam 18/19. 


837. 
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DuNOYEu,  Charles 


^Sh()-lS^i 


Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1887-1838. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. —  i838- 
18/18  et  1868-18/10. 


.849. 
i833. 


Verninac. 


Lan 


YER 


18/49. 
18A9-1851 


Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1 833-1 836. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1836-1889. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  1  889- 
i8/i8  et  18/18-18/19. 

1828 De  Chasseloup-Laubat,  Prosper 

i83i Hély  d'Oissel,  Antoine-Pierre 


18/49. 
i8/»9-i85i 


Auditeur  en  service  ordinaire.  —   1881-1887. 
Maître  des   requêtes   en   service  ordinaire.   — 

1887-1868  et  18/48-1869. 


18/19 Lafehrière,  Louis-Firmin-.ïulien 

1  8/19 DuSSARD 

18/19 Crépu 

1 8/»9.  ....  Say,  Horace 

1 836 Mahéraiilt 


Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1 836-1 868. 

1 833 Vuillefroy 

18/19.  ■  •    •   boussingault 

1 83/i Baumes 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  1886-1889. 

Conseiller  d'Etal  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  1889-1868. 


i8/»9. 

18/19. 

i8/t9. 

i8/i9-i85i 

18/19-1851 

1869-1851 
18/19-1851 
i8/i9-i85i, 


iS-'kj. 


..     T0lRA>(;iN .S'l()-lSf)l. 

1Ukkm\  lu.  Pi>^ i8/i()-t85i. 

1)k  Uknneville i8/i()-i8r>i. 

..    llKiniAN... i8'i()-i8[)i. 


,8'it).  TxHLK  (GtWral  dk) i8A.)-i8r)i 

.  .   Defrksnk. i8^i()-i8r)i 

W^yiiç i8^i()-i85i 


.8',,). 
1811. 


.  .     O'DONNELL 18/19-1  85  1. 

Maître  des  roqiièles   en    service   ordinaire.  — 
1819;  182a  et  1830-183/. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire. —  1837- 
18/18  et  i8/t8- 18/19. 

,861 De  Saint-Aignan 18/19-1851. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  i8/i5- 
t848  et  1868-1869. 

186/i Jlbelin i8/»9-i85i, 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1866-1868. 

,85i Cadssin  de  Perceval i^^i. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

i83t Hochet,    Prosper   (ayant  litre    et   rang  de 

maître  des  requêtes) i8/j9-i85i 

Andileuren  service  ordinaire.  —  i83i-i837. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1837-1839. 

Secrétaire  général  du  Conseil  d'État  ayant  titre 
et  rang  de  maître  des  requêtes.  1839-  1868 
et  1868-18/19. 


— ►^-^>(    30/1    )»€^  — 
TROISIÈME  PÉRIODE. 

(DÉCEMBRE  1851-JANVIER  1852.) 


SECTION  D'ADMIINISTRATION 
DE   LA   COMMISSION    CONSULTATIVE 


PRESIDENT   DE   LA   SECTION   D  ADMINISTRATION. 

Baroche,  Jules,  vice-président  de  la  Commission  consultative. 

PRÉSIDENTS   DES   COMITÉS. 
De  Parieu,  président  du  comité  de  l'intérieur,  etc.  ' 

BiNEAu,  président  du  comité  des  Iravaux  publics,  etc. 
D'Argout,  président  du  comité  des  finances,  etc. 

^  Le  Conseil  d'Etat  constitué  en  vertu  de  la  loi  du  3  mars  18/19  ^'  ^^^  dissous  par 
Tarticle  5  d'un  des  décrets  du  2  décembre  i85i.  Un  autre  décret  du  même  jour  a  créé 
une  commission  consultative  dont  le  personnel  a  été  augmenté  par  un  décret  du  3  dé- 
cembre et  dont  la  composition  définitive  a  été  arrêtée  par  un  décret  du  i3  décembre. 
Elle  comptait  cent  quatre-vingts  membres. 

Un  décret  du  11  décembre,  qui  règle  les  fonctions  de  cette  commission,  disposait 
(art.  3)  qu'elle  remplirait  les  fonctions  déférées  au  Conseil  d'État  par  l'article  12  de 
la  loPdu  19  juillet  18/1 5,  sauf  les  matières  du  contentieux  administratif.  Mais  un 
décret  du  i5  décembre  suivant  a  chargé  une  section  dite  d'administration,  composée  de 
vingt-huit  membres  seulement,  de  remplir  les  fonctions  déférées  à  la  Commission  tout 
entière  par  l'article  3  du  décret  du  1 1  décembre  ,  en  ajoutant  que  la  section  serait  divi- 
sée en  comités  correspondant  aux  différenls  ministères.  Un  décret  du  16  décembre  a 
déterminé  ensuite  les  afTaires  qui  seraient  soumises  à  la  Commission  et  celles  qui  ne 
seraient  examinées  que  par  les  comités.  Enfin  un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  en  date 
du  même  jour,  a  divisé  la  section  en  trois  comités  :  le  premier  correspondant  aux  mi- 
nistères de  l'intérieur,  de  la  justice,  de  l'instruction  pubhque  et  des  cultes;  le  deuxième 
correspondant  aux  ministères  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
des  affaires  étrangères;  le  troisième  correspondant  aux  ministères  des  finances,  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  D'après  cet  arrêté,  chaque  comité  devait  éHre  son  président. 


— 1-^•(  3(>5  Vc< 


MKMUHKS  DE  LA   COMMISSION   CO^SULTATIVR 

COMPOSA^T   LA  SECTION   D'ADMINISTRATION. 


Barrot.  KtMiliiiaïul. 
BoiNviLLiKRS,   Krnosl. 

BoiLATlGMER. 

CllASSAIf.NF-Co\0\. 

Ciiadbnet. 

Dabeaix. 

Delacostk. 

Delanglk. 

Frémv. 

GiRAUD,  Charles. 

(ioULHOT   DE   SAlM-CinRM  \l.\. 

IIerman. 
Heirtjer. 


Janvier. 

Lacuosse. 

Ladoucettk. 

Leqlien. 

Mai(;nr. 

Bkgnaid  de  Saint-Jeain  d'An 
<;ÉLY  ((iéïKM'al,   (^omlo), 

Henouard. 

Tiiieullen  (Baron  de). 

TOURANGIN. 

Vaïsse,  Claude-Marins. 
Vuillefroy. 

VuiTRY. 


SECRETAIRE  (iEiNERAE  DE  LA  COMMISSION  CONSULTATIVE. 
Hochet,  Prosper. 

PRÉSIDENCK  DÉCENNALE  ET  SECOND  EMPIRE'. 

(JAISVIER  1852-SEPTEMBRE  1870.) 


PRESIDENTS  DU   CONSEIL  D'ÉTAT. 

PÉRIODE  DK  LA  PRESIDENCE  DECENNALE  (  JANVIER-DECEMBRE  1  852  ). 

Le  Prince-Président  de  la  Répl'bmqu% 
Baroche.  .Filles,  vice-président. 

'  La  Constitution  du  i  6  janvier  1862  ,  dans  les  articles  /47  a  53 ,  indiquait  les  prin- 
cipaux traits  de  l'organisation  et  des  attributions  du  Conseil  d'Etat,  qui  ont  été  réglées 
d'une  manière  plus  précise  dans  les  décrets  du  20  et  du  3o  janvier  i852. 

D'après  l'îirlicle  69  de  celte  constitution,  le  Conseil  d'État  était  présidé  par  le  Pré- 
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PÉRIODE  DE  L'EMPIRE  (DECEMBRE   1  8  Ss-SKPÏEMBRE   1870). 


L'Empereur. 


j859 Baroche,  Jules, président,  puis  ministre  sans 

portefeuille,  président  du  Conseil  d'État.     1 85^-1 863, 

Vice -président  de  la  Commission  consultative 
et  président  de  la  section  d'administration.  —  Dé- 
cembre i85i-janvier  i85a. 

Vice-président  du  Conseil  d'Etat.  —  Janvier- 
décembre  i852. 


i859 HouHER ,     ministre     présidant    le     Conseil 

d'État 

Président  de  la  section  de  législation.  —  Janvier- 
décembre  i852. 

Vice-président  du  Conseil  d'État,  président  de  la 
section  de  législation.  —  Décembre  i859-i855. 


863. 


sident  de  la  République,  et,  en  son  absence,  parla  personne  qu'il  désignait  comme 
vice-président  du  Conseil  d'État.  L'article  5  du  décret  du  25  janvier  i852  reproduisait 
cette  disposition. 

Le  séna,tus-consulte  du  2  5  décembre  1 852 ,  rendu  après  le  rétablissement  de  l'Empire, 
porte  dans  son  article  a  :  «L'Empereur  préside ,  quand  il  le  juge  convenable,  le  Sénat  et 
le  Conseil  d'État.^'  A  la  suite  de  ce  sénatus-consuite,  un  décret  du  3o  décembre  1 802  dis- 
posa que  M.  Baroche,  vice-président  du  Conseil  d'Élat  prendrait  le  titre  de  président 
du  Conseil  d'État  et  que  M.  Rouher,  président  de  la  section  de  législation,  était  nommé 
vice-président  du  Conseil  d'État  et  conservait  la  présidence  de  cette  section.  Lorsque  le 
décret  du  qU  novembre  1860  eut  créé  des  ministres  sans  portefeuille,  M.  Baroche,  pré- 
sident du  Conseil  d'État,  reçut,  en  vertu  d'un  décret  du  3  décembre,  le  titre  de  ministre 
sans  portefeuille.  A  partir  du  28  juin  i863,  époque  où  les  ministres  sans  portefeuille 
ont  été  supprimés,  le  président  du  Conseil  d'État  a  toujours  été  qualifié  ministre  pré- 
sidant le  Conseil  d'Etat. 

Un  décret  du  18  octobre  i863  avait  porté  à  trois  le  nombre  des  vice-présidents  du 
Conseil  d'État;  au  mois  de  janvier  1867,  cette  combinaison  a  été  abandonnée.  A  partir 
de  cette  époque,  il  n'y  a  plus  eu  qu'un  vice-président  du  Conseil,  chargé  de  présider  la 
section  de  législation.  Lorsqu'au  mois  de  janvier  1870,  M.  de  Parieu ,  vice-président  du 
Conseil,  a  été  nommé  ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  il  n'a  pas  été  nommé  de 
vice-président. 


i8a:>.     .        Iloi  i.wn.niinistiv  pivsidijiit  lodoMstMUrKial.     iSG:!- i  M()^. 
l'.onsoillor  (l'Klal  en  stMxiic  onlinaiit*  hors  s(T- 

,g4.,_  \iiTin,  minislrc  prrsidanl  le  (lonsoil  d'I'ltal.     i  S()/i- i  8()f). 

Mailredos  roqutHosen  service  exlraorclinîiirc  par- 
tiripnt. —  i8'ia-i8/i7. 

M.tiire  îles  roqiiéles  en  service  oiiliiiairc.  — 
18/17-18/18;  iS'i8-i8V.)  «'l  i8'j9-i8r)i. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
a'adminislralion  ).  —  Décoinlin'  1 8.")  1 -janvier 
I  85a. 

Conseiller  d'Élal  en  s -rvice  ordinaire.  —  1  8.')!?- 
1857. 

Président  de  la  section  des  linances.  —    i8r)7- 

Conseiller  d'Ktat  »'n  service  ordinaire  hors  sec- 
lions.  —  18I).). 

,898 Chasselolp-Lalbat,  Prosper  (Marquis   or), 

minisire  présidant  le  Conseil  d'Etat..  .  .     1869-  1870, 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —   i828-i83o. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i83o-i839. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  1  889- 
18/18  et  18/18-18/19. 

Conseiller  d'État.  —  Avril-juin  iH'iq. 

,355 Paiuel  (Esqlirou  de),  ministre  piésidant  le 

Conseil  d'État 1870. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
d'administration ,  président  du  comité  de  l'in  térieur). 
—  Décembre  1 85 1 -janvier  i852. 
.  Président  de  la  section  des  finances.  —   i852- 
1 855. 

Vice-président  du  Conseil  d'État,  président  de  la 
section  de  législation.  —    1855-1870. 

,8-0 Bls.son-Billallt,  ministre  présidant  lo  Con- 
seil d'État 1 870. 
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VICE-PRESIDENTS    DU    CONSEIL    D  ETAT\ 

1857 Chaix  d'Est-Ange  (chargé  de  présider  ia  sec- 
tion des  travaux  publics  à  partir  de  186/1).    1868-1867. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  18.57-1863. 

i85sî De  Forcade  la  Roquette  (chargé  de  pré- 
sider la  section  des  finances  à  partir  de 
186/1).  .  . , 1863-1867. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1852-1857.  -» 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions, -. —  1860. 

PRÉSIDENTS    DE    SECTIONS. 

1809 Maillard,  président  de  la  section  du  con- 
tentieux    1  85q. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —   1809-1811. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i8i4-i8i5  et  1819-1895. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i825- 
i83o  et  i83o-i833. 

Vice-président  du  comité  de  l'intérieur.  —  1 833- 
18/18  et  18/18-18/19. 

Président  du  comité   de   l'intérieur.  —  Avril- 
juin  18/19. 
~^  Président  de  la  section  du  contentieux.  —  Juillet 

1 8/(9-décembre  1801. 

i85î2 Delangle,  président  de  la  section  de  Tin- 

térieur .ïanvier-février 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section  ' 

d'administration). —  Décembre  i85i-janv.  ]852. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  Février-décembre  i852. 

^  Voir  la  note  préliminaire  et,  parmi  les  présidents  du  Conseil,  les  noms  de  MM.  Ba- 
roche,  Rouher,  de  Parieu. 


i8ô«j l.Kiii.ANi:  ^\  ice-niuirul  ),  pn'sidciil  de  ia  soc- 

(ion  «1»'  la  {jiuMrc i(S;Vi. 

iS.'jj.  .       .    Mat.nk.  piTsidiMit  (le   la  scclioii  des  lia\au\ 

|)nldi»'s i85'2. 

i8ô-> 1>(»>JKAN,   pi"csid(Mil   de  la  scclioii  d<'  I  inh'- 

ri«Mir j  859-1  855. 

Consoillor  d'Ktiït  ou  sorviro  onlin.iiro.  --  j.ui- 

i8'u) Allard  (Général).   ])résidoMl   i\o  la  seclioii 

(!»•  la  ifiiern» i85«j!-i87(>. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i8'in-i8'i8. 

(Conseiller  d'Elal  on  service  ordinaire.  -  Jan- 
vier-juillet iHôa. 

i8^^().       .  .    Boi  DKT,  pn'sident  do  la  section  du  conten- 

lieux 1 85'^- 186:1 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  i83()-i8'io. 

Conseiller  d'Etat.  —  18^19-1 8.5 1. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  Jan- 
vifr-jnillet  18.')?!. 

i83:^        .      VuiLLEFROY,  ChaHes-Amédée ,  président  de 

la  section  des  travaux  publics 1 85^-1 8(),*î. 

Auditeur  en  service  ordinaire. —  i833-i837. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
|)articipanl.  —  1837-1889. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i839-i8/i8  et  1868-18^19. 

Conseiller  d'tltat.  —  18/19-1851. 

Membre  de  la  (Commis.sion  consultative  (section 
d'administration).  —  Décembre  1 85 1 -janvier 
i852. 

Conseiller  d'Etat  en  .service  ordinaire.  —  Jan- 
vier-juiib't  1  8.")  y, 

a4 


I 


1882 Boi\viLLiERs,  Ernest,  président  de  ia  section 

des  finances iSôô-iSôy. 

Président    de    la    section    de    l'inté- 
rieur      1 857-1 86H. 

Président  de   la   section   des  travaux 

publics i863-i86/j. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
«l'administration).  —  Décembre  1 85 1 -janvier 
i852. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1 852- 
i855. 

(Président  de  la  commission  des  pétitions.  — 
1859-1857.) 

1882 Boula  Y    de    la   Meurthr,  François-Joseph 

(Baron),  président  de  la  section  de  l'in- 
térieur      1855-1857. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire. —  1 83a- 
1887. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  1837-1889. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti-    , 
cipant.  —  1839. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1889- 
18/18  et  18^8-18^9. 

Conseiller  d'Etat. —  18^9-1851. 
_  Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i852- 

i855. 

i859 GoDELLE,  Camille,  président  de  ia  section 

des  finances 1 863- 1866. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i852- 
i8()3. 

i852 Bauchart,  Quentin,  président  de  la  section 

du  contentieux 1868-1867. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  i852- 
i863. 


i8()0 Tiiiillikh,  nr<'*si(l(Mil  de  la  scclion  de  I  inlé- 

riour t8().*5-i8(ir). 

Conseiller  d'Klal  on  MMvice  onlinaiio  hors  sec- 
tions. —  i80o-i8()3. 

1855 DrvKRr.iER,  président  de  ia  scclioii   de  Tiii- 

Irrioiir iS()()-i  HOç). 

(lonseiller  iTKlaf  on  stM-xice  oi'diiiiiire.  —  iHf).^)- 
i8G6. 

iS.'Ui (loRMDET,  Léon,  président  de  la  section  des 

travaux  publics iROy-iSyo. 

Auditeur  on  service  ordinaire.  —    1 836-1 839. 
Maître  des  requêtes  en  service   ordinaire.   — 
'     1839-1868;  i8/i8-i8/j()  et  i8/j9-i85i. 

Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire.  —  Jan- 
vier-août 1869  et  1853-18C7. 

i83() He  Lavenav,  président  de  la  section  des  fi- 
nances      1867-1870. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1839-1867. 
Maître  des  requêtes  en    service  ordinaire.  — 
1862-1860. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  ii^6o- 


1867. 


i83i Marchand,   Armand-Marie-Louis,  président 

de  la  section  du  contentieux 18G7-1870. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i83i. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1831-1862. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  1862- 
18/18;   1868-1869;   1869-1851    et   1852-1867. 

18H0 HiCHÉ,    président   de   la   section  de   l'inté- 
rieur      1869-1870. 

Président  de  la  section  de  lég^islation  .  1870. 

Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire.  —  1860- 
1869. 

26. 


— »(    'Sl^-l  ).c^^ 

i863 (jenteur,  présideni  de  ia  section  de  rinlé- 

rieur 1870. 

Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire  liors  sec- 
tions. —  i863-i  86/1. 

Conseiller  d'Étal  on  service  ordinaire.  —  i8()A- 

1  870. 

1889 BouLATiGNiER,    président   de    la   section   du 

contentieux 1870. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1839-18/18. 

Conseiller  d'Étal.  —18/18-186961  18/19-1851. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
d'administration).  —  Décembre  i8r)i-janv.  i852. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  1853-   , 
1870. 

CONSEILLERS   D'ÉTAT   EIS    SERVICE   ORDINyVIRE'. 
i85q Barbaroux i852-i858. 

i859 Barrot,  Ferdinand i859,-i853. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
d'administration).  —  Décembre  iSôi-janv.  i85:>. 

i85s!.  ....   Garlier i859-i858. 

i85'j Charlemagne 1 852- 1860. 

1887 Chevalier,  Michel.. i852-i86o. 

Maître  des  requêtes  en  service  exlraordinaiio  par- 
ticipant. —  1887. 

Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1  838- 18 '10. 

'  Il  était  de  règle  que  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  les  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire  hors  sections  fussent  inscrits  sur  le  tableau  dans  l'ordre  de 
leur  nomination,  sans  distinction  entre  les  deux  catégories,  et  que,  dans  le  cas  où  un 
conseiller  en  service  ordinaire  hors  sections  entrait  dans  le  service  ordinaire,  il  conser- 
vât son  ancien  rang.  La  division  que  nous  avons  dû  introduire  dans  cette  énumération 
nous  amène  à  donner  la  date  exacte  de  la  nomination  dans  chaque  service  et  à  déroger 
ainsi  sar  quelques  points  à  l'ordre  du  tableau. 


— -*->•(  373  )•«-»- — 
1 85-j CoMi I  »sr)-i- 1 8()/i. 

t8.'Mj (ItviKB,  Freilt'ilc i859-i8()6. 

Mailre  des  requôlos  on  service  exlraorilinaire  par- 
licipnl.  —  1839-18/18. 

r.onsoillor  iPKtat.  —  iS/ni-iiS,')  1 . 

i85-j Dauistk i85'j-i853. 

i85-j Denjoy i85'2-i8()(). 

i8ô*> Fla.ndi.n 1859-1870. 

i836 I'rkmv,  Louis 1 85*2- 1857. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i83/i-i836 
et  i8Zii-i8'i(). 

Nïailro  des  recjuèles  en  service  extraordinaire 
participant.  —  18 '16- 18 '4  8. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
d'administration).  —  Décembre  1  85 1 -janvier 
i85a. 

t85îi GiRALD,  Charles i852. 

Membre  de  la  (Commission  consultative  (section 
d'administration).  —  Décembre  1 85 1 -janvier 
1802. 

18/19 Herman i852-i856. 

Conseiller  d'Etat. —  18/19-1851. 
Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
d'adminisiralion  ).     —    Décembre    i85i-janvier 
i852.  t 

l8/|l JANVIER l85â. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  18/ii 
i8'i8  et  18/18-18/19. 

Membre  de  la  Commission  considtative  (section 
d'administration).  —  Décembre  1 85 1 -janvier 
i853. 

i85.i LvcAZE i85'i-i866. 


i85£i Lefèvue,  Armand i852-i855. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1 855-1 863. 

i859 Le  Roy  de  Saint-Arnaud tSôa-iSSy. 


8/,9. 


i859, 


i859. 


Stour»! i852-i855. 

Président  du  comité  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances. —  1869-1851. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
lions.  —  1 855-1 861 . 

SuiN i85'i-i8(i3. 

Dr  TiioRiGNY i85'2-i853. 


i852 ViLLEMAiN,  François-Emilo 1 862-1 863. 


85-2 Vaïsse,  Claude-Marius i85-2-i856. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
d'administration).  —  Décembre  1 85 1 -janvier 
i853. 


18^9 TOURANGIN l852-l85/i. 

Conseiller  d'État.  —  1869-1851. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
d'administration).  —  Décembre  1 85 1 -janvier 
i852. 

i85-2 Vincent  (Baron  de) 1852-1859. 

•     1862 Arrighi,  Ernest  (Marquis  de  Padoiie).  .  .  .     i852-i853. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
Janvier-juillet  i852> 

1809 GOCHELET 1*862-1857. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1809;  1811- 
1816  et  i8i5  (Cent-jours). 


— »->^  375  )•€-« — 

iSn»  ToRMEMN  ^l.v  llwK.  \  icoiuto  ni:) iHÔj    iS()(S. 

Viuliloiir  on   S('i'\iii»  oiiliuniit*.    -     iiSto-iHi'i. 
Maili't'   dos   i*0(|iiôles   siiriiuincrairc   altaclu'    an 
romilé  du  conlenlieux.  —  iSi/i-iSi'). 

Maîlrtî   des    roquôlos  <mi  service    ordinaire.   — 

«Sir>-i8;u». 

Vice-prosidoiit   du  Conseil   (rKlal.  I''e\rier- 

juin  i8'i8. 

Président  de  la  section  tin  conlentienx.  —  Avril- 
juir)  tShi). 

(ioiiseiller  d'Klal.         iSA()-i8r)i. 

i8'|.j.  Makjnk i8r)j   i8();^. 

Auditeur  en  service  ordinaire. —  i8/i'> -iSA.S  ; 
i8Ziû-i8/i8  et  i8i8-i8/i(). 

Maître  des  requêtes.  —  i  8/ic)-i  85 1 . 

Membre  de  la  (^.omniission  consultative  (soclion 
iPadministration  ).  —  Décembre  1 8.^i- janvier 
i8:)-j. 

Maître  des  re([uétes  en  service  ordinaire.  —  Jan- 
vier-juillet 1  S.")?. 

i83'i.    .  .  .    Pkusil. i85ti-i8()/i. 

Ministre  de  la  justice,  président  du  Conseil  d'État. 
—  i834-i83G  et  i83G-i837. 

i8ô3 DuBESSKY 1 853-1 858. 

i83i.    .  .  .   MoNTAUD i853-i86o. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  -|-  1 83 1-1837. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  1 837-1 8/io. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
18^0-18/18;  i8'i8-i869;  i8/i()-i85i  et  i852- 
i853. 

i83() TiiiEHKY,  Ainédéc.  .  . i853-i8()(). 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1839-18/18;    18/18-18/19:    l8/l()-i8r)«    et    l85rî- 

I  8.5:1 


—»-?•(  376  )•€-?- 
i853 BuTENVAL  (Baron  His  de).  .  .  . 

1 85/i Blondel,  Léon .  . 


i85A QuiNETTE  (Baron) 

(  Président  de  la  commission  des  pétitions.  — 
1857-1870.) 


185/1 Chantérac  (Comte  de) 

i85A (juÉRONNiÈRE  (Vicomte  de  la). 


i836 Bussierre,  Léon  (Baron  de) 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1 836- 18/11. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  18/11-18/16. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i8/i6-i8/»8:  18/18-18/19:  i8/i9-i85i  et  i852- 
i85/i. 


i853-i865. 
185/1-1867. 
185/1-1870. 


185/1-1870. 
i85/i-i86i. 
185/1-1870. 


i85/i BoLGÉ  (Vicomte  de) 


i85/i'i87o. 
1855-1867. 


i836 Dubois,  Eugène  (Comte) 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i836-i8/j5. 
Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i8/i5-i8/i8. 

Maître  des   requêtes   en   service   ordinaire.  — 
18/18-18/19;  i8/i9-i85i  et  i852-i853. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
-  tions.  —  i853-i855. 


i85îi Casc 1855-1870. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1 859-1 85.^1- 

i852 Heurtier 1855-^1870. 

Membre  de  la  Commission  consultative  (section 
d'administration).  —  Décembre  i85i-janvier 
i852. 

Conseiller  dEtal  en  service  ordinaire  hors  set- 
lions.  —  1 85a- 1  85.^. 


i855 Lk  Plw i8;')r)-i8()7. 

i85-i Lkstiboi  DOIS 1855-1870. 

Maître  des  iv(|ucUes  on  sorvico  ordinaire.  — 
1809-1805. 

i855 DKLAi.oru i855-i8()o. 

i834.  .  ...  Di  Martiioy  (Vicomte) 1855-1870. 

Maîlre  dos  ro(|iiélo.s  on  service  ordinaire.  — 
1 85a- 1 855. 

i85-i Rrkhier i85()-i87o. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i8."')iî-i856. 

i85'j BoiLAV t8t)/i-i806. 

Secrétaire  général  du  Conseil  d'Etal  (ayant  titre 
et  rang  de  maître  des  requêtes.  —  1852-1857; 
ayant  litre  et  rang  de  Conseiller  d'État.  —  1857- 
i80.'i). 

1807 Bavodx 1857-1870. 

18^5 Chassériau 1857-1870. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
participant.  —  1 865-18/^8. 

Maîlre  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1859-1807.  \ 

1857 Langlais 1857-1866. 

i853 Abratlcci 1857-1870. 

^         Maître  des  requêtes  en   service    ordinaire.   — 
1853-1857. 

i85'j Bataille 1857-1870. 

Maître   des  requêtes   en    service   ordinaire.   — 

i8.'')<j-i8."i7. 


1857. ....    Manceaux 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  liors  sec- 
tions. —  1857-1 858. 

i858 GuiLLOis  (Contre-amiral) 


i852 SiBERT  DE  GoRNiLLOiN  (Baron  de) 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1 859-1  85(). 

t83-2.  ....   GoMEL,  Ânclré-Marie-Gharles-Samson 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1882-1862. 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.   — 

1862-18/18;    18/18-18/19;   1869-1851    et  i852- 
1859. 


1858-1870. 

i858-i8Ho. 
3859-186/1. 

1859-1870. 


i852 Loyer 

Maître   des   requêtes  en  service  ordinaire. 
i852-i85/i  et  1855-1860. 


1860 Besson 


18/17 Blanche,  Alfred 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  18/17-1868. 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire. — 1 852. 
Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1857-1860  et  1865-1870. 


1860-1870. 

1860-1870. 
1860-1865. 


1861 Merrlau. 


1861-1870. 
1861-1869. 


1 868 Galdin 

Auditeur  en   service    ordinaire.  —    1868-1869 
et  1869-1851. 

i85t:! Gaslonde 1863-1870. 

Maître  des   requêtes  en    service  ordinaire.  — 
i852-i863. 


1860 Marchand,  Eugène 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  I  860-1863. 


863-1868. 


i8(i3 \Kr.MKH iSii.'î-iSyo. 

l85-J.  .  ClIASSVICMK-GoYON 1  8()/|- I  870. 

Momhretli'  la  Coinniission  consullalivo  (soclion 
(radniinislrnlion  ).  —  Docembro  1  Sf)! -janvier 
i85j. 

Maîlro  dos  roqn»<f«'s  tu  service  nnlinniro.  — 
1 85-^-1  «ôa. 

i8,'î8  IvnAN,  l.oiiis-Heiii'y-Auijusto i8(»/i-i87(». 

Aiidileiii-  en  service  onlinairo.  —  1 838- 1 8/16. 

Maître  dos  roquèles  en  service  exiraordinairo  par- 
ticipant. —  i8'i7-i8'i8. 

Maître  des  reijuètos  q\\  service  ordinaire.  — 
i85a-i86'i. 

18O6 Treilhard,   Vchiilo  (Comte) 186/1-1870. 

i8()5 Bayle-Moi  FLLARD 1 805-1 870. 

i83â Pages 1 865-1860. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1882-1 833. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant.—  1833-1837. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1837-18^8;  1868-1869;  1869-1861  et  i85a- 
i86r). 

l85-i CllAJlBLALN 1865-1870. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i85y. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i852-i853  et  i86o-i863. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1 863-1 805. 

l865 MlG.NERET 1865-1870. 

18/12 Pascalis 1865-1870. 

Maître  des  requêtes  cri  service  ordinaire.  — 
1859-186:). 


-i-^[ 


18G6. 


.(  380  )^-t^- 
Ambert  (Général,  Baron).  .  . 


.   Goupil 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —   1832-1839. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1839-18^18. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i848-i8/»9;  1869-1851  et  i852-i866. 


18OG-1870. 
1866- I 870. 


t86(i Pinard 


18/18 L'HÔPITAL 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1868-1869; 
1869-1851  et  1852-1857. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  • — • 
1857-1866. 


1866-1867. 
1866-1870. 


1866 JOLIBOIS 


1837, 


Du  Bertiiier '  .  . 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1837-1866. 
Maître  des   requêtes  en  service   extraordinaire 
participant.  —  1866-1868. 

Maître   des    requêtes  en    service  ordinaire.  — 

1852-1867. 


1866-1870. 
1867-1869. 


1867, 


GOUSSARD 


i858 Roujoux  (Baron  de) 

~~  Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 

tions. —  1858-1867. 


1867 De  Vallée,  Oscar 


i852 Chassiron  (Baron  de) 

Maître  des   requêtes   en  service   ordinaire.  — 
1852-1867. 

18A6 Ségur  (Comte  de) 

Maître  des   requêtes  en  service   ordinaire.   — 

1 852-1 808. 


1867-1870. 
1867-1870. 

1867-1870. 
1 867-1870. 

1868-1870. 


li^'A- Jj  \MN  ^Uaioii) i«St)8-  i.Syo. 

\iulil«Mii-  011   soiNico  ()!'(liiKiin\  —   iH^^-iS.h). 

l83r> (^HK.NON    DE   MOMIGNY 1868-1870, 

Audileiir  ou  siTxioe  ordinaire.  —  ih.'iO-t iS/i-». 
-  Mailn*   «les   roniièlos  en   sorvico  exlraonliri  lirc 

pnitlcipanl.  —  1 86  a- 1  8/18. 

Maitrti  dos  roqmMos  on  service  unlinaiiv.  — 
i8:)a-i8r)8. 

i8ô-.> (ioTTiN i8()f)-i87(). 

Aiidilour  en  sorvico  ordinaire.  —  1853-1803. 
Mailre   des   reqnélos   en   service   ordinaire.  — 
1 863-1  8C(). 

18/19 HoBRRT,  (lliaiics 1869-1870. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i8^i()-i8r)i 
et  1 802-185'!. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i85/i-i8()/i. 

Conseiller  (TKlat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
lions.  —  1865-1869. 

i85ç! Aucoc,  Léon 1869-1870. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1 852-1 86<», 
Maître  des  requêtes  en   service  ordinaire.   — 
1860-1869. 


.7, 


1  Sdi) De  Bgsredon 

Auditeur  en  service  ordinaii^.  —  1869-1851 
et  1 852-1  858. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1  858-1865. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1865-1870. 

1 870 Géry 1 870. 

1860 Rertier,  Charles-Pierre 1870. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1860-1866  et  1869-1870. 


1870. . , 
l8/l9.  .. 


GuioD  (Général) 


AiJBERNON,  Joseph-François-Georges 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1869-18/18; 
18/18-1869  et  1869-1851. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1802-1  870. 


1870. 
1870. 


CONSEILLERS  D'ETAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE  HORS  SECTIONS 


PARTICIPANT   AUX  TRAVAUX  DU   CONSEIL  D'ETAT 


i859 Brenier  (Baron) i852-i855. 

1869 Darricau i859-i868. 

Conseiller  d'Etat.  —  Avril-juin  1869. 

i852 Daumas  (Générai) 1852-1857. 


83 


10^1 


Gréterin 1852-1860. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  1831-1887. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  parti- 
cipant. —  1 887-1 868. 


i852 Mestro 1852-1857. 

i852 NiEL  (Général) 1852-1857. 


^  Nous  ne  reproduisons  pas  ici  les  noms  de  MM.  Vuitry,  Chaix  d'Est-Ange,  de  For- 
cade  la  Roquette,  Delangle,  Thuillier,  Genteur,  Armand  Lefèvre,  Stourm,  Dubois 
(Comte),  Heurtier,  Manceaux,  Sibert  de  Cornillon  (Baron),  Eugène  Marchand, 
Chamblain,  de  Roujoux  (Baron),  Robert  et  de  Bosredon,  qui  ont  appartenu  successi- 
vement au  service  ordinaire  et  au  service  ordinaire  hors  sections. 

Il  convient  de  rappeler  ici  qu'un  décret,  en  date  du  22  décembre  1860,  avait  autorisé 
M.  le  baron  Haussmann,  préfet  de  la  Seine,  qui  était  sénateur,  à  prendre  part  aux 
délibérations  du  Conseil  d'État  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections.  Un  décret  du  28  janvier  1861  l'avait  en  outre 
autorisé  à  prendre  part  aux  travaux  des  sections,  mais  seulenient  dans  les  afifaires  in- 
téressant son  administration.  Ce  second  décret  a  été  abrogé  le  26  janvier  1870. 


i85a l*KriTKT i8;")'i-i8()îi. 

t85-> I)k  Hoykr t85'.>-i857. 

i85o TuvvKiî.  Kdoiiani i85îj-t853. 

i85.'> (inEVRKAii,  Henri 185;^. 

i85:^ LxYin.K 185:^1860. 

«85n Hf  (loNTKNf.iN 1855-1  86'i. 

1856 Naisse,  Marc-Antoinc-Henri-Mariiis i856-i869. 

«85; De  Boi'reuilue 1867-1870. 

1857 Oe    Franqueville,    AnVed-(]harles-Ernost 

Franqlet 1857-1870. 

i858 CoRNUAu i858-i86o. 

1808 Pelletier i858-i86o 

eti8Gi-i80/i. 

i858 Gautier 1858-1870. 

i858 Serveux i858-i86i. 

«859 Lascoux 1859-180:1 

i86o Benedetti 1860-1861. 

»86o Herbet 1860-1867. 

i853 IJarociik,  Ernest 1860-1861. 

Maître  des   requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1853-1 860. 

18.39.    •    •   ÎVlEnnFER-LACOMBE 1860-186/1. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1  HlUj'iHhC). 


^«.(  384  )<^^ 


i8()o. 
1861. 


DUPCY   DE  LÔMK 


1861 

18G2 

18G2 

1862 

1869 

i863 

i863 

1866 

186/4 

186/. 

186/4 

186/1 


Barbier 
Vandal. 


CORDOËN 


Blanchot 


Petetin,  Anselme.  .  . 
RouLAND,  Gustave.  .  . 
Blondel  (Gène' rai).  . 

Lenormant 

Haudry  de  Janvry.  .  . 
Ghabanacy  de  Marnas 


Guillemot. 
Ségaud.  .  . 


Ozenne. 


i865 De  Saint-Paul 


18/18 Faré 

Auditeur  en  service  ordinaire. —  18/18-1849; 
t8/i9-i85i  et  1852-1857. 

Maître  des  requêtes  eu  service  ordinaire.  — 
1857-1866. 


1860-1865. 
1861-1869. 
1 861-1870. 

i869-t863. 

1862. 
1862-1870. 
1862-1863. 
1863-1867. 
1863-1869. 
186/4-1870. 
186/.-1867. 
186/1-1870. 
i86/i-i865. 
186/1-1870. 
1865-1868. 
1867-1868. 


1867 DouTRELAiNR  (Général) 

1867 Grandperret 

1867 Desprez 


1867-1868. 
1867-1870. 
1867-1870. 


18G8 Dkjkan  (GomVal,  Vicoml*») 1808-1870. 

1868 CUILLOT 18G8-1870. 

1868 Skncier,  L(<on 18G8-1870. 

1869 Roy i8()()-i87o. 

i86() Dflarrre 1809-1870. 

1869 Greffifr 18G9. 

18G9 PiGFARD  18G9-187O. 

t86o De  Guigné 18G9. 

Andilcur  en  service  ordinaire. —  18G0-1867. 
Maître  des  requêtes  on  service  ordinaire.   — 
1807-1869. 

1870 PniLis 1870. 

1870 Blanc,  Ernest-Edmond 1870. 

1870 Guillaume  d'Auribeau 1870. 

1870 Saint-René-Taillandier 1870. 

1870 Weïss 1870. 

SECRÉTAIRES   GÉiNÉRAUX   DU   CONSEIL   D'ÉTAT. 

1802 BoiLAY i859-i8G/i. 

Ayant  litre  et  rang  de  maître  des  requêtes.  — 
1802-1857. 

Ayant  titre  et  rang  de  conseiller  d'Etat.  —  1857- 
186A. 

1855 La  Noue-Billault  (Colas  de)  (ayant  titre  et 

ran{j  de  conseiller  d'Etal) 1806-1870. 

M.MÎIre  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1855-180/1. 
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COMMISSION    PHOVISOIHE 

CHARGÉE  DE  REMPLACER  LE  CONSELL  D'ÉTAT. 

(SEPTEMBRE  1870-AOÙT  1872'.) 


PRESIDENT    DE    LA    COMMISSION    PROVISOIRE. 

i83o I)k  Jouvencel,  Ferdinand -Aldegonde.  .  .  .     1870-1 87:12. 

(Présidant  la  section  de  législation,  justice,  in- 
térieur et  instruction  publique,  et  la  section  du  con- 
tentieux.) 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i83o-i832. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i838-i8Zi8. 

Conseiller  d'État.  —  1 8/18-1  8/19  et  1 8/19-1  85 1 . 

CONSEILLERS   D'ÉTAT^ 

i832 Bouchené-Lefer 1870-1871. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i83'2-i833. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1833-1868. 

Conseiller  d'État.  —  18/18-18/19  et  18/19-1851. 

'  La  Commssion  provisoire  instituée  par  le  décret  du  i5  septembre  1870  pour 
remplacer  le  Conseil  d'État  jusqu'à  sa  réorganisation  était  chargée  d'expédier  les  affaires 
administratives  ou  contentieuses  urgentes.  Elle  a  été  maintenue  en  fonctions  jusqu'au 
mois  d'août  1879,  époque  où  le  Conseil  d'Etat  réorganisé  par  la  loi  du  a/i  mai  187a 
a  été  installé. 

Elle  se  composait  de  huit  conseillers  d'Etat,  dix  maîtres  des  requêtes  et  douze  audi- 
teurs. 

Aux  termes  du  décret  du  19  septembre  1870,  qui  en  nommait  les  membres,  elle 
devait  élire  son  président.  Les  conditions  de  ses  délibérations  et  son  règlement  inté- 
rieur ont  été  fixés  par  un  décret  et  un  arrêté  du  3  octobre  suivant.  Elle  se  divisait  en 
trois  sections.  Le  président  pouvait  présider  les  différentes  sections;  en  son  absence,  la 
présidence  appartenait  au  premier  des  conseillers  de  la  section  dans  l'ordre  de  la  nomi- 
nation. 

-  Le  décret  du  19  septembre  1870  comprenait  parmi  les  conseillers  d'Etat  M.  Re- 
verchon,  ancien  maître  des  requêtes  (il  avait  rempli  ces  fonctions  de  18^16  à  i859), 


—  »•>•(    .*iH7    ')•«^— 

iNÔj.  \i!00c,  Li'on 1870- «87 9 

[  Présidant  la  st'cliou  dos  lra>aux  puhlirs,  ajjricul- 
tiire,  rominoiro.  |ju»mti'.  innrinp.  r»)l4uiios.  \l<|«>n<' 
ol  tiiiaiiros.  ) 

1870 Nkrsigny 1870-1879. 

1870 Dksmarkst 1870. 

1870 IJuKSII.LION 1870-1873. 

1870 \n>Ai]D  (de  rAri('[{e) . . '. 1 870-1  87 'i. 

1870 I.amk-Fleury 1870-1872. 

1870 lIlBBARD .' 1870-187-;!. 

1871 HeROLD 187  1-1  87^1, 


(1  AILLE,  secrétaire  de  la  section  du  conten- 
tieux, chargé  des  fonctions  de  secrétaire 
général  do  la  Commission  provisoire. 


CONSEIL    D'ETAT   ACTUEL. 

(LOI    DU  2A   MAI   1872'.) 

PKÉSIDEMS    DU    CONSEIL    D  ÉTAT. 

i830 Dlfalre,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice 1871-1873 

Conseiller  d'Klat  en  service  ordinaire.  - —  1 836.  ' 

et  M.  Courcelle-Seneuil,  qui ,  n'étant  pas  à  Paris  au  moment  du  siège,  ont  été  remplacés 
par  décret  du  20  octobre.  M.  Victor  Lefranc,  qui  avait  été  également  compris  dans  le 
décret  de  constitution  de  la  Commission,  a  donné  immédiatement  sa  démission. 

'  D'après  la  loi  du  ai  mai  1 872 ,  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  est  de 
droit  président  du  Conseil  d'Etat.  Celte  loi,  qui  divise  le  Conseil  en  quatre  sections, 
avait  disposé  que  le  vice-président  du  Conseil  présiderait  la  section  du  contentieux:  mais 

«5. 
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1873.  ....  Ernoul,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice 1873, 

1873 Depeyre,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice 1873-187/1. 

187/1.  ,  .  . .  Tailiiand,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice , 187/1-1875. 

VICE-PRÉSIDENTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

i83o Barrot,  Odilon 1872-1873. 

Conseiller  cVElat  en  service  extraordinaire  par- 
ticipant. —  i83o-i83i. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordi^nairc.  —  i83i. 

Ministre  de  la  jnslice  (président  du  Conseil 
d'État).  —  18/18-18/19. 

Conseiller  d'Etal  (élu).  —  1879. 

% 

1872 Andral,  Paul , 187/1. 

Conseiller  d'Élat  (élu).  —  1879!. 
Renommé  par  décret.  —  1875. 

PRÉSIDENTS  DE  SECTIONS. 

1872 Groualle,  président  de  la  section  de  l'inté- 
rieur, etc 1879. 

Conseiller  d'Etal  (élu).  —  1879. 

la  loi  du  1"  août  187/1  a  institué  un  président  spécial  pour  cette  section  comme  pour 
les  autres. 

La  loi  de  1879  avait  aussi  donné  à  l'Assemblée  nationale  le  droit  d'élire  les  conseil- 
lers d'Etat.  Celte  disposition  a  été  modifiée  par  l'article  U  de  la  loi  du  26  février  1875, 
en  vertu  de  laquelle  les  conseillers  d'Etat  sont  désormais  nommés  par  décret  du  Chef  de 
l'État. 

Pour  les  membres  du  Conseil  d'Etal  réorganisé  par  la  loi  du  2/1  mai  1872,  on  n'a 
eu  généralement  à  donner  dans  la  colonne  de  droite  que  la  date  de  leur  nomination , 
puisque  la  plupart  d'entre  eux  sont  encore  en  fonctions. 


ifSn-2. 


~'ii*\^  381)  )»«-H  — 

i85j Atr.uc,  Li^oii ,   président  de  la   serlion  di^i^ 

Iravaiix  publics,  ele 187 

Aiulilour  on  sor\ico  onliiiairo.  —    i^fo-.MiSGo. 

Mutlro  dos  roijiiôlos  on  sorvioc  onlinaire.  — 
1 860-1 8Gt). 

Conseiller  iI'Klal  on  service  ordinaire. —  iSOc)- 
I  870. 

(lonseillor  il'Elal  (^llonnui.vsion  provisoire),  pie- 
>iiianl  la  section  îles  Iravanx  publics,  elc.  —  1870- 
187a. 

Conseiller  J'Elal(élu).  —  187a. 

1867.      .  .   (joussard,  président  de  la  seclioii  des  li- 

uanccs,  elc.  .  .  , 187-2. 

Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire.  —  18C7- 
1870. 

Conseiller  d'Etal  (élu),  —  1872. 
Renommé  par  décret.  —  1875. 

183/4 Dt  Maiitroy  (Vicomte),  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux 187/i. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i83/i-i8Aa. 

Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
participant. —  i863-i8/r6. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i8/iC-i8/i8;  i8/i8-i8/i<);  i8û9-i85i  et  i85a- 
i855. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1855- 
1870. 

Conseiller  d'Etat  (élu).  —  1872. 

CO-NSEILLERS   D'ÉTAT   Ei^    SERVICE   ORDllNAIRE. 

r 

1872.    .  .  .  CoLLiGNON,  conseiller  d'Etat  (élu) 1872. 

Renommé  par  décret.  —  1875. 

r 

1872 TouRKET  (Colonel),  conseiller  d'Etat  (élu).         1872. 

i833 Saglio,  conseiller  d'Etat  (élu) 1872-1876. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i833-i8/ii. 


X-i- 
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iSiiq Tranchant,  conseiiler  d'Etat  (élu) 1872. 

Auditeur  en  service  ordinaire. —  i86()-i85i. 

187-2 CuATEALRENAKD (D'Aymar,  Marquis  de),  con- 

r 

seiller  d'Etat  (élu) 1872. 

i8/»9 Marbeau,  Eugène,  conseiiier  d'Etat  (élu).  .  1872. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  18/19-1851 
eti852-t858. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1868-1870. 

Maître  des  requêtes  (Commission  provisoire). 
—  1870-1872. 

18/16.  .  .  .  .   Ségur  (Marquis  de),  conseiller  d'État  (élu).  1872. 

Renommé  par  décret.  —  1875. 

Auditeur  en  service  ordinaire. —  i8/i6-i8/i8; 
18/18-18/19  et  18/19-1851. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
i852-i868. 

Conseiiler  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  1  868- 
1870. 

1872 Le  Trésor  de  la  Kocque,  conseiller  d'Etat 

(élu) 1 872. 

i8/»3 Montesquiou-Fezensac  (Vicomte   de),   con- 
seiller d'État  (élu) 1872. 

Auditeur  en  service  ordinaire. —  i8/i3-i8/i8; 
18/18-18/19  et   18/19-1851. 

18/12 Pasgalis,  conseiller  d'État  (élu) 1872. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  18/12-18/18. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
18/18-18/19;  18/19-1851  et  i852-i865. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  —  i865- 
1870. 

1872 SiLVY,  conseiller  d'Etat  (élu) 1872. 


iSy-j Dk  l>t;LLo.MAMiK  .  coiisimIIim-  (ri"]lal  (('In)..  .  .  iSj». 

neiloinnu'  |»;ir  dorn'I.  —  1875. 

187a (iiRcotnr  (domh^  dk),  (OiiscMlIcrd'Iùat  (élu).  187Î2. 

i^l'i Moi  i\(;ois  (doiiliv-auiiral),  (.'onsi'illci'  (ri^^lal 

(olu) i87«i-i875. 

Honomnii'  pai-  dôcn't.  —  i(S7r). 
(lonseillenrKlat  honorairo. —  !()oclol)ro  iH-jT). 

187** Pascal.  coiiscilNM'  (rKlat  (élu) 187-^-1873. 

187»        .      1)k  (i.\iLLARD,  conseilior  (Tl^lat  (élu) 187ÎÎ. 

1870 Wf.iss,  coiisrillor  (fElal  (élu) 1873. 

Renommé  par  décret.  —  1875. 
Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  iiors  sec- 
lions.  —  Janvier-août  1870. 

i8ô/j Pkrret,  conseiller  d'Etal  (élu) 1873. 

Auditeur  en  .service  ordinaire.  —  iSo^i-iSfiS. 
Maître   des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1865-1870. 

Maître  des  requêtes.  —  187^-1873. 

i8<)() Hambuteau  (Lombard  de  Blffières,  Comte 

de),  conseiller  d'Etal  (nommé  par  décret).         1 875. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1860-1 868. 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire. —  1 868- 
1870. 

1875 Lefebvrk  (Contre-amiral),  conseiller  d'Etal 

(nommé  par  décret) 1875. 

CONSEILLERS  D'ÉTAT  EN   SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 
187-2 Amé 187'j. 


1  807 De    BOLREUILLE 1  872. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1 8.^)7-1 870. 


i8G9 

1867 

187a 

1872 

1872 

1872 

1857 

1872 

1868 

1866 

1872 

1869.  ..  . 

1872. . . . 
1873.... 


Delarbrk 1872. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1869-1870. 

Desprez 1872. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1867-1870. 

DUFRAYER  . 1872. 

DURANGEL 1872. 

DCRIER 1872-1873. 

FoURMER 1872-1873. 

De   Franqueville  ,    Aifred  -  Charles  -  Ernest 

Franquet 1872-1876. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1857-1870. 

GRiaiPREL 1872. 

GuiLLOT 1872-1876. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1868-1870, 

OzENNE 1872. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  186/1-1870. 

Provensal 1872-187/i. 

Roy  1872-1876. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. —  1869-1870. 

Tardif 1872. 

Le  Guay  (Baron) 1873. 

Conseiller  d'Etat  honoraire,  —  3  février  187/I. 
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1873 Mku\hili.el\-1)i  vir.NAUX iHy.S. 

187a.  .  Welciik 1876. 

Conseiller  d'Ktat  honoraire.  —   1  «j  septembre 
1S7/I1. 

iS']h Rbnallt,  Léon 187/1-1870. 

18^/1 GoDELLE,  Cainille 187/1-1875. 

1876 De  Holssv 187/1. 

1876 audibekt 187/1. 

1875 DucRos 1875. 

1876 RlBOT 1876. 

187G Gresl.w  (Général) 187G. 

MAÎTRES   DES   REQUETES. 

i856 De  Bauln\ 1872. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i856-i8C6. 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1866-1870. 

Maître  des  requêtes  (Comnnission  provisoire). 

—  1870-1879. 

187'j Bérenger,  Paul -Marcelin 1872. 

i855 Braun 187-2. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1855-1865. 
Maître  des   requêtes  en  service  ordinaire.  — 
1865-1870. 

Maître  des   requêtes  (Commission  provisoire). 

—  1870-187;!. 

1860 Chauchat i87tî. 

Auditeur  en  service  oixlinaire.  —  18G0-18G7. 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 

1868-1870. 


l865 COMPAIGNON  DE   MaRCHÉVILLK 187-2. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i8()()-i  870. 

186/i*  ....   GoRNUDET,  Michel 187^1!. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i86A-i86(). 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 1870. 

i85/» De  LA  CosTE  DU  Vivier  (Baron) 187-^. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i856-i865. 

i855 David,  Edmond 1879.. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i855-i8G5. 
Maître  des   requêtes   en   service   ordinaire.  — 
1865-1870. 

Maître  des   requêtes  (Commission  provisoire). 

—  1870-1873. 

1870 Demongeot 187Q- 187.5. 

Auditeur  (Commission   provisoire).  —   1870- 

187a. 

1871 Dunoyer,  Anatoie 187 '2-1878. 

Maître  des  requêtes   (Commission  provisoire). 

—  1871-1872. 

1868 Fabas ' i87tî. 

Maître  des  requêtes  en    service   ordinaire.  — 
18/48-18^  et  i8/i9-i85i. 

Maître  des  requêtes   (Commission  provisoire). 

—  1870-1872.  V 

i863 Flourens 1872. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1 863-1 868. 

186/i FouLD,  Paul 1872. 

Audi  leur  en  service  ordinaire.  —  1 86A-1 870. 

1860 De  Franqueville,  Charles  Franquet 1872. 

Auditeur  en  service  ordinaire. —  1860-1869. 
Maître  des   requêtes   en   service   ordinaire,  — 

1869-1870. 


1870.  ...      (Jriolkt iSy-j-iHyS. 

Aiuiitotir  ((Commission  provisoire).  —  1870- 
.87.,. 

Maitn'  des  retjiuUos  iioDorairc.  —  7  décembre 
1875. 

iS.)() IIkly  d'Oisskl,  Looiicc iH-j-a. 

Auditeur  on  service  ordinaire.  —  1  8.")r)-i  8(51). 
Mailn»   lies  reijiiéles  en  ser\ic('    ordinaire.   — 
•       1806-1870. 

!8'i-j Jacqlemiîsot,  Edou;ii-ci  (Comte  de  llain).  .  .  1870. 

Auditeur  en  service  ordinaire. —   i8/ia-i8/i7. 

1870 L.iFERRiKRK,  Etlouard-Louis-J iilieii 187'j. 

Maître  des  requêtes  (Commission   j)rovisoire). 

—  1870-1879. 

i856 Leblanc,  Ernest 1872. 

Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.  — 
18.56-1870. 

Maître  des  requêtes  (Commission   piovisoire). 

—  1  870-1872. 

1866 I)k  Richemont,  Albert 1872. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1866-1870. 
Auditeur  (Commission  provisoire).  —    1870- 

—  187a. 

1872 Tambour 187-^-1873. 

187-2 Tétreau 1872. 

187'i Vacherot 1872. 

i85/i De  Salverte 1873. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  i856-i86.^), 
•  .Maître  des  requêtes   en  service   ordinaire.    — 
«  870. 


^>(  396  )•€-!- 


865. 


GoiMEL,  Charles. 


860, 


Aiuliteiir  en  service  ordinaire.  —  1865-1870. 
Auditeur.  —  1873-1873. 

Billard  de  Saint-Lalbier 


Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1866-1870. 
Auditeur  (Commission  provisoire).  —   1870- 
1872. 

Auditeur.  —  1872-187/1. 


1869 Le  Vavasseur  de  Précourt. 


Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1869-1870. 
Auditeur  (Commission  provisoire).   —    1870- 

1872. 
Auditeur. —  1872-1875. 


863. 


Le  Loup  de  Sancy 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1 863- 1868. 


1873. 


187/1, 


1875. 


1870. 


SECRÉTAIRE   GENERAL   DU   CONSEIL   D  ETAT. 

i85â Fouquier  (ayant  litre  et  rang  de  maître  des 

requêtes) i87i. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1 852- 1 856. 
Maître  des  requêtes  en  service  ordinaire.   — 
1856-1870. 


AUDITEURS   DE   PREMIERE   CLASSE. 

1870 Chabrol 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  Janvier-sep- 
tembre 1870. 


i865 Mayniel 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1 865- 1 870. 


1868 Matheus 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1868-1870. 


1 87  'i , 


187: 


187'i. 


•-^K».(  397  )^<— 

l8fn).  MxRfilKRIK l87r1. 

AiitliliMiron  st»rvico  onlinaire.  —  i8()9-i87o. 
Aiulilour  (Commission   provisoire).  —   1871- 
1873. 

i8(>8.  Blin  de  Varlhmont 1879-187.*?. 

Aiulitour  on  service  onlinniro.  —  1 8OS-1 870. 
Aiuliloiir  (Commission   provisoire).   —    1870- 
1872.) 

1870 Marqies  di  Rr.\o.\ 1879. 

Audileiir  en  service  ordinaire.  —  Janvier-sep- 
tembre 1 870. 

1870 Vergniaud 1879. 

Auditeur  (Commission   provisoire).  —  1870- 
1879. 

1878 Chauffard 187/i. 

Auditeur  (de  a'  classe).  —  1873-1874. 

1878 Gaillard  d'Allières. 187/1. 

Auditeur  (de  p/ classe).  —  1873-187/1. 

1878 Hébrard  de  Villeneuve 187/i. 

Auditeur  (de  2*  classe).  —  1 878-187/1. 

AUDITEURS  DE  SECONDE  CLASSE. 

1878 Bailleux  de  Marisy 1878-1876. 

1878 De  LA  Porte 1878. 

1878 TiREL  de   LA   MaRTINIÈRE 1878. 

1878 Vergé 1878. 

1878 Ktignard  de  Lafaulottk 1878. 

1860 De  Kergorlay Janvicr-nov''" 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  1809-1870.  ''  ' 


1878 Henry.. 1873-1870. 


1878 Vallon ,.  .  . 

J873 Gauwain 

1873 Peyrot 

1873 De  Beaumont 

1873 Marbeau,  Edouard. 

1873 Gervais  de  Rouville 

1873 Milcent 


1873. 
1873. 
1873. 
1873. 

1873. 
1873. 
1873. 


1870 Morel 1873-1876. 

Auditeur  en  service  ordinaire.  —  Janvier-sep- 
tembre 1870. 

1873 Arnous 1873. 

1873 Sassère 1873-1875. 

187/1....»    ROZE 187/1. 

187/1 Sauzey 187/». 

1876 Lebas  DE  Girangy  de  Claye 187/». 

187/ir.  .  .  .   Hachette 187/1. 


TAKLK     VLlMIAin/nol  K 
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IiANS  I.K  TABLKAII   Dl     PKKSOMVKI-  Hl)   CONSF.II,  DMITAT  HKPUIS  1,'AN   Mil 


Abhxticci,  •'îyy. 
Adam,  3Ci . 
A(;iER.  337. 
Albisson,  820. 
Allard,  369. 
Alle>t,  398,  3/1 3. 
Alphonse  (D'),  39(). 
Ambert,  38 o. 
Amé,  391. 
Amy,  336. 
Andral,  388. 

A?lDRÉOSSY,   3lG.    39.(). 

Angles,  32  4. 
Appklius.  3^1 .  - 


Argout  (D'),  33/1,  3t)/i. 

Arnaud  (de  rArio^jo),  887. 

Arnods,  398. 

Arrigiii  (Marquis  de  Padoiie),  376. 

Asinari-Saint-Marsan,  3^2. 

AiJBÉ,  35 2. 

AuBEHNON(Jose[)h-François-rîcorg'es), 

382. 
AuBERNON  (Josopli-VicLor),  350. 
Aucoc  (L^on),  38i,  887,  889. 

AUDIBERT,   398. 
AUDIFFRET   (D'),  35o. 

Augier  (  D  ),  335. 
AijRE  (ir),  3A6. 


B 


Bacot  de  Iîomand,  338. 
Baillecx  de  Marisy,  897. 
Balaiwilliers  (De),  82/4,  83o. 


Balsac  (De),.  889. 
Haradère,  85o. 
'  IUrante  (De),  888. 


'  Les  chiffres  placés  à  la  suite  des  noms  in(ii(|iient  les  différentes  pa^es  où  ces  noms 
se  trouvent  reproduits. 


Barbaroux,  879. 

Barbé-Marbois  (De),  817. 

Barbier,  38/». 

Barennes,  35 1. 

Barociie  (Ernest),  388. 

Baroche  (Jules),  36/»,  365,  366. 

Barrairon,  338. 

Barrot  (Ferdinand),  365,  872. 

Barrot  (Odilon),  3/»5,  855,  388 

Barthe,  3/»o. 

Bartoldcci,  821. 

Bataille,  877. 

Bauchart  (Quentin),  870. 

Baude,  3/»/»,  856. 

Baulny  (De),  898. 

Baumes,  853,  862. 

Bavou.v,  877. 

Bayle-Mouillard,  879. 

Beaumont  (De),  898. 

Becquey,  829. 

Bégouen,  819,  82/»,  829. 

Béiiic,  863. 

Bellart,  338. 

Belleville,  826. 

Bellomayre  (De),  891. 

Belmont  de  Malcors,  82/4,  33 1. 

Benedetti,  383. 

Bénez^ech  ,  3 16. 

Benoist,  33 1. 

BÉRARD,   8/19. 

Bérenger  (Jean,  Comte),  818,  82/» 

33o,  3/»i. 
Bérenger  (Paul-Marcelin),  898. 
Bergon,  820,  338. 
Berlier,  816,  826. 
Bernadotte,  817. 
Bertiiier  (Du),  38o. 
Bertier  (Charles-Pierre),  38 1. 


ZiOO  )*c^^~ 

Bertier  (De),  335. 

Bertin,  818. 

Bertin  de  Veaux,  335. 

Besnadière  (De  la),  821,  83i. 

Besson,  878. 

Bethmont,  854,  359,  860. 

Beugnot,  820,  82/4. 

Beurnonville  (De),  328. 

Bigot  de  Préameneu,  3 16. 

Billard,  857. 

Billard  de  Saint-Lâumer  ,  896. 

BiNEAU,  36/». 

Blainc  (Edmond),  352. 

Blanc  (Ernest-Edmond),  885. 

Blanc  d'Hauterive,  819,  33 1. 

Blanche  (Alfred),  878. 

Blanchot,  88/». 

Blin  de  Varlemont,  897. 

Blondel  (Ge'ndral),  38/». 

Blondel  (Léon),  876. 

BoiLAY,  877,  885. 

BoiNviLLiERs,  365,  870. 

Bonaparte  (Joseph),  817. 

Bonaparte  (Louis),  819. 

Bonjean,  869. 

B0SREDON  (De),  881. 

Boubers  (De),  352. 

Bouchené-Lefer,  357,  386. 

BouDET,  853,  36i,  869. 

B0ULATIGNIER,  357,  36o,  365,  872. 

BouLAY  DE  LA  Meurthe  (Antoiue- 
Glaude-Joseph),  3i5,  826. 

BouLAY  de  la  Meurtiie  (François- 
Joseph),  8/»6,  856,  861,  870. 

BouLAYDELA  Meurtiie  (Henri) ,  857. 

Bourcïer,  819. 

Bourdeau,  828. 

BouREuiLLE  (De),  383,  891. 


lioURGOIS,   3()t  . 
HoiRRIENNF  1  1>K  >,    ^^'i 
lîoi  RSAINT,  l\hi>. 
1)01  RSY,  .*>5a. 
HoiSSINUAlLT,   ^U)*J. 
noUTIlILLIBR  (Db).  338. 

Hraun,  398. 

r)RKIIIRR,  377. 

Hremer,  38 il. 

l»RKSII,I.ION,  387. 


Brochet  de  VtÎRitîisv,  330. 
Iîrim;lik  (Victor.  One  ne).  333.  3/io. 
IJruix,  3 18. 
Brune,  3i5. 

Brunetkau-Saime-Suzannk,  3i  8. 
BRrviîRE,  3'i7. 
Bureaux  de  Pdsy,  363. 
lîussiERRE  (De),  37C. 

BUSSON-Bll-LAULT,   'Sij'j . 
BuTENVAL  (HiS  DiO,    37r). 


c 


Caffarelm  (De),  3iG. 

CiAILLARD  u'AiLLiÈRES,   397. 

Caille,  38-. 

Calmon,  3/18. 

Cambacérès,  did. 

Cambon  (De),  337,  36Zi. 

Capelle  (De),  333. 

Carlikr,  372. 

Carteret,  357,  30 1. 

Castelbajac  (De),  338. 

Caussin  de  Perceval.  363. 

CArx(DE),  33/.. 

Celles  (Wischer,  Comte  de),  35o. 

CiiABA.N  (De),  3  21. 

CUABANACY  DE  iMaRNAS,  38/l. 
CUABROL,  396. 

Chabrol-Crol'zol,  ^9^,  329. 

ClIADENET,   365. 

(^nAix  d'Est-A>ge,  368. 
Chamblain,  379. 
ClIAMPAGNY  (De).  3iO. 
CllAMPY,  oHJ. 

ClIA^TÉRAC  (De),376. 

CllAPT\L.   3lG. 


Cjiarencey  (Dr),  339. 

CllARLEMAGNE,  372. 

Charton,  30 1 . 

ClIASSAIGNE-GoYON,  305,   379. 

Ciiasseloup-Laubat    (General    de), 

3^1. 
Chasseloup-Laubat   ( Prosper  de), 

347,  350,  3O2, 3O7. 
Chassériau,  377. 
Chassiron  (De),  38o. 
Ciiateaurenard  (De),  390. 

ClIAUCIIAT,  393. 

Chauffard,  397. 

ChAUVELIN,  32  1. 

Chevalier  (Michel),  352,  372. 

Cheverus  (De),  339. 

Chevreau,  383. 

Choppin  d'Arnouville,  352. 

CiRCouRT  (De),  391. 

Clarke  (Duc  de  Fellre),  319. 

Cochelet,  37 /i. 

Coëtlosquet  (Du),  337. 

collignon,  389. 

Collin  de  Sussy,  3 18. 


3  G 


GoLONiA  (De),  3â/i,  33 1. 

COMPAIGNON  DE  MaRCHÉVILLE,   39^. 
GONEGLIANO  (De),  32  3. 

GoNNY  (De),  339. 

GoNSTANT  DE  Rebecque  (Benjamin), 
327,  3Ai. 

GONTE,  352. 

G0NTENCIN  (De),  383. 
GoNTi,  373. 

GORDIER,    353. 
GORDOËN,  38 A. 

GoRMENiN   (La  Haye,  Vicomte  de), 

355,  359,  375. 
Cornet  d'Incourt,  338. 
GoRNUAu,  383. 


^i02  ).c^^ 

Gornudet  (Lëon),  371. 
GoRNUDET  (Michel),  39/1. 
G0RVETT0,  319,  32/1,  332. 

GoSTAZ,   322  ,   326. 
GOTTIN,   38l. 
GOURVOISIER,  328. 

GousiN  (Victor),  35o. 

Grémieux,  35/i. 

Grépu,  362. 

Grétet  (GomtedeGhampmol),  3 16. 

Grignon  de  Montigny,  38 1. 

Grouseilhes  (De),  338. 

GuviER  (Georges),  324,  33o,  3^2, 

GuviER  (Frëdéric),  36 1,  373. 


D 


Dabeaux,  365. 
Dalberg  (De),  32 1,  323. 
Dambray,  323,  327. 
Dariste,  373. 
Darricau,  36 1,  382. 
Dâru,  319,  326. 
Dauchy,  3 18. 
Daumas,  382. 
David,  35o. 
David  (Edmond),  39 ù. 
Deblaire,  332. 
Degazes,  327. 
Defermon,  3i5,  326. 
Defresne,  363. 
Dejean  (Gomte),  35 1. 
Dejean  (Générai,  Vicomte),  385. 
Dejean  (Jean-François-Aimé,  Géné- 
ral, Gomte),  3 16. 
Delaborde,  326. 


Delacoste,  365. 
Delacour,  377. 
Delaire,  3/i8. 
Delamalle,  321,  32^,  33i 
Delangle,  365,  368. 
Delarrre,  385 ,  392. 
Delavad,  337. 
Delessert,  35 1. 
Deloé,  319. 
Demongeot,  39/1. 
Denis-Lagarde,  3/1 5. 
Denjoy,  373. 
Depeyre,  388. 
Desclozeaux,  353. 
Desmarest,  387. 
Desprez,  38/i,  392. 
Dessauret,  353. 
Dessolles,  3i8,  323,  327. 
Devaisnes,  3 16. 


v3.(  'io;i  w^- 


Dbvaux,  345. 
DiDiKR>  3A5. 

DoiTRELVnB,  38. 'i. 
DoiTREMOM,  3-l'l. 
DlBBSSEY,   375. 

Dubois  i^ilcs  Vosges),  3iG. 
Dubois  (^Eu};ène,  Comle),  37G. 
Di BOIS  { Louis-Josopli .  Coinle),  39 1 . 

DUBOLRBLANC,   3a ^. 

DccuÀTKL  (Comte),  3i8,  3a6. 
DuciiÀTEL  (^Tanuegiiy,  Comle),  'àhk. 

DCCROS,   093. 

Dldon,  33 1. 

DUFAURE,   366,   387. 

Dufrayer,  39a. 
Dlfresne,  3 16. 

Dlmas  (Malliieu).  3i8.  3q6,  33o, 
3/ia. 


Dlmon,  3/1 3. 

DuNOYEii  (  Anatole),  3(jV 

Dlinoyeu     (^Cluirles),    3/iG 

36a. 
DuPiN  (Charles),  3/19. 
Ddpleix  DR  Mkzy,  335. 
Dupont,  3a4,  33q. 
Dupont  dk  Nkmours,  3-2/1. 
Dupuy,  3 18. 

DUPUY  DE  LÔME,  38/i. 

Durand  de  Mareuil,  332. 
Durangel,  39a. 

DURIER,   392. 
DUSSARD,    362. 

Duval  (Maurice),  3/17. 

DlVERGIER,  371. 
DUVOISIN,   32  1. 


356, 


E 


Emmery  (Comte  deOrozieulx),  3i6. 
Ernoul,  388. 


ESMANGART  DE  FuEYSNES,   33/| 


Fabas,  39/1. 

Fai.n,  327,  35o. 

Faré,  386. 

Faure,  320,  326,  332. 

Fayard  de  Langlade,  336. 

Féliv,  326. 

Ferri-Pisani,  366. 

Filleau-Saint-Hilaire,  35 1. 

FiNOT,  326. 

Flandin.  373. 


Fleurieu  (De),  3i5. 
Floirac  (De),  337. 
Flourens,  3(j6. 
FouBiN  DES  Issarts(De),  335. 

FORCADE  LA  RoQUETTE  (De),   368- 

Forestier,  33o. 
Forfait,  3i8. 
FoRMON,  339. 
FouLD,  396. 

FOUQUIER,  396. 


FouRCROY  (De),  3i6. 

FOURNIER,   392. 

Français  (de  Nantes),  3i8,  02/1, 
3^26. 

FRANCIIET-DESPEREr,   336. 

Franqueville  (Alfred  Charles-Ernest 
Franquet  de),  383,  399. 

Franqueville  (  Amable-Cliarles-FRAN- 
QUET  de),  39/i. 


^>{  hOh  ).CH.   - 

Frémy,  365 ,  073. 
Fréntlly  (De),  336. 
Frère  de  Villefrancon,  338. 
Fréville  (De),  397,  336,  3^3. 
Froc  de  la  Boulaye,  33^. 

FrOCIIOT,  32  2. 

Froidefond  de  Bellisle,  339. 

FuMERON  d'ArDEUIL,  3^6. 

FiTMERON  DE  Verrières,  395. 


G 


Gaillard  (De),  091 . 

Galli,  319. 

Galos,  35/1. 

Ganteaume,  3i5. 

Gasc,  376. 

Gaslonde,  378. 

Gassendi  (De),  319. 

Gasson,  396. 

Gaudin,  378. 

Gaultier  de  Rumilly,  36 1. 

Gautier,  383. 

Gauwain,  398. 

Genteur,  372. 

Genty  de  Bussy,  35 1. 

Gérando   (De),    321,    395, 

3/19. 

Gervais  de  Rouville,  398. 
Géry,  38i. 

Gilbert  de  Voisins,  39  6. 
GiRAUD,  365 ,  370. 
GiROD  (de  l'Ain),  3^o. 

GiSQUET,  35 1. 

Godelle,  393. 


132, 


GoDELLi:  (Camille),  370. 
Gomel  (  André  -  Marie-  Charles  -  Sam- 
son),  378. 
GoMEL  (Charles),  096. 
GouLiioT  de  Saint-Germain,  365. 
Goupil,  38o. 
GoussARD,  38o,  389. 
Gouvion-Saint-Cyr  ,317. 
Grandperret,  386. 
Greffier,  385. 
Gresley,  393. 
Gréterin,  352 ,  382. 
Grimprel,  399. 
Griolet,  395. 
Groualle,  388. 

GUÉRONNIÈRE  (De  LA),   376. 

Guigné  (De),  385. 
Guillaume  d'Auribeau,  385. 
Guillemot,  386. 
Guillois,  378. 
GuiLLOT,  385 ,  399. 
GuioD,  389. 
GuizoT,  3 3 A. 


->>{  'i05  )•€< 


H 


llvt.lIKTTK,    3()8. 

liAuaN,  339,  3/18. 
Hamel  (Du),  335. 
Hadbersakrt  (D),  3 '17. 
Haudry  dkJannrv,  3S/i. 
IIavin,  3Gi. 
Haxo,  3 /il). 

flÉRERT,   3/i!. 

IIkIJRARD  DE   \lLLE>EUVi:,    OCJJ. 

IlÉLv    i/OissEi.    (  AbJoii- l\ilrocle), 

33/i,  3/10. 
IIélyd'Oissbl(  Aiiloinc-Picirc),  36-2. 
IlÉLv  n'OissEi.  (  Ldoncc),  39 ô. 


IIemmon  dk  IVv\si;v.  ."Jvj,  3jr). 
Henry,  3()8. 
IIerret,  383. 

HÉRICART-FkRRAM)  de   TllURY.  303. 

IIerman,  3(')3,  3()r),  370. 

IIeroi.d,  387. 

Héron  de  Villefosse,  336. 

IIeurtier,  365,  376. 

Hochet  (  Claiulc-Jcaii-Ikiplislej,  33(), 

35/1. 
Hochet  (Piospcr),  356,  357,  363. 
HuRBARD,  387. 


Jacqueminot    (  Kiloiiard  ,   Coiule  do 

Haiii).  395. 
J ACQUEMiNoT   (  Jcâii - Baplislc -  Fran  - 

çois,  Conile  de  Ham),  3 A 6. 
Jacquinot-Pampelune,  335. 
Jahan,  379. 
Ja\et,  326,  3/16. 
Janvier,  367,  357,  365,  373. 
Janzé  (De),  3/i5,  356. 
Jaubert  (Chevalier),  3'26, 
Jadbert  (Conile),  32 0,  3j6. 
Jalcourt  (De),  323. 


Jeanin,  38 1. 

JiUNTI,    320. 

J01NVILLE,  35 1. 
JoLiBois,  38o. 

JOLIVET,  317,  326. 
J0RDA\,  333. 

Jourdan  (Maréclial),  3 19. 
Jourdan  (des  Bouches  -  du -iUiôue), 

325. 
Jouvencel  (De),  357,  36o,  386. 
JuBELiN,  35/1 ,  363. 
JiiRiEN,  33o,  3/19. 


Kératry,  3^1/4,  356. 
KEBOARiorj  (De),  335. 


Kergorlay  (De),  397, 


■y> 


■(  /iOG  ) 


•€-?- 


Labouillerie  (De  I,  829. 

La  Bourdonnaye   de   Blossac  (De), 

3-25. 
Lacaze,  87  3. 
Lachapelle  (De),  387. 
La  Goste  du  Vivier  (De),  89/1. 
Lacrosse,  365. 

Lacuée  (Comte  de  Cessac).  3i5. 
Lacuée  (C.  D.),  827. 
Ladoucette,  365. 
Lafadlotte  (Etignard  de),  897. 
Laferrière  (  Edouard-Louis- Julien  ) , 

395. 

Laferrière  ( Louis -Firmin -Julien), 

369. 
Lambert,  395. 
Lamé-Fleury,  887. 
Lamy,  353. 
Landrin,  861. 
Langlais,  877. 
Langlois  d'Amilly,  85o. 
La  Noue-Billault  (Colas  de).  885. 
Lanyer,  347,  856,  ^6^. 
Laporte-Lalanne,  895,  833. 
Las  CIazes  (Baron  de),  852. 
Las  Cazes  (Comte  de  ),  026. 
Lascoux,  883. 
Latil(De).  888. 
Laumond,  018 ,  383. 
Laurence,  852. 
Lavalette,  819,  826, 
Lavenay  (De),  871 . 


Layrle,  383. 

Lebas  de  Girangy  de  Claye,  898. 

Leblanc  (Ernest),  895. 

Leblanc  (Vice-amiral),  869. 

Lebrun,  853. 

Le  Camus  de  Néville,  821. 

Lechat,  3  a  a. 

Lefebvre  (Contre-amiral ) ,  891. 

Lefèvre  (Armand),  87/1. 

Legrand,  855. 

Le  Guay,  392. 

Le  Loup  de  Sancy,  896. 

Lenormant,  88/i. 

Lepape  de  Trévern,  389. 

Lepelletier  d'Aulnay,  887. 

Lepilleur  de  Brévannes,  835,  3/i/i. 

Le  Play,  877. 

Lequien,  365. 

Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  876. 

Lescallier,  817. 

Lesseps,  357. 

Lestiboudois,  877. 

Le  Trésor  de  la  Rocque,  890. 

Le  Vavasseur  de  Précourt,  896. 

L'Hôpital,  38o. 

Liadières,  3A8. 

LiGNIER,  861. 
LoCRÉ,   822  ,   825. 

Louis,  822. 

LovERDO  (De 

Loyer,  878. 


.■Î37, 


i^9* 


(  hOl  ) 


•€■{• 


M 


Macarbl,  345.  85t),  35(),  3Go. 

Magnb,  369. 

Magmer  de  Maisomnbuve,  35/1. 

Maiikrailt,  3G«ji. 

Maicne,  365,  375. 

Maii.i.\rd,  3aG.   330.  3/i->, 
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NOTE 


SUR 


l.\    lUT.ONSTÎTlTION    DK   LA    lUniJOTIlKQDE   Dli   CONSEIL   D'ETAT 

APRKS  L'INCENDIE  DE  MAI   1  87  1  . 


l 

La  bibliollièquc  du  palais  du  quai  d'Orsay,  anéantie  par  l'incendie 
du  mois  de  mai  1871,  était  assez  riche  en  ouvrages  de  léjfislation ,  de 
jurisprudence,  dadminisiralion,  d'économie  politique,  d'histoire  et 
même  de  belles-lettres. 

Elle  était  de  formation  relativement  récente.  Lorsque  le  Conseil 
d'Etat  était  installé  aux  Tuileries,  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  il  avait 
à  sa  disposition  la  bibliothèque  formée  d'abord  pour  le  Directoire  exé- 
cutif, considérablement  enrichie  par  les  ordres  de  Napoléon  I",  mais 
dont  une  grande  partie  avait  été  transportée,  en  1807,  au  palais  de 
Fontainebleau. 

A  partir  de  182/1,  le  Conseil  d'Etat  fut  installé  au  palais  du  Louvre 
et  sa  bibliothèque  devint  la  bibliothèque  du  Roi;  elle  s'enrichit  encore 
dans  ces  nouvelles  conditions;  toutefois,  elle  cessa  d'être  exclusivement 
à  la  disposition  des  membres  du  Conseil. 

Mais  en  1  882  ,  le  Conseil  d'Etat  ayant  été  transporté  à  l'hôtel  Mole, 
on  reconnut  la  nécessité  de  lui  constituer  une  bibliothèque  spéciale. 
Une  décision  royale  en  forma  le  premier  fonds  avec  tous  les  ouvrages 
de  jurisprudence  qui  existaient  en  double  à  la  bibliothèque  du  Louvre, 
des  ouvrages  sur  la  même  matière  provenant  des  anciennes  souscrip- 


lions  de  ia  Couronne,  enfin  des  livres  de  droit  qui  se  trouvaient  dans 
les  bibliothèques  des  châteaux  de  Saint-Cloud,  de  Fontainebleau  et  de 
Compiègne ,  et  qui  formaient  des  doubles  d'ouvrages  existant  à  la  biblio- 
thèque du  Louvre^. 

A  cette  première  collection  étaient  venus  se  joindre  successivement, 

r 

surtout  après  l'installation  du  Conseil  d'Etat  au  palais  du  quai  d'Or- 
say, des  ouvrages  ou  des  documents  provenant  d'acquisitions  ou  de 
libéralités.  Il  faut  signaler  notamment,  parmi  ces  nouveaux  éléments,  la 
partie  de  la  bibliothèque  de  Cuvier  consacrée  aux  études  juridiques.  Nous 
devons  encore  mentionner  des  documents  dont  la  perte  est  irréparable, 
plusieurs  volumes  in-folio  manuscrits  renfermant  les  travaux  et  la 
correspondance  de  Bigot  de  Préameneu,  président  de  la  section  de 
législation  au  Conseil  d'Etat  à  l'époque  de  la  rédaction  des  Codes  et 
plus  tard  ministre  des  cultes.  Ces  papiers  avaient  été  légués  au  Con- 
seil par  la  fille  de  Bigot  de  Préameneu,  madame  la  baronne  Nouga- 
rède  de  Fayet.  Us  avaient  été  consultés  par  M.  le  comte  d'Haussonville 
pour  la  rédaction  de  son  ouvrage  sur  l'Eglise  romaine  et  le  premier 
Empire.  Ils  ont  péri  dans  l'incendie,  à  l'exception  d'un  petit  volume  ren- 
fermant un  certain  nombre  de  lettres  de  Napoléon  P',  qui  a  été  re- 
trouvé à  l'hôtel  du  ministère  de  l'intérieur  et  restitué  au  Conseil  d'Etat. 

II 

Il  a  fallu  reconstituer  à  nouveau  toute  une  bibliothèque  pour  le 
service  du  Conseil.  La  partie  essentielle  de  l'œuvre  a  pu  être  assez 
rapidement  menée  à  bonne  fin,  grâce  aux  crédits  ouverts  pendant 
plusieurs  années  sur  le  budget  de  l'Etat  par  l'Assemblée  nationale, 
grâce  aussi  à  des  libéralités  nombreuses  faites  par  les  administrations 
publiques,  l'Institut  de  France,  des  sociétés  savantes,  par  des  membres 
du  Conseil  d'Etat  actuel  ou  de  l'ancien  Conseil  d'État  et  même  par 
des  familles  d'anciens  membres  du  Conseil. 

Aujourd'hui,  la  bibliothèque  possède  environ  18,000  volumes. 

'  Nous  avons  puisé  ces  renseignements  dans  VHisloira  du  Conseil  d'Elal,  par  M.  Re- 
gnault,  bibliothécaire  du  Conseil,  9"  édition,  p.  ^9/1. 


Deux  calalo[jues  on!  vW'  drossés.  Tiin  dans  l\n'dr(*  alpliabolujiu», 
t'autre  dans  un  ordiv  syslLMiiali(ine  (111011  a  ihorclu'  à  a|)|>n)|)ri(M-  aii\ 
besoins  parliculiers  du  Conseil  d'Klal. 

La  publication  de  eo  calaloijuo  pouirail  assurénienl  èlre  inléres- 
sante  et  utile  pour  faciliter  les  recherches.  Mais  ce  serait  un  travail 
Irès-considéiable.  11  suilira  de  mentionner  ici  les  dilVérents  ordres 
d'idées  aux(|uels  se  rallachent  les  ouvra{|es  réunis  à  la  bil)liothè(iue. 

Avant  tout,  on  a  dil  former  une  collection  des  textes  de  la  lé{jisla- 
lion  iVan(;aise  antérieure  et  postérieure  à  1789,  et  des  documents 
parlementaires  postérieurs  à  1789,  puis  des  traités,  dictionnaires, 
répertoires,  re\ues  concernant  les  diiïérentes  branches  du  droit. 

Toutefois,  eu  éjjard  au  chilTre  du  crédit  dont  on  disposait,  il  a 
fallu  se  borner,  pour  le  droit  antérieur  à  1789,  pour  le  droit  civil,  la 
procédure  civile,  le  droit  commercial,  le  droit  pénal,  le  droit  des 
gens,  aux  ouvragées  essentiels. 

C'est  surtout  pour  le  droit  public,  pour  le  droit  administratif,  les 
finances  et  pour  les  documents  se  rapportant  à  l'administration  qu'on 
a  dii  s'applicpicr  immédiatement  à  rendre  la  collection  aussi  complète 
que  possible.  Toutes  les  publications  ollicielles  :  bud^jets,  comptes 
rendus,  enquêtes,  statistiques,  sont  placées  à  côté  des  ouvrages  juri- 
di(|ues  consacrés  à  l'étude  de  chaque  matière. 

Les  ouvrages  d'économie  politique  fournissent  également  des  maté- 
riaux importants  pour  les  travaux  de  législation  et  d'administration. 
Ils  ne  pouvaient  être  négligés. 

La  législation  étrangère  donne  lieu  en  ce  moment,  et  avec  raison, 
à  des  recherches  considérables.  Une  partie  de  la  bibliothèque  du  Con- 
seil y  a  été  consacrée. 

Une  place  a  dû  être  également  faite  à  l'histoire  générale  et  spécia- 
lement à  l'histoire  de  l'Europe  et  de  la  France,  à  la  géographie  et 
enfin  aux  chefs-d'œuvre  de  la  littérature. 

Mais  malgré  les  soins  qui  ont  été  donnés  à  la  formation  de  la 
bibliothèque,  malgré  le  zèle  des  employés  qui  y  sont  attachés,  on 
ne  peut  pas  dire  que  l'œuvre  soit  terminée  et  qu'on  ait  encore  rendu 
au  Conseil  d'Etat  l'instrument  de  travail  que  lui  avait  enlevé  l'incendie 
de  1  871 . 


— !->(  ^16  ).c-j' 
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En  terminant  cette  courte  note,  nous  avons  à  remplir  un  devoir  de 
gratitude  envers  les  nombreux  donateurs  dont  les  libéralités  plus  ou 
moins  importantes  ont  contribué  à  la  formation  de  la  nouvelle  biblio- 
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tbèque  du  Conseil  d'Etat.  En  publier  ici  la  liste,  est,  ce  nous  semble, 
la  meilleure  manière  de  leur  témoigner  la  reconnaissance  du  Conseil. 


DONS 

KUTs    V    IV    l'.ir.l  loTUKOl  K    Kl    M  \    MKIIIVKS   IH     CONSKIL   D'KTAT 


1      Vdininistrations,  KlablissointMils  publics,  Sociétés  savantes 

AssoiiiMiM'  national»' •>()o   vol 

Ministère  dos  alTaircs  ('tran[forcs 3S 

MinistiTo  (le  ragriculluro  oi  du  commerco /i8ti 

Minislèro  do  la  guerre ^3o 

Minisloro  de  rinstructiou  publique i,^2()3 

Bibliothèque  de  rArsonal 711 

Ministère  do  l'intérieur 95 

Ministère  de  la  marine 38o 

Ministère  des  travaux  publics /if) 

Ecole  des  ponts  et  chaussées 95 

Institut  de  France  (Académie  des  sciences  morales 

et  politiques) tk 

Préfecture  de  la  Seine 11 

Société  de  l'Histoire  de  France 5o 

9"  Membres  du  Conseil  d'État,  ancien  et  nouveau,  donateurs, 
de  187  1  à  1876. 

MM.  Dlfalre,  [|arde  des  sceaux,  président  du  Conseil  d'Etat. 
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ApiDR\L,  vice-président  du  Conseil  d'Etat. 

Arnaud  (de  l'Ariége),  ancien  conseiller  d'Etat. 

Aucoc  (Léon),  président  de  section. 

Barrot  (Odilon),  ancien  vice-présidoni  du  (ionsoil  d'Etat. 

Bealmont  (Dr),  auditeur. 
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M^l.  Ijosredon  (De),  ancien  conseiller  d'Elat. 
BouLATiGNiEu,  aiicien  président  de  section. 

BouLAY  DE  LA  Meiirtiie,  Joscpli  (Comle),  ancien  président  de  sec- 
tion. 
Bltenval  (Comte  de),  ancien  conseiller  d'Etal. 
CiRGouRT  (Comte  de),  conseiller  d'Etat. 
CoLLiGNON,  conseiller  d'Elat. 
CoMPAiGNON  DE  Mârciiéville  ,  maître  des  requêtes. 
CoRNUDET  (Léon),  ancien  président  de  section. 
Cornudet  (Michel),  maître  des  requêtes. 
CiiviER  (Fréd^'ric),  ancien  conseiller  d'État,  sous-gouverneur  de 

la  Banque  de  France. 
Delarbre,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire. 
DuRANGEL,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire. 
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Flandin,  ancien  conseiller  d'Etat. 

Flourens,  maître  des  requêtes. 

FoijQuiER,  maître  des  requêtes,  secrétaire  général  du  Conseil. 

Franqueville  (Charles  de),  maître  des  requêtes. 

Fabas,  maître  des  requêtes. 

Gaillard  (De),  conseiller  d'Etat. 

GiNOux  DE  Fermon  (Comte),  ancien  auditeur. 

GoRiEL ,  maître  des  requêtes. 

GoussARD,  président  de  section. 

Griolet,  maître  des  requêtes. 

Hély  d'Oissel  (Léonce),  maître  des  requêtes. 
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Herold,  ancien  conseiller  d'Etat. 

La  Coste  du  Vivier  (Baron  de),  maître  des  requêtes. 

Laferrière,  maître  des  requêtes. 

Lamé-Fleury,  ancien  conseiller  d'Etat. 

L'HÔPITAL,  ancien  conseiller  d'Etat. 


MM.  M\HBK\i  (  Kii{;tMii*h  const'ilUM- (TKlal. 

MoNNiER  (Léon),  aiiricn  rnaihr  (l«'s  iV(|ii(*l('S. 
MoNMER  (Frédéric),  ancien  niaiire  dos  requêtes. 
MoREAi  ,  ancien  maître  des  requêtes. 
Pariku  (De),  ancien  ministre  présidant  le  Conseil  (fl^ltai. 
liEVERCHON,  ancien  maître  des  re(|Mèles,  avocat  {jc'néral  à  la  (iour 
de  cassation. 

RiciiEMONT  (De),  niailre  des  lequétes. 

Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'Étal. 

Roy,  ancien  conseiller  d'Etal  en  service  extraordinaire,  président 
de  chambre  à  la  Cour  des  comptes. 

Hoyer  (De),  ancien  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  liors 
sections,  premier  pre'sident  de  la  Cour  des  comptes. 

Salverte  (De),  maître  des  requêtes. 

Ségdr  (Marquis  de),  conseiller  d'Etat. 

SiLVY,  conseiller  d'Etat. 

Tambour,  ancien  maître  des  requêtes. 

Trlbert,  ancien  auditeur. 

VuiTRY,  ancien  ministre  ])résidant  le  Conseil  d'Etat. 

Weiss,  conseiller  d'État. 

3"  Membres  des  familles  d'anciens  conseillers  d'État,  donateurs. 

M""  Aubry-Vitet,  en  souvenir  de  M.  Vitet. 

M.  Barrot  (Raymond),  en  souvenir  de  M.  Odilon  BarroL 

M""  veuve  BoNJEAN  et  MM.  Bonjean  fils. 

M.  le  duc  de  Broglie. 

M.  et  M""'  Glandaz,  m.  et  M""    Fîémar,  en  .souvimir  de  M.  Marchand 
(Louis). 

M"*^  Macarel. 

M'"   la  comtesse  Mollien. 

•'.7. 


M"'"  Maigne. 

M-''  la  baronne  Rivet,  M.  et  M"'^  Lajadie,  M.  et  M"-  de  Salvandy 

M"""  la  comtesse  Treilhard. 

M.  le  baron  Zangiacomi,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 


Zt'  Auteurs  étrangers  au  Conseil  d'Etat,  donateurs. 

MM.  le  comte  Cornulter-Lucinikre. 
Gréard,  de  l'Institut. 
Levâsseur,  de  l'Institut. 
Vergé  (Charles),  de  l'Institut, 
le  comte  d  Hunolstein. 
RiLLiET,  de  Genève. 
Yattier,  bibliothécaire  du  Conseil  d'Etat, 


SKCTIO^    M. 
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DEPUIS  L'AN   Vin  '. 


Lorsque  le  Conseil  d'Etal  fut  installe,  le  lA  mai  i8io,(lansle  pa- 
lais (lu  (|uai  d'Orsay,  dont  l'incendie  allume  au  mois  de  mai  1871  a 
fait  une  ruine,  le  Gouvernement  voulut  donner  à  cette  cérémonie  un 
caractère  solennel.  M.  Vivien,  alors  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  entouré  de  tous  les  ministres,  |)rononça  à  cette  occasion  un 
discours  que  le  Moniteur  universel  n'a  pas  reproduit,  mais  dont  la  Ga- 
zette des  tribunaux  nous  a  conservé  l'analyse  et  qui  mettait  en  lumière 
rintérèt  (|u'on  |)eut  attacher  à  rechercher  les  différents  locaux  occupés 
par  le  Conseil  d'État  à  partir  de  sa  reconstitution  en  l'an  vm. 

ff Depuis  son  rétablissement,  disait-il,  le  Conseil  d'État  a  occupé  le 
ff  palais  des  Tuileries  et  celui  du  Louvre,  puis  transitoirement  l'hôtel 
f  Mole;  il  vient  prendre  possession  du  palais  du  quai  d'Orsay. 

fCes  changements  successifs  expliquent  assez  bien  les  changements 
ff  survenus  dans  ses  attributions. 

îtSous  l'Empire,  le  Conseil  d'Etat  était  le  Conseil  du  Souverain;  il 
f  n'était  compris  dans  les  attributions  d'aucun  ministre,  il  faisait  par- 

'  M.  le  secrétaire  {jénéral  Foiiquier  a  publié  sur  ce  sujet,  dans  le  Journal  officiel  du 
1"  décembre  1  870  ,  une  noie  qu'il  a  bien  voulu  nous  aul(  riser  à  joindre  à  noire  travail. 
On  peut  consulter  en  outre  deux  autres  articles  insérés,  Tun  dans  la  Gazelle  des  Irihu- 
itaux  du  1  7  mai  iSûo,  à  l'occasion  de  Tinslallalion  du  (Conseil  (rÉtat  au  palais  du  quai 
d'Orsay,  l'autre  dans  le  journal  l'Illustration,  numéro  du  1  (j  janvier  1 800.  C'est  à  l'ar- 
licle  de  la  Gazelle  des  tribunaux  que  nous  avons  emprunté  le  discours  prononcé  par  M.  Vi- 
vien, minisire  de  la  juslicc  en  18^10,  lors  de  rinaufjur.ition  du  palais  du  (jiiai  d'Orsay. 


fftie  intégraiile  du  Cjîouveriienient  personnel  de  l'Empereur,  et  ëtail 
'f placé  aux  Tuileries,  à  la  porte  même  de  son  cabinet. 

TfLa  Restauration  admet  le  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
'f  rielle,  et  les  ministres  forment  le  Conseil  du  Gouvernement;  alors  le 
ff  Conseil  d'État  quitte  le  palais  des  Tuileries  et  est  installé  au  Louvre, 
ff  dépendance  du  palais  du  Roi. 

ffLa  Révolution  de  juillet  admet,  dans  toute  son  étendue  et  toute 
rrsa  pureté,  le  princi[>e  de  la  responsabilité  ministérielle;  le  Conseil 
^rd'Elat  n'est  plus  que  le  Conseil  des  ministres  responsables,  il  sort 
"des  palais  du  Roi  pour  prendre  rang  parmi  les  corps  dotés  et  entre- 
rc  tenus  par  l'État. 

r 

ff  C'est,  en  effet,  l'Etat  qui  a  élevé  et  décoré  ce  palais,  dont  le  Con- 
cfseil  prend  aujourd'liui  possession.  Tout  y  a  été  disposé  pour  qu'il  ré- 
rr pondît  à  sa  haute  destination.  Tous  les  services,  ou  du  moins  à  peu 
ffprès  tous,  y  trouveront  leurs  nécessités  convenablement  satisfaites. 
rrSous  peu  de  jours,  un  règlement  approuvé  par  le  Roi  interviendra 
rrpour  régler  l'ordre  intérieur  et  les  travaux  du  Conseil. 

fcLa  législature  ne  tardera  pas  sans  doute  à  consacrer  définitive- 
frment  une  institution  dont  l'utilité  et  les  services  ne  sont  mis  en 
redoute  par  personne,  et  qui,  dans  la  transformation  que  les  vicissi- 
rr  tudes  politiques  lui  ont  fait  subir,  n'a  rien  perdu  de  son  importance, 
rr  Une  haute  position  appartient  au  Conseil  d'État  dans  nos  institutions 
cf actuelles;  il  saura  l'occuper. -w 


Suivons,  après  M.  Vivien,  le  Conseil  d'État  dans  les  différents  lo- 
caux qui  lui  ont  été  successivement  affectés. 

r 

Avant  1789,  le  Conseil  d'Etat  siégeait  toujours  dans  le  palais  du 
Souverain.  C'était  la  conséquence  nécessaire  du  caractère  même  de 
l'institution.  Les  arrêts  du  Conseil  sont  datés  tantôt  de  Paris,  tantôt 
de  Versailles,  de  Saint-Germain-en-Laye,  de  Fontainebleau.,  suivant 
que  le  Roi  occupait  telle  ou  telle  de  ces  résidences.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  pour  les  fractions  du  Conseil  aux  séances  desquelles  le  Roi 
assiste,  comme  le  Conseil  d'en  haut,  le  Conseil  des  dépêches,  le  Con- 
seil des  finances,  le  Conseil  du  commerce;  il  en  est  de  même  pour  le 


(.oiisoil  ilrs  pallies,  présidé  par  le  cliaiirelier  ou  le  j|aide  des  sceaux. 
<|ni  a(*r()inpa<piai(  toujours  le  l{oi. 

Après  le  rélai)lissi»inenl  du  (iouseil  dElal  eu  lau  mii,  la  uuMue  Ira- 
dilioii  devait  èlre  reprise;  Napoléon  l"  prenait  une  pari  rousidéraMe 
aux  travaux  du  Conseil  (IKtat  et  présidait  IrécpuMunient  ses  séances. 
Aussi,  à  partir  de  Tan  vm  juscpi'à  1816,  le  Conseil  d'I^ltat  fut  installé 
aux  Tuileries. 

Parmi  nos  contemporains,  ipielcpies-uns,  bien  rares  aujourd'hui, 
ont  conservé  le  souvenir  du  local  où  se  réunissait  ce  {frand  corps.  La 
salle  (pii  lui  était  réservée  était  située  dans  la  partie  du  palais  voisine 
du  grand  escalier  attenant  au  pavillon  de  ITIorlo'je.  Klle  était  ornée 
de  colonnes  de  marbre  et  percée  de  fenêtres  donnant  sur  la  cour  des 
Tuileries;  de  lar|fes  ouvertures  faisant  l'ace  aux  fenêtres  s'ouvraient 
sur  la  chapelle.  Nous  trouvons  même  dans  les  Almanachs  nationaux 
de  Tan  xi  et  des  années  suivantes,  que  les  bureaux  du  Conseil  d'Etat 
étaient  aussi  installés  aux  Tuileries  (le  secrétaire  général  y  étant  éga- 
lement logé). 

De  181^  à  1860,  les  divers  comités  du  Conseil  d'Etat  ne  siégèrent 
pas  toujours  dans  les  locaux  qui  étaient  affectés  aux  séances  géné- 
rales. Ils  se  réunissaient  dans  les  ministères  auxquels  ils  étaient  rat- 
tachés ou  même  dans  des  hôtels  particuliers  :  le  comité  des  iinances, 
à  riiotel  de  la  Loterie  royale  ^;  le  comité  du  commerce  et  des  manu- 
factures, à  l'hôtel  deLabriffe^.  Même  en  1860,  lorsque  le  Conseil  d'Etat 
eut  pris  possession  du  palais  d'Orsay,  deux  comités  sur  six  (celui  de 
la  guerre  cl  de  la  marine  et  celui  des  finances)  tinrent  leurs  séances 
pendant  quelque  temps  encore  dans  les  ministères  auxquels  ils  cor- 
respondaient. 

Quant  au  Conseil  d'Elat  lui-même,  dans  cette  période  de  181 A 
à  18/10,  on  le  voit  transférer  ses  assemblées  générales  dans  plusieurs 
locaux  différents. 

C'est  ainsi  que  le  Mojiiteur  du  6  mai  181 A  annonce  qu'à  cette  date 
"le  Conseil  d'Etat  s'est  réuni  aux  Tuileries,  à  trois  heures;   (ju'il  a 

'   Rue  Ncuve-dcs-Pelils-Cliainj)s,  n'  'i:>..  ]j'  iniiiislôrc  des  (iiKinrcs  ('lail  au  u'  Ao. 
(l'éraud.  Dictionnaire  hisloririuc  <h'  l\iiis.) 
-   Oii-ii  \  cijhiirf.  Il''  .'{. 


rëté  préside  par  Sa  Majesté;  que  S.  A.  K.  Monsieur  el  M^"^  le  duc  de 
rrBerry  ont  assisté  à  celte  séance,  qui  a  duré  jusqu'à  six  heures.^? 

C'était,  du  reste,  la  dernière  période  du  séjour  du  Conseil  d'Etat 
aux  Tuileries,  car,  quelques  années  après,  il  a  quitté  ce  palais,  et 
nous  lisons  dans  le  Moniteur  du  18  juillet  1818  cet  avis:  fcHier,  à 
rronze  heures,  MM.  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  atta- 
rrchés  aux  divers  comités  du  Conseil  ont  été  réunis  à  l'hôtel  de  la 
ff  Chancellerie^,  d'après  une  convocation  ordonnée  par  M.  le  garde  des 
ff  sceaux,  (jui  a  présidé  la  séance. •>' 

Le  Conseil  d'Etat  continua  à  siéger  à  l'hôtel  du  ministère  de  la  jus- 
tice jusqu'en  182/1.  Mais  à  la  rentrée  des  vacances  de  celte  même 
année,  une  nouvelle  note  du  Moniteur,  en  date  du  3  septembre,  fait 
savoir  que  cette  assemblée  rr  va  être  transférée  au  Louvre,  qu'on  pré- 
rrpare  l'ameublement  des  salles  qui  lui  sont  destinées,  et  que  cette 
fc  translation  doit  avoir  lieu  au  mois  d'octobre.  ^^ 

Ce  changement  eut  lieu,  en  effet,  à  l'époque  indiquée  dans  la  noie 
ci-dessus,  après  l'avènement  du  roi  Charles  X  (le  16  septembre 
182/1),  ainsi  que  le  prouve  l'installation  au  Louvre  d'un  des  comités 
les  plus  importants  du  Conseil,  celui  du  contentieux,  et  aussi  des  bu- 
reaux du  secrétariat  général.  (Almanachs  royaux  de  182/1  et  1825.) 

En  i83i,  nous  trouvons  que  le  Conseil  dEtat  avait  encore  sa  rési- 
dence au  Louvre,  ainsi  que  le  prouve  la  note  suivante  insérée  dans  le 

r 

Moniteur  du  27  mars  :  rrLa  première  séance  publique  du  Conseil  d'Etat 
cra  eu  lieu  aujourd'hui  (26  mars)  au  Louvre,  à  dix  heures.  Elle  a  été 
ff  ouverte  par  M.  le  garde  des  sceaux,  quia  prononcé  un  discours  sur 
ffles-avantages  de  la  publicité  des  débats  contradictoires  des  affaires 
ffcontentieuses^  (publicité  établie  par  l'ordonnance  du  2  février  1 83 1). 
En  i832,  le  Conseil  fut  transféré  du  Louvre  à  l'hôtel  Mole  (rue 
Saint-Dominique,  n"  58)  :  le  27  avril  i832,  en  effet,  le  public  est 
informé  que  cria  première  séance  pour  le  jugement  des  affaires  con- 
fftenlieuses  doit  avoir  lieu  le  samedi  suivant,  cl  que  les  bureaux  du 
ff  Conseil  ne  pourront  être  ouverts  que  le  2  mai,  à  cause  du  déména- 
ffgement.77 


Ëii  i838,  le  palais  ilii  (|uai  d'Orsay  lut  destiné  au  Conseil  d'Klal 
et  h  la  (lourdes  coninles,  mais  les  liavaux  n't'IaieiU  pas  eueore  achevés. 

Ce  lut  le  a  mai  1860  (|ue  le  (lonseil  d'Klal,  après  bien  des  virissi- 
ludes,  alla  se  li\er  au  palais  d'Orsay.  La  nouvelle  en  est  donnée  le 
h  niai,  par  le  \loiiitrui\  en  ces  lerines  :  fr  Le  Conseil  d'Hlat  a  pris  hier 
T possession  dos  nia[}nili(}ues  salles  (|ui  lui  oui  éli'  d<'\olues  au  (|uai 
'rdOi'say.'i  il  y  a  sié^jé  plus  de  trente  ans. 

Une  ordonnance  du  5  mars  iSUvt  décida  cpi  à  partir  du  i5  avril 
suivant,  la  Cour  des  comptes  y  tiendrait  é|falement  ses  séances. 

Le  palais  d'Orsay  avait  été  commencé  en  1810  (M.  Hénard  en  était 
alors  architecte);  il  était  primitivement  destiné  au  ministère  des 
alVaires  étrangères;  mais  les  travaux  furent  suspendus  en  1821. 
Une  ordonnance  du  2^  janvier  t83o  consacra  ce  bâtiment  à  une  ex- 
position des  produits  de  l'industrie  française.  En  i833,  une  nouvelle 
destination  lui  fut  donnée;  on  se  proposait  d'y  installer  le  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  l'école  des  mines,  l'école  des 
j)onls  et  chaussées,  etc.  Les  travaux  furent  repris  à  partir  de  cette 
époque  sous  la  direction  de  M.  Lacornée. 

En  i838,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  reçut  enfin  son 
affectation  définitive. 

Les  dépenses  faites  pour  la  construction  du  [)alais  s'élevaient  en 
1861  à  la  somme  de  1  i,G8i,/i/ii  francs  ^,  savoir  : 

Il  avait  été  dépensé  sous  le  premier  Empire 3,5oo,ooo*^ 

Sous  la  Restauration,  de  1816  à  1820 2,170,^/n 

Une  loi  du  27  juin  i833  avait  alloué  un  crédit  de.  3,Goo,ooo 

Une  loi  du  6  juillet  i83C  y  avait  ajouté ^07,000 

Une  autre  loi  du  18  juillet  i838,  modifiée  [)ar  celle 

du  17  juin  1860 1,565,000 

Enfin  une  loi  du  1  3  juin  1861  a  encore  alloué. .  .  .  2^1,000 

Total 11 ,68i./iAi 


'  Il  faut  consulter  à  cet  (''f|ar(l  ios  rapports  faits  en  1  H'i  1 ,  au  sujet  d'uue  (iemancio  de 
rrt'Aïl  supplr-menlaire,  par  M.  |]i/j;uoti  à  la  ('ihau)hn'  des  députés,  et  par  M.  do  Caudja- 
rérès  a  la  (iliamhn*  des  pairs.  {^Monih-nr  fin  1  '1  avril  cl  du  i  <>  iriai  iS/ii.) 


La  surlace  qu'il  occupait  ii'dlaiL  pas  nioindic  de  ^y^^h  tiiètres 
carres. 

Tout  le  rez-de-chaussée  était  consacré,  ainsi  que  la  plus  grande 
partie  de  Tentre-sol,  au  Conseil  d'Etat. 

On  trouvera  une  description  exacte  du  [)al  ais  et  des  salles  afl'ectées 
au  Conseil  d'État  dans  un  article  de  la  Gazette  des  tribunaux,  en  date 
du  17  mai  i8/io,  et  dans  un  article  publié  par  le  journal  V Illustration 
du  19  janvier  i85o. 

Après  le  18  mars  1871,  la  Commission  provisoire  chargée  de  rem- 
placer le  Conseil  d'Etat  alla  chercher  un  asile  au  palais  de  Versailles; 
elle  y  siégea  jusqu'au  19  août  1871,  époque  à  laquelle  elle  fut  auto- 
risée à  prendre  possession  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Grenelle  par  un 
arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Cet  arrêté,  qui  porte  la  date  du 
18  août  1871,  avait  un  double  but  :  d'une  part,  celui  de  permettre 
à  la  Commission  remplaçant  le  Conseil  d'Etat  de  rentrer  à  Paris,  où 
elle  devait  trouver  un  local  suffisant  pour  tenir  ses  séances  et  installer 
ses  bureaux,  et,  d'autre  part,  celui  d'assurer  une  résidence  définitive 
au  Conseil  d'Etat  qui  devait  succéder  à  la  Commission  provisoire.  En 
voici  les  termes  :  crLa  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le 
r  Conseil  d'Etat  jusqu'à  sa  nouvelle  organisation  siégera  à  Paris,  dans 
rr  l'ancien  hôtel  du  ministère  de  l'intérieur,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
ff  main ,  n°  1  o  1 ,  jusqu'à  l'époque  où  elle  pourra  être  installée  au  Palais- 
fr  Royal.  7' 

L'hôtel  de  la  rue  de  Grenelle  qui,  aux  termes  de  cet  arrêté,  avait 
été  consacré  provisoirement  au  Conseil  d'Etat,  était  véritablement  in- 
sufiîsant  comme  espace.  Le  Palais-Royal,  sous  ce  rapport,  offre  au 
Conseil  un  développement  beaucoup  plus  considérable;  les  diverses 
parties  qui  lui  sont  attribuées  comprennent  le  rez-de-chaussée,  l'entre- 
sol, le  premier  et  une  partie  du  deuxième  étage  des  bâtiments  en 
façade  sur  la  place;  mais  celte  installation  ne  ])eut  être  comparée  à 
celle  qu'il  avait  trouvée  dans  le  magnifi(iue  palais  du  quai  d'Orsay. 
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Page  8,  lijjno  to.  —  Au  lieu  do  :  les  mcinoitr.t  (VOlivier  I^cjèhri'  d' ( h-mcusou ,  il  laiil 
lire  :  le  journal  d^OliviiT  Lejhre  (V Ormvs$oii . 

Pa^To  ''\  I  ,  li(;»p  !io.  —  An  lieu  de  :  Cour  des  compter ,  il  faut  lire  :  Chnmhre  des  comptes. 

Pape  I  'i6,  lignes  i()  et  suivantes.  — Ces  lignes  élnicnt  imprimées  lorsque  est  intervenue 
la  loi  du  10  août  187C,  qui  modifie,  sur  certains  points,  la  situation  des  auditeurs 
de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat.  Pour  tenir  compte  des  dispositions  de  cette  loi , 
dont  le  texte  est  reproduit  à  la  page  a^ii,  il  faut  faire  les  rectifications  suivantes  : 

Los  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes,  dont  la  première  se  compose  de  dix 
membres,  et  la  seconde  de  vingt-quatre.  Ils  sont  nommés  au  concours.  Les  condi- 
tions de  ce  concours  sont  fixées  soit  dans  la  loi  du  2/1  mai  187a  ,  modifiée  par  celles 
du  1"  août  187/1  et  du  10  août  1876,  soit  dans  deux  règlements  d'administration 
publique  faits  par  le  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  la  délégation  donnée  par  les  deux 
premières  lois,  aux  dates  des  16  octobre  1879  et  12  août  187/1. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  deuxième  classe  s'il  a  moins  de  vingt  et  un 
ans  et  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  auditeur  de  première  classe  s'il  a  plus  (Je  trente 
ans.  Le  concours  pour  les  places  d'auditeur  de  première  classe  est  réservé  aux  audi- 
teurs de  deuxième  classe  en  exercice  ou  aux  anciens  auditeurs  qui,  pour  une  cause 
quelconque  autre  que  la  révocation,  auraient  (|uitt(^  le  Conseil. 

Los  auditeurs  de  deuxième  classe  ne  restent  en  fonctions  que  pendant  quatre  ans. 
Leur  renouvelleniont  a  lieu  annuellement  par  quart.  Us  ne  reçoivent  atKun*!  in- 
demnité. ^ 
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Ce  volume  doit  être  rendu  à  la  dernière 
date  indiquée  ci-dessous. 


